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PREFACE 


Le  présent  travail  a  été  présenté  comme  thèse  au  jury 
de  l'école  des  sciences  politiques  et  sociales  de  l'université 
libre  de  Bruxelles  pour  l'obtention  du  grade  de  docteur  en 
sciences  politiques.  Quoique  l'objet  de  cette  étude  soit  assez 
restreint,  nous  avons  cru  pouvoir  la  publier  espérant  que 
cette  question  intéressera  ceux  qui  s'occupent  de  droit  ou 
des  sciences  politiques  ;  car  actuellement  la  vie  politique 
du  peuple  japonais  n'est  pas  encore  très  bien  connue  à 
l'étranger. 

Nous  avons  étudié  d'abord  notre  système  représentatif 
aux  trois  points  de  vue,  de  son  origine,  de  son  organi- 
sation et  de  son  fonctionnement,  et  ensuite  nous  avons 
présenté  sommairement  nos  idées  de  réformes.  Nous 
sommes  heureux  de  pouvoir  dire  que  le  système  représen- 
tatif actuel  au  Japon  est  l'œuvre  de  la  noble  initiative  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  actuel  qui  a  devancé  les  aspirations 
nationales.  En  pensant  à  la  période  critique  de  1850  à  1880, 
nous  éprouvons  un  sentiment  de  reconnaissance  et  d'admi- 
ration pour  nos  hommes  d'État  qui  ont  jusqu'aujourd'hui 
dirigé  paisiblement  notre  pays  sans  de  grandes  difficultés 
extérieures  et  sans  révolution.  Et  ce  sont  là  assurément 
les  sentiments  de  tous  nos   compatriotes  éclairés.   C'est 


j)Our  montrer  comment  on  est  arrivé  systématicjuement  à 
l'adoption  du  système  actuel  que  nous  avons  consacré  bien 
des  pages  dans  le  chapitre  premier.  Si  nous  n'avons  cité 
aucune  source  dans  nos  descriptions  historiques,  ce  n'est 
pas  parce  que  nous  avons  consulté  exclusivement  des 
ouvracres  japonais,  mais  parce  que  cet  aperçu  est  très 
sommaire  et  que  les  événements  y  relatés  sont,  d'après 
nous,  suffisamment  bien  connus  des  lecteurs  de  l'histoire 
de  notre  pays. 

Voici  d'ailleurs  les  ouvrages  japonais  (jue  nous  avons 
consultés  : 

1°  Y.  Ogino,  Y.  Konakamoura  et  U.  Massouda  ;  Mippon- 
koddi-lwten  (Anciens  codes  du  Japon),  1  vol.  (Tokyo,  1892). 

2"  Nagao  Ariga  ;  yippon-kodaï-ho-shakougi  (Commen- 
taires sur  les  anciens  codes  du  Japon),  t  vol.  (Tokyo,  1895). 

3°  Y.  Ogino  et  Y.  Konakamoura  ;  IS'ippon-seido-tsoû 
(Des  institutions  du  Japon),  5  vol.  (Tokyo,  1890). 

4''  Gnïkô-sikô  {^)  iH\sio\re  diplomatique),  1  vol.,  publié 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères  en  1884. 

o"  Y.  Takégossi  ;  !Sissen-(johyakon-nen-si  (")  (Histoire 
des  deux  mille  cinq  cents  ans),  1  vol.  (Tokyo,  4^  édition 
en  1897). 

0°  G.  Foukoutchi  ;  Iktkoufou-souibo-ron  (')  (De  la  déca- 
dence du  gouvernement  féodal),  1  vol.  (Tokyo,  2^  édition 
en  1893). 


(1)  Cet  ouvrage  concerne  surtout  l'histoire  diplomatique  ancienne  des  pays 
d'Extrème-Orienl. 

{-)  C'est  Ihisloite  complète  du  Japon  depuis  l'oripine  de  la  monarchie  absolue 
(660  av.  J.-G.)  jusqu'à  la  restauration  de  ISW. 

{^j  II  sagit  uniquement  dans  cet  ouvrage  du  gouvernement  féodal  de  la  famille 
Tokougawa. 
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7"  K.  Kimoura;  Sri/i//o«-/teu-.s7'(^) (^Histoire  des  trente  ans), 
1  vol.  (Tokyo,  1892). 

8"  Meiji-siyo  [^)  (Histoire  du  règne  meiji),  !2  vol.  publiés 
par  l'ancien  bureau  d'histoire  au  ministère  de  l'instruction 
publique  (1"  vol.,  mars  187G  et  2'  vol.,  juin  1879). 

U"  Uoki-shiouroul  (Classitication  des  lois  et  règlements), 
9  vol.,  publiés  par  le  ministère  de  la  justice  en  1879. 

10"  H.  Hossokawa  ;  iSippon-lwkkaï-Idgen  (Origine  de  la 
Diète  japonaise),  1  vol.  (Tokyo,  1889). 

IT'  Certains  articles  historiques  parus  dans  les  revues 
de  Tokyo,  notamment  dans  le  Kokouniin-nu-tomo  et  le 
Sikaï. 

Les  dates  antérieures  à  l'adoption  ducalendrier  grégorien 
en  1875,  nous  les  avons  fait  imprimer  en  caractères 
italiques  sauf  celles  concernant  certains  événements 
d'ordre  extérieur  et  que  nous  pouvions  donner  d'après  le 
calendrier  grégorien  grâce  aux  correspondances  diplo- 
matiques échangées  ou  aux  traités  conclus  entre  le  Japon 
et  les  pays  étrangers.  Le  principal  motif  pour  lequel 
nous  avons  employé  les  dénominations  du  calendrier 
grégorien  pour  désigner  les  mois  du  calendrier  chinois, 
c'est  que  ce  dernier  contient  également  douze  mois  par 
année  et  qu'un  mois  se  compose  de  vingt-neuf  ou  trente 
jours,  quoique  le  premier  jour  du  premier  mois  du 
calendrier  chinois  suive  d'à  peu  près  un  mois  celui  du 
calendrier  grégorien  (^). 

En  ce  qui   concerne  le  droit  public  du  Japon,   nous 


{^)  C'est  rhisloire  des  trente  aimées  qui  ont  iinniëdialement  précède  la  restau- 
ration de  1867. 
C-^)  Mriji  est  le  nom  donné  au  règne  de  S.  M.  l'empereur  actuel. 
(3)  Voir  page  6. 


(levons  dire  que  nous  ne  connaissons  pas  beaucoup 
d'ouvrages  sérieux  ni  en  japonais  ni  en  langues  étrangères. 
Le  'leikokou-kenpo-ijikaï  (traduit  en  anglais  sous  le  titre  de 
«  Coinmenlaries  on  tlie  Constitution  of  tlie  Empire  of 
Japan  »)  par  le  marquis  Ito  que  nous  avons  cité  à  maintes 
reprises  dans  notre  travail  est  un  ouvrage  dont  l'autorité 
est  incontestable,  attendu  que  c'est  lui  qui  a  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  la  rédaction  de  cette  charte  (^).  En 
citant  les  passages  de  ce  précieux  ouvrage,  nous  les  avons 
traduits  directement  du  japonais  en  français  et  non  pas  de 
la  version  anglaise. 

Le  texte  français  de  la  constitution  japonaise  que  nous 
avons  cité  dans  notre  ouvrage  est  celui  des  «  Constitutions 
modernes  »  par  F.  R.  Dareste  (Paris,  1891)  tome  11,  sauf 
quelques  changements  de  phrases  que  nous  avons  faits 
d'après  le  texte  original  japonais.  Quant  aux  lois  et  ordon- 
nances, nous  les  avons  traduites  ou  bien  d'après  le 
Moniteur  officiel,  ou  bien  d'après  le  Horei-jen-slio  (Collection 
complète  des  lois  et  ordonnances)  publié  mensuellement 
à  Tokyo  depuis  1886. 

Enfin  pour  l'étude  de  l'histoire  parlementaire  du  Japon, 
nous  avions  en  notre  possession  les  cinq  espèces  des 
sources  suivantes  : 

1"  Procès-verbaux  des  séances  plénières  des  deux 
chambres,  publiés  sous  forme  d'éditions  supplémentaires 
du  Moniteur  officiel. 

2°  Shiougiin-kiji-tekiyo  (Comptes  rendus  résumés  de  la 
chambre  des  représentants),  1  vol.,  pour  chaque  session, 
dressés  par  le  bureau  de  cette  chambre. 


(2)  Voir  page  65. 
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3°  Shiougiiîi-senrei-ishiou  (Précédents  de  la  chambre  des 
représentants),  I  vol.,  dressé  par  le  môme  bureau  au  mois 
de  novembre  1898. 

4°  Shwugiin-yoran  (Description  sommaire  de  la  chambre 
des  représentants),  1  vol.,  publié  par  le  même  bureau. 

S''  Kizokouin-yoi'an  [Descriiption  sommaire  de  la  chambre 
des  pairs),  1  vol.,  publié  par  le  bureau  de  cette  chambre. 

Quant  aux  données  statistiques  citées  dans  notre 
ouvrage,  nous  les  avons  empruntées  exclusivement  au 
Dix-septième  rapport  annuel  des  statistiques  de  l'empii'e  du 
Japon  publié  en  novembre  1898  par  le  bureau  de  statistique 
attaché  au  cabinet. 

Telles  sont  les  sources  dont  nous  nous  sommes  servi. 

Ajoutons  encore  que  c'est  notre  devoir  d'améliorer  la 
situation  intérieure  et  extérieure  de  notre  pays  et  de  le 
laisser  à  notre  postérité  avec  de  nouveaux  progrès. 
D'ailleurs,  les  dix  années  d'expérience  du  gouvernement 
représentatif  nous  montrent  la  nécessité  absolue  d'une 
réforme  électorale  et  nous  sommes  certain  que  l'on 
arrivera  dans  un  avenir  assez  rapproché  à  modifier  les 
dispositions  actuelles  de  la  composition  des  deux 
chambres.  N'oublions  pas  que  l'État  est  un  organisme 
vivant  qui  doit  évoluer  conformément  à  la  loi  de  la 
nature  et  que  nous  avons  mission  de  diriger  dans  son 
développement. 

Bruxelles,  décembre  1899. 


CHAPITRE  I 


DE    L'ORIGINE    DU    SYSTÈME    REPRÉSENTATIF    AU    JAPON 


SECTION  I 


LE    SYSTÈME    UEPRÉSENTATIF    EST-IL   NÉ    SPONTANÉMENT   AU    JAPON  ? 


Parmi  les  diverses  réformes  que  i'empire  du  Japon  a  accomplies 
pendant  ce  dernier  quart  dé  siècle,  celle  de  l'organisation  législative 
est,  selon  nous,  la  plus  importante  au  point  de  vue  du  progrès  général 
du  pays.  Prenons  comme  sujet  de  notre  étude  juridique  le  système 
représentatif  pratiqué  par  le  peuple  japonais  depuis  1890. 

Avant  de  réaliser  ce  système,  toutes  les  nations  occidentales  ont  eu 
leur  histoire;  la  chronologie  delà  liberté  est  partout  entachée  de 
sang.  Les  garanties  constitutionnelles  sont  comme  une  sauvegarde  de 
la  paix  entre  les  oppresseurs  et  les  opprimés  d'autrefois.  Chez  nous 
au  contraire,  sans  qu'un  coup  de  feu  ait  été  tiré,  le  gouvernement 
féodal  a  cédé  la  place  en  1867  au  gouvernement  impérial  et  celui-ci 
à  son  tour  s'est  transformé  en  1889  en  monarchie  constitutionnelle. 
Naturellement  il  y  eut  quelcjues  guerres  civiles  à  cette  occasion,  mais 
aucune  d'elles  n'a  des  rapports  directs  avec  la  transformation  elle- 
même  du  système  gouvernemental;  nous  en  étudierons  plus  loin  les 
autres  causes. 
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L'évolution  delà  l'orme  du  gouvernement  japonais  a  été  très  rapide, 
facile  et  calme.  De  là  deux  questions  se  posent  naturellement  : 

1°  Le  système  représentatif  actuel  du  Japon  est-il  le  résultat  pur 
et  simple  de  l'adoption  de  la  civilisation  occidentale? 

2"'  N'y  avait-il  pas  une  forme  rudimentaire  quelconque  de  la 
représentation  dans  les  régimes  antérieurs? 

Pour  résoudre  ces  questions  il  convient  de  parcourir  l'histoire 
politique  du  Japon.  Selon  la  chronologie  généralement  acceptée  par 
les  historiens  et  officiellement  adoptée  par  le  gouvernement  japonais, 
l'empire  du  Japon  fut  fondé  en  660  avant  J.-C.  Depuis  lors  jusqu'à 
nos  jours,  malgré  l'introduction  de  différentes  formes  de  gouverne- 
ment, une  même  famille  est  restée  sans  interruption  à  la  tête  de 
l'État  [^).  A  première  vue  il  paraîtrait  que  le  Japon  a  toujours  été  une 
monarchie  absolue  dont  le  chef  réunissait  dans  sa  personne  tous  les 
attributs  de  la  souveraineté  qu'il  exerçait  comme  il  l'entendait.  Mais 
historiquement  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi.  L'empereur  a  toujours 
été  respecté  comme  chef  suprême  de  l'État,  mais  l'exercice  de  la 
souveraineté  lui  a  souvent  été  enlevé  et  délégué  complètement  à  une 
autre  famille. 

Depuis  le  premier  empereur  Zinmou  jusqu'au  quatre-vingt- 
deuxième  empereur  Antokou  (660  avant  J.-C.  —  1181  après  J.-C.}, 
on  peut  dire  que  le  Japon  a  été  une  monarchie  absolue  pure  et 
simple.  L'empereur  était  la  source  des  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
judiciaire.  Il  commandait  les  forces  militaires,  nommait  les  fonction- 
naires de  l'État  et  conférait  les  titres  honorifiques.  Toutes  les  ordon- 
nances (^)  exécutées  par  les  gouverneurs  des  différentes  provinces 
émanaient  de  la  cour  impériale  et  les  contributions  et  impôts  étaient 
versés  aux  caisses  et  greniers  du  gouvernement  impérial.  Mais  vers 
la  fin  du  vu*'  siècle  la  famille  Fouziwara  commença  à  exercer  une 
influence  politique  très  puissante  à  la  cour  impériale.  Non  seulement 
les  ordonnances  et  les  nominations  étaient  faites  à  sa  convenance, 
mais  à  partir  du  milieu  du  x«  siècle,  elle  intervenait  même  dans  la 
succession  au  trône.  Néanmoins  il  faut  remarquer  que,  malgré  son 


(*)  Sa  Majesté  l'empereur  aclucl  est  le  122*  souverain  de  l'empire. 
(2)  A  ceUe  époque  il  n'y  avait  pas  (leilidVrence  entre  loi  et  ordonnance. 
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influence  considérable,  la  famille  Fouziwara  sollicitait  toujours  la 
sanction  impériale  pour  toutes  les  mesures  qu'elle  prenait.  Théori- 
quement et  pratiquement  donc  le  Japon  était  encore  une  simple 
monarchie  absolue  ;  il  n'existait  aucune  forme  rudimentaire  du 
système  représentatif.  Le  peuple  en  général  croyait  qu'il  était  de 
son  devoir  d'obéir  aux  ordres  de  son  souverain. 

Jusqu'ici  il  n'existait  que  deux  classes  dans  la  société  japonaise,  la 
noblesse  et  le  peuple.  La  première  classe  consistait  en  familles 
éminentes  attachées  à  la  cour  impériale  et  parmi  lesquelles  la  famille 
Fouziwara  était  la  plus  grande.  Le  reste  de  la  nation  formait  la 
deuxième  classe.  C'était  dans  cette  deuxième  classe  qu'on  enrôlait  en 
temps  de  guerre  les  soldats  qui  reprenaient  leurs  professions  pendant 
la  paix.  A  cette  époque  il  n'existait  pas  encore  de  classe  guerrière. 

Cependant  dès  le  commencement  du  xi''  siècle,  de  grands  proprié- 
taires fonciers  de  diflerentes  provinces  devinrent  de  plus  en  plus 
puissants.  Ils  organisaient  une  armée  grâce  à  leurs  paysans  esclaves, 
subordonnaient  les  petits  propriétaires  voisins,  construisaient  des 
châteaux  forts  et  refusaient  même  non  seulement  d'exécuter  les 
ordonnances  impériales  dans  leurs  propres  domaines,  mais  même  de 
payer  les  taxes  au  gouvernement  impérial  ;  en  réalité  ils  devenaient 
les  chefs  absolus  de  petits  états  indépendants.  Leur  organisation 
était  purement  militaire;  même  en  temps  de  paix,  ils  s'appliquaient 
à  former  au  service  des  soldats  qui  peu  à  peu  restèrent  sous  les  armes 
de  façon  régulière  et  permanente.  Voilà  l'origine  de  la  classe  guer- 
rière qui  a  occupé  jusqu'à  la  restauration  de  1867  une  position 
sociale  entre  la  noblesse  et  le  peuple  en  général. 

Parmi  les  nombreuses  familles  de  la  classe  guerrière,  Taira  et 
Minamoto  étaient  les  plus  puissantes  à  cause  de  leur  sang  impérial  (^), 
de  l'étendue  de  leurs  domaines  et  de  la  supériorité  de  leurs  forces 
militaires.  Sur  l'ordre  de  l'empereur  ces  deux  familles  ont  souvent 
lutté  contre  les  autres  familles  guerrières  qui  refusaient  parfois 
d'accepter  la  suzeraineté  impériale.  A  cette  époque  le  despotisme  de 
la  famille  Fouziwara  était  odieux  au  peuple.  Ce  fut  d'abord  la  famille 


(^)  La  famille  Taira  tire  son  origine  de  Kouanniou,  le  51«  empereur  (782-806) 
tandis  que  la  famille  Minamoto  descend  de  Seiwa,  le  57"  empereur  (856-877). 
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Taira  qui  essaya  d'enlever  à  la  famille  Fouziwara  son  influencée  à  la 
cour  impériale  et  de  s'en  emparer.  Elle  réussit  à  l'en  dépouiller  mais 
ne  parvint  pas  à  prendre  sa  place  i\  cause  de  l'opposition  de  la 
famille  Minanio!o  qui  (iiialement  établit  en  1186  le  régime  féodal 
avec  le  gouvernement  central  à  Kamakoura  ('). 

Le  régime  féodal  établi  |Kir  Yorilomo  Minamolo  a  transformé  le 
Japon  en  monarchie  ayant  deux  centres  de  gouvernement,  l'un 
nominal  et  l'autre  réel.  Le  gouvernement  impérial  de  Kyoto  sub- 
sistait comme  auparavant,  mais  l'empereur  ne  conservait  que  le 
pouvoir  de  conlérer  les  titres  honorifiques,  tous  les  autres  pouvoirs 
appartenant  au  shogoun,  le  chef  suprême  du  régime  féodal.  Quand 
il  y  avait  rébellion  par  exemple,  \e  shogoun  demandait  l'autorisation 
impériale  pour  la  réprimer,  mais  si  l'empereur  la  refusait,  le  shogoun 
passait  outre  sans  autre  formalité.  Dans  les  provinces  il  existait 
encore  des  gouverneurs  et  des  commissaires  nommés  par  le  gouver- 
nement impérial  de  Kyoto,  mais  à  côté  d'eux  il  y  avait  aussi  les 
représentants  du  gouvernement  féodal  de  Kamakoura  investis  de 
véritables  pouvoiis  militaires  et  civils.  Kamakoura  était  donc  en 
réalité  la  capitale  du  Japon. 

Au  point  de  vue  politique  et  histori(iue,  1  elal)lissement  du  régime 
féodal  était  un  événement  très  important.  Mais  au  point  de  vue 
juridique  nous  ne  pouvons  constater  qu'une  chose  :  la  délégation 
presque  complète  ties  pouvoirs  im|>ériaux  au  shogoun.  Le  peuple 
japonais  voyait  pour  la  première  fois  une  famille  autre  (jue  la  famille 
impériale  gouverner  le  pays  tout  entier  en  siégeant  dans  une  ville 
autre  ([ue  celle  de  Kyoto.  Quant  au  système  représentatif  nous  n'en 
trouvons  aucune  trace  dans  ce  nouveau  régime. 

Le  gouvernement  central  de  Kamakoura  se  composait  des  (rois 
départements  suivants  : 

1"  Déparlement  général  (^)  chargé  de  la  législation,  des  linances  et 
des  clans  féodaux,  etc.  ; 


(ij  Aujourd'hui  simple  village  aux  environs  do  VokulianKi. 

('}  La  traduction  llUt-rale  dos  mots  japonais  esl  plutôt  dcparlemciât  administratif, 
mais  nous  avons  employé  le  mol  «  générai  »  [khiv  en  mieux  faire  comprendre  les 
fonctions. 
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2°  Département  de  la  guerre  qui  a  aussi  dans  ses  attributions  le 
pouvoir  de  juger  toutes  les  contestations  entre  guerriers  ; 

5"  Département  judiciaire,  divisé  en  trois  sections  ou  tribunaux 
pour  les  dill'érentes  contestations  du  peuple  en  général. 

Le  premier  département,  le  plus  important  des  trois,  était  un 
conseil  de  liants  fonctionnaires  civils  et  militaires  avec  deux  prési- 
dents et  deux  membres  supérieurs  ayant  certaines  attributions 
extraordinaires.  On  peut  dire  (]ue  toutes  les  mesures  législatives  et 
administratives  émanaient  de  ce  conseil  dont  la  plupart  des  membres 
étaient  des  chefs  féodaux,  c'est-à-dire  de  grands  propriétaires 
fonciers.  L'influence  de  la  classe  inférieure  sur  l'administration  en 
général  devint  évidemment  considérable,  mais  tous  à  cette  époque 
étaient  subordonnés  à  un  chef  unique,  le  shogoun,  qui  les  nommait 
membres  du  conseil  et  par  conséquent  il  n'y  avait  aucun  élément 
représentatif. 

Le  régime  féodal  créé  par  Yoritomo  Minamoto  ne  comprit  que 
trois  shogouns  successifs,  lui-même  et  ses  deux  enfants,  mais  il  fut 
conservé  ou  plutôt  développé  par  la  famille  Hojo,  un  des  vassaux  de 
Minamoto  qui  ne  piit  jamais  le  titre  de  shogoun,  mais  se  contenta 
pendant  neuf  générations  du  titre  de  siklcen  (chancelier),  réunissant 
les  attributions  de  président  du  département  général  et  de  chef  du 
département  judicaire  (^).  Cette  famille  possédait  les  véritables 
pouvoirs  de  shogoun  sous  le  nom  de  chancelier.  Elle  modifia  un  peu 
l'organisation  du  gouvernement  central  de  Kamakoura,  changea  la 
dénomination  du  déj)artement  général  en  conseil  général  et  intro- 
duisit le  système  de  la  cour  d'appel.  Quelques  chanceliers  Hojos 
furent  des  hommes  d'État  célèbres  et  leur  administration  était  bien 
vue  du  public.  Le  régime  féodal  se  fortifia  ainsi  de  plus  en  plus.  C'est 
sous  le  règne  du  chancelier  Tokimouné  Hojo  (1251-1:284)  que  le 
Japon  remporta  de  brillantes  victoires  contre  les  tartares  qui  faisaient 
des  invasions  incessantes  sur  le  territoire  japonais. 

A  cette  époque,  le  chancelier  était  non  seulenment  le  chef  unique 
du  régime  féodal  mais  le  véritable  souverain  de  l'Etat;   tous  les 


(^)  Les  clianceliers  Hojos  dosiguèreiit  en  qualité  Je  shof/oan  au  début,  des  jeunes 
enfants  de  familles  nobles,  et  dans  la  suite,  les  princes  impériaux. 


—  6  — 

empereurs  qui  ont  essayé  de  rétablir  le  gouvernement  impérial  ont 
été  détrônés  par  lui.  Le  chancelier  devenait  de  plus  en  plus  despo- 
tique, il  tît  prédominer  Tintérêt  particulier  de  sa  famille  à  rintérét 
général  du  pays  et  sous  le  règne  du  neuvième  chancelier  Takatoki 
surtout,  le  luxe,  les  concussions  et  les  dissensions  sévirent  au 
gouvernement  central  de  Kamakoura.  Ces  faits  froissaient  Tamour 
propre  de  quelques  chefs  féodaux  loyalistes  qui  furent  soumis  au 
gouvernement  de  Kamakoura  à  cause  de  sa  puissance  et  dimi- 
nuaient la  sympathie  du  public  pour  la  famille  Hojo.  Aussi  quand 
l'empereur  Godaïgo  proclama  la  restauration  du  gouvernement 
impérial,  les  chefs  féodaux  loyalistes  prirent  partout  les  armes 
contre  Hojo  dont  la  famille  fut  complètement  anéantie  au  mois  de 
mai  1552  (*). 

Le  gouvernement  impérial  nouvellement  rétabli  ne  vécut  pas 
longtemps  à  cause  de  dissensions  existant  entre  chefs  féodaux 
loyalistes  et  de  l'animosité  entre  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
c'est-à-dire  entre  nobles  et  guerriers.  Deux  ans  après  la  restauration, 
la  famille  Assikaga  -  se  révolta  avec  Faide  de  nombreuses  familles 
féodales  et  commença  par  attaquer  partout  les  fortifications  des  chefs 
féodaux,  Nitta,  Koussounoki,  Kikoutchi,  Nawa,  Kitabataké,  etc., 
fidèles  à  Tempereur  légitime  Godaïgo.  Après  de  nombreux  combats, 
Kvoto  fut  occupé  par  les  révoltés;  un  des  princes  impériaux  fut 
désigné  comme  empereur  et  Takaouzi  Assikaga,  chef  des  révoltés, 
fut  nomme  shogoun  et  son  frère  Naoyossi  vice-shogoun.  Quant  à 
l'empereur  Godaïgo,  il  fut  obligé  de  se  réfugier  avec  ses  fonction- 
naires et  officiers  dans  la  pro>ince  actuelle  de  Nara.  Dès  lors  il 
existait  au  Japon  deux  empereurs  appartenant  à  la  même  famille 
mais  soutenus  par  deux  partis  différents;  les  historiens  distinguent 
la  dynastie  du  nord  à  Kyoto)  de  celle  du  sud  (à  Yossino  .  Les 
guerres  civiles  continuèrent  entre  ces  deux  dynasties  jusqu'en  1593 
quand  le  dernier  empereur  du  sud  fut  forcé,  par  suite  de  la  perle 


",»j  Le  gvuverueuient  ja|>«uais  a  adopte  le  calendrier  grégorien  à  parlir  du 
1"  jaavier  1S73.  Josqu'alors  le  calendrier  ctùnois  éiail  en  usage.  Les  dates  en 
cancières  italiques  sont  les  dates  du  câleodrier  chinois. 

(S)  La  Camille  Assikaga  appartient  à  une  branche  de  la  famille  Minamoto  qui 
occupait  un  château  fort  à  Assikaga  dans  la  province  actuelle  de  Saitama. 


complète  de   ses  forces  militaires,  de   céder  le  trône  légitime  à 
l'empereur  Gokomatsou  du  nord. 

Examinons  maintenant  le  régime  féodal  de  la  famille  Assikaga 
qui  a  subsisté  malgré  de  continuelles  rébellions,  jusqu'en  lo74. 

Le  régime  féodal  d'Assikaga  était  au  fond  le  même  que  celui  de 
Minamoto  ;  le  ketimou-sikimokou,  le  code  fondamental  du  régime 
féodal  d'Assikaga  fut  en  fait  une  forme  mixte  entre  le  système 
original  de  Jlinamoto  et  le  teiyei-sikimokou,  le  code  fondamental  du 
gouvernement  d'Hojo.  11  existait  encore  trois  départements,  général, 
militaire  et  judiciaire.  Le  fonctionnement  de  ce  dernier  déparlement 
a  été  développé  en  divisant  les  juges  d'un  tribunal  en  deux  partis 
opposés  l'un  i)our  et  l'autre  contre,  qui  doivent  toujours  examiner  et 
discuter  l'aflaire  avant  de  se  prononcer.  Mais  en  général  le  gouver- 
nement d'Assikaga  était  un  peu  moins  centralisé  que  celui  de 
Minamoto.  C'était  la  conséquence  indispensable  de  l'établissement 
même  du  régime.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  Takaouzi  Assikaga 
se  révolta  avec  l'aide  de  nombreuses  familles  qui  étaient  plutôt  des 
alliées  et  qui  ne  pouvaient  être  traitées  comme  simples  vassaux 
d'Assikaga,  même  après  la  victoire  de  cette  famille.  Il  existait  entre  les 
alliés  une  rivalité  incessante  en  vue  d'obtenir  le  pouvoir.  De  plus,  le 
gouvernement  central  alla  siéger  à  Kyoto  à  côté  de  la  cour  impériale 
et  Kamakoura  fut  désigné  comme  siège  du  gouverneur  général  du 
Japon  oriental,  poste  très  important  au  point  de  vue  administratif  et 
stratégique  et  occupé  héréditairement  par  un  des  membres  de  la 
famille  Assikaga.  En  fait  c'était  la  division  du  Japon  en  deux;  aussi 
longtemps  que  l'entente  régnerait  entre  le  shogoun  et  le  gouverneur 
général,  ce  dernier  lui  serait  une  aide  puissante,  mais  lorsque,  après 
quelques  générations,  l'amitié  qui  unissait  ces  deux  maisons  n'exista 
plus  par  suite  de  divergence  d'intérêts,  ils  devinrent  des  ennemis 
implacables.  Ajoutons  encore  que  dans  le  régime  féodal  d'Assikaga 
nous  ne  rencontrons  aucun  élément  représentatif. 

L'histoire  contient  les  noms  de  treize  shogouns  successifs 
d'Assikaga,  mais  ce  n'est  que  du  troisième  au  huitième  shogoun 
(1393-1467)  que  l'administration  s'étendit  au  pays  entier.  Pendant  les 
dernières  années  du  régime  d'Assikaga,  le  Japon  était  dans  l'anarchie. 
Non  seulement  la  famille  impériale  était  contrainte  d'habiter  misera- 


blement  un  petit  coin  de  la  ville  de  Kyoto,  mais  l'autorité  même  du 
shogoun  était  également  annihilée.  De  nombreux  ciiefs  féodaux 
possédant  une  certaine  étendue  de  domaine  et  un  certain  nombre  de 
soldats  n'admettaient  aucune  intervention  étrangère  dans  leur  admi- 
nistration intérieure.  Les  contestations  se  réglaient  par  la  guerre. 
Ce  système  était  d'autant  plus  déplorable  qu'à  cette  époque  la 
guerre  était  très  féroce  en  comparaison  du  droit  des  gens  moderne. 
L'histoire  désigne  cette  époque  comme  l'âge  noir  du  Japon. 

Dans  ce  chaos,  le  chef  féodal  qui  le  premier  essaya  de  rétablir 
l'unification  fut  Nobounaga  Oda.  11  y  réussit  en  partie,  mais  il  fut 
assassiné  par  Mitsouhidé  Akétchi,  un  de  ses  vassaux.  Son  œuvre  fut 
poursuivie  et  complétée  par  un  autre  vassal  Hidéyossi  Toyotomi, 
généralement  connu  sous  le  nom  de  taiko.  Cependant  le  régime 
féodal  de  celui-ci  ne  dura  pas  longtemps.  Après  la  mort  de  ce 
héros,  des  chefs  féodaux  cherchèrent  chacun  à  réaliser  leur  ambi- 
tion. Ce  fut  lyéyassou  Tokougawa  qui,  après  avoir  lutté  contre  tous 
ses  adversaires,  établit  fmalement  en  1603  un  nouveau  régime  féodal 
qui  subsista  jusqu'en  1867. 

Le  régime  féodal  de  Tokougawa  était  le  plus  développé  au  Japon. 
11  divisa  l'empire,  sauf  bien  entendu  les  domaines  appartenant  direc- 
tement au  shogoun  et  à  l'empereur,  au  nombre  d'environ  deux  cent 
cinquante  clans  féodaux  ^),  possédés  et  gouvernés  chacun  par  un 
chef  héréditaire  sous  le  contrôle  du  shogoun  qui  exerçait  un  droit 
(le  confiscation  totale  ou  partielle  en  cas  de  mauvaise  administration. 
L'étendue  de  ces  clans  féodaux  n'était  |)as  toujours  identique  et  la 
base  de  leur  répartition  était  la  quantité  de  riz  oITiciellement 
désignée  comme  produit  annuel  du  territoire.  Il  y  avait  de  nom- 
breux chefs  féodaux  ne  possédant  qu'un  territoire  de  1 0,000  kokons  i^], 
tandis  qu'on  peut  citer,  comme  exemples  de  grands  chefs  féodaux, 
les  familles  Mayéda,  avec  un  territoire  de  1,022,000  kokous, 
Simazou,avec  770,000  kokous,  Hossokawa,  avec  540,000  kokous,  etc. 

Dans  leurs  propres  clans,  les  chefs  féodaux  pouvaient  s'administrer 


(^)  Ce  nombre  n'a  jamais  été  fixé  parce  que  le  shogoun  pouvait  l'augmenter  ou  le 
«liminuer  à  son  ^ré. 
(2)  1  Kokou  =  181  8  10  litres, 


—  9  — 

comme  ils  l'entendaient  ;  les  dans  tout  entiers  étaient  leur  propriété 
privée.  Cependant  ils  étaient  tenus,  pour  témoigner  de  leur  subordi- 
nation au  shogoun,  de  payer  annuellement  une  certaine  somme 
d'impôts,  de  ne  pas  construire  de  nouvelles  fortifications,  ni  de 
réparer  ou  de  restaurer  les  anciennes  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement central,  de  ne  pas  se  marier  sans  le  consentement  du  shogoun, 
de  laisser  comme  otages  leurs  femmes  et  leurs  enfants  à  la  résidence 
d'Yedo  (\),  de  faire  eux-mêmes  une  visite  périodique  à  Yedo  et  d'y 
rester  pendant  un  temps  déterminé,  etc.  Grâce  à  l'habileté  admi- 
nistrative du  premier  shogoun  lyéyassou,  ces  nombreux  clans 
féodaux  étaient  distribués  de  façon  à  éviter  toute  rébellion  contre  la 
famille  Tokougawa  en  plaçant  des  foudaï-daïmyos  à  côté  des  tozama- 
datmyos  {^)  el  en  tenant  leurs  puissances  en  équilibre.  Un  complot 
de  deux  ou  trois  clans  voisins  contre  le  gouvernement  central  n'était 
jamais  possible.  Au-dessus  de  tous  ces  clans  se  trouvait  le  gouver- 
nement central  connu  généralement  sous  le  nom  de  bakoufoii  qui 
exerçait  le  pouvoir  souverain  à  l'égard  de  la  politique  extérieure 
aussi  bien  qu'à  l'égard  de  l'administration  intérieure. 

L'organisation  du  bakoufou  n'étant  pas  publiée,  voici  ce  que  nous 
en  pouvons  dire  : 

A  la  tête  de  Tadministration,  il  y  avait  un  taïro,  premier  ministre, 
nommé  par  le  shogoun;  c'était  son  auxiliaire  le  plus  important. 
Sous  le  taïro  il  y  avait  trois  ou  cpuitre  rozious,  ministres  d'état, 
nommés  également  par  le  shogoun.  11  arrivait  parfois  que  le  premier 
minisire  faisait  défaut  et  que  les  rozious  remplissaient  au  conseil  les 
fonctions  de  haut  auxiliaire.  Nous  ferons  remarquer  que  les 
ministres  d'état  étaient  plutôt  les  conseillers  du  shogoun  et  qu'ils 
n'étaient  pas  nécessairement  chefs  de  départements  ministériels. 
A  la  tête  de  chaque  département  ministériel,  se  trouvait  un  chef 
appelé  bougyo  qui  était  le  véritable  ministre  d'aujourd'hui.  Au  com- 
mencement les  trois  départements  des  finances,  des  temples  et  de  la 


(')  AetuellLMiioiit  Tokyo  qui  était  le  siège  du  gouvernemeiil  central  du  régime 
féodal  de  la  famille  Tokougawa. 

(2)  Foudaï-daïmyos  étaient  des  vassaux  ^héréditaires  de  la  famille  Tokougawa 
nommés  chefs  féodaux  après  l'unification  et  tozama-daïmi/os  étaient  des  chefs 
féodaux  subordonnés  à  Tokougawa  par  suite  de  sa  puissance  invincible. 
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justice  (^)  étaient  les  plus  importants,  mais  par  la  suite  les  deux 
cîéparlements  de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  devinrent  par 
leur  nature  aussi  importants.  Les  plus  hauts  fonctionnaires  du 
bakoufou  étaient  choisis  parmi  les  plus  puissants  foudaï-daïmi/os. 
Ils  exerçaient  en  fait  le  pouvoir  souverain  du  bakoufou.  Quant  aux 
autres  chefs  féodaux,  ils  n'avaient  qu'à  assister  de  temps  en  temps 
aux  fêtes  et  cérémonies  pendant  qu'ils  résidaient  à  Yedo. 

Passons  maintenant  à  l'étude  des  rapports  entre  le  bakoufou,  la 
cour  impériale  et  les  chefs  féodaux.  Sur  ce  sujet,  nous  trouvons  les 
deux  codes  fondamentaux  connus  généralement  comme  constitutions 
du  régime  Tokougawa  ;  l'un,  signé  par  Terousané  Nijo,  premier 
ministre  de  l'empereur  et  par  lyéyassou  et  Hidétada,  premier  et 
second  shogouns,  daté  du  mois  de  juillet  I6I0,  statuait  sur  les 
règlements  que  l'empereur,  la  noblesse  de  la  cour  impériale  et  les 
hauts  dignitaires  bouddhiques  devaient  observer  tandis  que  l'autre, 
signé  par  lyéyassou  seul,  daté  du  mois  d'août  1616,  concernait  les 
relations  proprement  dites  entre  le  bakoufou,  les  chefs  féodaux  et  la 
cour  impériale.  Le  premier  code  se  composait  de  17  articles  qui 
imposaient  l'étude  des  classiques  et  de  la  poésie  japonaise  comme 
devoirs  indispensables  de  l'empereur,  fixaient  l'ordre  hiérarchique 
des  princes  impériaux  et  des  nobles,  déterminaient  les  uniformes 
de  l'empereur,  de  l'ex-empereur,  des  princes  impériaux  et  de  la 
noblesse,  statuait  sur  les  conditions  à  observer  pour  la  promotion 
des  fonctionnaires  ou  plutôt  du  personnel  de  la  cour  impériale, 
celles  nécessaires  pour  la  nomination  des  hauts  dignitaires  boud- 
dhiques, etc.  Nous  voyons  ici  jusqu'où  l'intervention  du  bakoufou 
allait  ù  cette  époque. 

Le  second  code  fondamental  était  le  statut  organique  de  la  famille 
Tokougawa,  en  même  temps  qu'il  était  la  loi  constitutionnelle  du 
nouveau  régime.  Nous  en  traduirons  quelques  articles  que  nous 
estimons  les  plus  importants  : 

«  Art.  2.  Puis(jue  le  shogoun  est  désigné  comme  ziounna-sogakou- 
ryoïn-no-betlo  (-1,  il  gouvernera  tous  les  chefs  féodaux,  les  nobles  et 


(')  Le  département  de  la  justice  était  compétent  pour  juger  les  contestations. 
(2)  C'était  un  titre  inventé  |)ar  lo  shor/oun  pour  définir  la  délégation  complète 
de  la  souveraineté  de  l'empereur  au  shogoun. 
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même  les  maisons  des  princes  impériaux  et  il  prendra  toutes  les 
mesures  nécessaires  sans  information  préalable  ni  ultérieure  à  l'em- 
pereur ;  si  toutefois  la  paix  est  troublée  dans  le  pays,  le  shogoun  seul 
sera  coupable.  » 

«Art.  4.  Sous  l'ancien  régime  l'empereur  a  souvent  voyagé  pour 
se  rendre  aux  temples  bouddhiques  et  shintoïques  (/)  comme  Isé, 
Koumano,  etc.  Celait  sans  doute  pour  voir  l'eilet  actuel  de  l'adminis- 
tration, mais  aujourd'hui  une  famille  militaire  règne  dans  le  pays  et 
le  shogoun  sera  responsable  s'il  ne  connaît  pas  l'état  actuel  du  peuple 
et  par  conséquent  il  ne  faut  pas  que  l'empereur  et  l'ex-empereur 
voyagent  hors  de  leurs  palais.  » 

«  Art.  8.  Quand  les  chefs  féodaux  du  pays,  les  grands  comme  les 
petits,  sont  morts  à  l'âge  de  plus  de  seize  ans,  les  fds  adoptés  peuvent 
leur  succéder  dans  leurs  biens  ;  mais  leurs  familles  seront  dissoutes 
et  leurs  biens  seront  confisqués  s'ils  meurent  âgés  de  moins  de  seize 
ans,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  réclamer  un  héritier  à  un 
aussi  jeune  chef.  Ces  principes  s'appliquent  même  à  la  succes- 
sion du  shogoun.  Si  un  chef  féodal  ayant  un  frère  cadet  veut  se 
retirer  de  ses  fonctions  à  l'âge  de  seize  ans,  il  peut  le  faire  en 
désignant  son  frère  comme  successeur.  » 

«  Art.  9.  Il  est  strictement  défendu  aux  chefs  féodaux  de 
demander  audience  â  l'empereur  ou  d'entrer  dans  le  palais  impérial 
même  sur  l'ordre  impérial.  Principalement  les  chefs  féodaux  du 
Japon  occidental  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  ville  de  Kyoto  eu 
venant  de  leurs  chefs-lieux  à  Yedo  ou  en  y  retournant.  Si  l'un  d'eux 
viole  secrètement  celte  règle,  sa  famille  sera  dissoute,  quelque  grand 
chef  féodal  qu'il  puisse  être,  aussitôt  la  violation  constatée.  Ceux  qui 
désirent  visiter  des  endroits  célèbres  des  environs  de  Kyoto  doivent 
en  demander  la  permission  au  bakoufon.  » 

«  Art.  10.  Le  titre  de  tout  chef  féodal  sera  fixé  par  le  shogoun  eu 
prenant  en  considération  la  coutume  et  la  position  sociale  de  la 
famille.  Celui  qui  sollicite  directement  à  la  cour  impériale  la  promo- 
tion de  son  titre  sera  puni.  îl  en  est  de  même  de  celui  qui  introduit 
semblable  demande  à  la  cour.  » 


(ij  Le  sliinloïsine  est  une  religion  originaire  du  Japon. 
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«  Art.  11.  Tout  mariage  entre  personnes  tie  classe  noble  et  de 
classe  guerrière  doit  cire  autorisé  préalablement  par  le  shogoun, 
sinon  les  intéressés  seront  punis.  » 

«  Art.  12.  La  famille  du  shogoun  et  les  deux  chefs  féodaux  de 
Nagoya  et  de  Wakayama  sont  les  trois  nuiisons  de  Tokougawa.  Si 
]e  shogoun  devient  incapable  de  régner  par  suile  de  mauvaise  admi- 
nistration, un  de  ces  deux  chefs  doit  être  nommé  shogoun.  » 

«  Art.  13.  Le  titre  de  vice-shogoun  est  conféré  au  chef  féodal  de 
Mito  qui,  en  cas  de  mauvaise  administration  d'un  shogoun,  est 
obligé,  après  avoir  consulté  les  hauts  fonctionnaires  du  bakoufou, 
de  désigner  un  des  deux  chefs  féodaux  de  Nagoya  et  de  Wakayama 
comme  candidat  et  de  solliciter  de  l'empereur  sa  nomination  (^).  Si 
toutefois  les  deux  chefs  ci-dessus  cités  ne  pouvaient  pas  régner,  le 
vice-shogoun  peut  désigner  n'imporle  quel  chef  féodal  du  pays 
comme  candidat  shogoun  et  i)rendre  les  mesures  nécessaires  pour 
sa  nomination.  » 

«  Art.  17.  Toutes  les  ordonnances  du  gouvernement  sont  publiées 
au  nom  du  zisha-bougyo  -'.  Si  le  gouvernement  trouve  néces- 
saire de  convoquer  un  certain  nond)re  d'hommes,  il  le  fera 
également  au  nom  du  zisha-bouggo.  Toute  ordonnance  et  toute 
convocation  sans  la  signature  du  zisha-bougyo  serait  nulle;  le 
peuple  n'est  pas  obligé  de  les  observer  même  si  elles  émanent  de  la 
cour  impériale.  » 

Nous  voyons  donc  que  le  bakoufou  était  un  véritable  gouvernement 
central  dont  le  chef,  ]e  shogoun,  était  monarque  absolu,  reconnu  à 
l'étranger  comme  nippon  taïkoun  ou  le  roi  du  Japon.  11  était  dépen- 
dant de  la  cour  impériale  de  Kyoto,  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  grades  el  les  titres;  l'empereur  lui  donnait  de  nombreux  grades 
et  conférait  différents  titres  à  ses  chefs  féodaux  par  son  intermé- 
diaire. Pour  le  surplus  il  pouvait  agir  comme  il  l'entendait.  Les 
shogouns,  avec  l'aide  des  ministres  d'état,  prenaient  toutes  les 
mesures  nécessaires,  sans  consulter  ni  la  cour  impériale,  ni  les  chefs 


(1)  Les  U'ois  chefs  féodaux  de  Mito.  Nagoya  cl  NN'akayama  étaieiil  les  descendants 
directs  du  l^''  shogoun  lyéyassou.  Les  trois  frères  cadets  du  2"  shogoun  furent 
nommés  chefs  ft'odaux  de  ces  trois  importants  clans. 

(')  Chef  du  département  des  temples. 
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féodaux.  On  ne  pouvait  espérer  (rouver  l'élément  représentatif  dans 
un  gouvernement  aussi  despotique. 

Examinons  enfin  si  réiément  représentatif  existait  dans  l'organisa- 
tion du  gouvernement  local  des  clans  féodaux.  L'administration 
locale  de  chaque  clan  était  aux  mains  du  chef  féodal.  Le  clan  féodal 
du  régime  Tokougawa  ressemble  fort  à  un  état  mi-souverain  d'au- 
jourd'hui. Le  chef  féodal  dépendait  du  shogoun,  mais  il  était  maître 
absolu  quant  à  l'administration  intérieure  de  son  clan.  Aussi 
existait-il  diverses  organisations  de  gouvernement  local.  On  ne  peut  y 
trouver  l'uniformité.  Cependant  voici  des  caractères  communs  à 
tous  :  il  y  avait  deux  classes  bien  distinctes,  la  classe  guerrière  et  le 
peuple  en  général  (^).  Les  guerriers  seuls  étaient  nommés  hérédi- 
tairement fonctionnaires  de  clans,  recevaient  de  leurs  chefs  des  trai- 
tements déterminés  et  étaient  dispensés  de  tous  impôts;  les  guerriers 
seuls  faisaient  la  guerre  ;  le  peuple  était  obligé  de  payer  les  taxes  et 
était  considéré  comme  une  race  inférieure.  Tel  était  l'état  social  du 
clan  féodal. 

L'examen  de  l'organisation  du  gouvernement  local  ne  peut  nous 
faire  rencontrer  l'élément  représentatif.  Le  gouvernement  d'un  clan 
féodal  était  un  balwufou  en  miniature.  Il  pouvait  être  plus  despotique 
que  le  balwufou,  car  les  hauts  fonctionnaires  du  clan  étaient  héré- 
ditaires tandis  que  ceux  du  hakoufou  ne  l'étaient  pas.  Le  peuple 
était  traité  en  esclave  et  il  n'était  pas  assez  instruit  pour  réclamer  la 
représentation  de  ses  intérêts. 

D'après  certaines  publications  authentiques  de  celte  époque,  dans 
la  plupart  des  clans  féodaux  les  paysans  mettaient  annuellement 
leurs  noms  et  leurs  cachets  devant  le  représentant  du  chef  féodal 
résidant  dans  une  localité  pour  témoigner  de  leur  consentement 
préalable  pour  la  quantité  de  riz  qu'on  demandait  comme  impôt 
foncier.  On  dira  peut-être  que  c'était  là  une  forme  rudinientaire  de 
la  loi  actuelle  sur  les  impôts;  mais  ce  n'est  pas  notre  avis,  car  cette 
coutume  n'a  pas  duré  longtemps,  et  les  paysans  n'avaient  pas  le  droit 
de  refuser  les  quantités  demandées  comme  impôt,  étant  obligés  de 
toujours  accorder  ce   qui  leur  était  imposé.  La  signature  n'était 


{^)  Le  |»eiiplo  cumportail  les  agiicullours.  les  iiuluslriels  et  les  négociants. 
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(ju'iine  simple  formalité  et  ce  consentement  n'a  jamais  eu  aucune 
valeur  véritable.  Bref,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  nous  ne 
trouvons  aucun  élément  représentatif  ni  dans  le  gouvernement 
central  ni  dans  le  gouvernement  local  du  régime  Tokougawa. 

Jusqu'ici  nous  avons  tracé  les  grandes  lignes  de  l'histoire  politique 
du  Japon  et  nous  avons  constaté  qu'il  n'y  existe  aucune  forme  rudi- 
mentaire  quelconque  de  la  représentation.  Peut-on  dès  lors  conclure 
que  le  système  représentatif  actuel  du  Japon  est  le  résultat  pur  et 
simple  de  l'adoption  de  la  civilisation  occidentale?  Théoriquement 
oui  ;  mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est  pas  par  simple  mimé- 
tisme que  le  Japon  a  adopté  le  système  actuel,  mais  parce  qu'il 
existait  des  raisons  très  sérieuses  pour  cette  adoption  ;  nous  allons 
les  étudier  dans  les  sections  suivantes. 


SECTION    II 


DE    L  INTRODUCTION    DU    SYSTEME    REPRESENTATIF    AU    JAPON 


Le  principe  fondamental  du  bakoufou  était,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  l'absolutisme.  Il  a  rigoureusement  observé  ce  principe 
jusqu'en  1853.  Le  7  juillet  de  cette  année  le  commodore  américain 
Mathew  G.  Perry  arriva  à  Ouraga  dans  la  province  actuelle  de 
Kanagawa  à  la  tête  d'une  escadre  imposante  composée  de  quatre 
navires  de  guerre.  D'après  une  lettre  du  state  department  des 
États-Unis  datée  du  2  novembre  1852,  le  but  principal  de  la  mission 
du  commodore  était  : 

1°  De  conclure  un  arrangement  permanent  avec  le  gouvernement 
japonais  pour  la  protection  des  personnes  et  des  biens  des  Améri- 
cains naufragés  sur  les  côtes  de  l'empire  ou  en  détresse  dans  les 
ports. 

2°  D'obtenir  pour  les  navires  des  Etats-Unis  l'autorisation  d'entrer 
dans  un  ou  plusieurs  ports  japonais  pour  s'y  approvisionner  d'eau, 
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de  combustible  etc., et, en  cas  d'avaiies, pour  y  faire  les  réparations 
nécessaires. 

3°  D'obtenir  pour  les  navires  des  États-Unis  l'autorisation  de 
fréquenter  un  ou  plusieurs  ports  japonais  pour  y  disposer  en  toute 
liberté  de  leur  cargaison  et  pour  l'acquisition  de  produits  du  pays. 

Le  Commodore  Perry  était  également  porteur  d'une  lettre  auto- 
graphe du  président  Fillmore  adressée  au  «  souverain  du  Japon  ». 
Les  mots  «  souverain  du  Japon  »  prêtaient  à  discussion  à  cette 
époque.  Le  souverain  était-il  l'empereur  qui  était  nominalement  à  la 
tête  de  l'empire  mais  qui  avait  délégué  forcément  tous  ses  pouvoirs  à 
un  autre  personnage  auquelil  avait  conféré  le  titre  de  shogoun  ou 
bien  était-ce  le  shogoun  qui  détenait  en  fait  le  pouvoir  par  déléga- 
tion ?  Les  Américains  penchaient  pour  la  deuxième  hypothèse  et  le 
Commodore  voulut  remettre  son  message  au  shogoun.  Il  lui  présenta 
les  lettres  du  gouvernement  et  du  président  par  l'intermédiaire  des 
gouverneurs  d'Oiiraga  et  le  bakoufou,  sous  prétexte  de  deuil  du 
shogoun,  le  pria  de  revenir  au  printemps  suivant  pour  recevoir 
la  réponse. 

Depuis  le  moment  où  il  redouta  l'ambition  politique  des  missions 
catholiques  et  surtout  depuis  la  rébellion  catholique  de  Simabara 
en  1637,  le  bakoufou  réalisa  la  politique  d'exclusion.  Les  Hollandais 
et  les  Chinois  avaient  seuls  le  privilège  de  faire  le  commerce  à 
Nagassaki.  Quant  aux  navires  des  autres  pays,  il  leur  était  non 
seulement  défendu  d'entrer  dans  aucun  port  japonais,  mais  il  était 
strictement  ordonné  ù  tous  les  clans  féodaux  riverains  de  les 
pourchasser  lorsqu'ils  étaient  en  vue.  Parfois  des  navires  étrangers 
vinrent  dans  les  ports  du  nord  et  du  sud  de  l'empire,  mais  ils  ne 
causèrent  aucune  agitation  et  le  pays  resta  en  parfaite  tranquillité 
pendant  deux  siècles  et  demi.  La  classe  guerrière  et  la  classe  du 
peuple  s'étant  habituées  à  cette  longue  période  de  paix,  devenaient 
plus  ou  moins  timides  et  les  armements  de  la  plupart  des  clans 
féodaux  commençaient  à  être  peu  puissants.  Ce  fut  dans  ces  condi- 
tions que  le  commodore  Perry  arriva  dans  la  baie  d'Yedo  (Tokyo). 

Si  le  Japon  maintenait  sa  politique  d'exclusion,  il  devait  combattre 
non  seulement  les  navires  de  guerre  américains,  mais  encore  les 
escadres  d'autres  pays.  S'il  accédait  à  la  demande  des  États-Unis,  les 
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autres  pavs  demanderaient  la  même  faveur  et  le  Japon  courait  le 
risque  de  perdre  son  indépendance  ou  tout  au  moins  rinlégrilé  de 
son  territoire.  Tel  était  le  dilemme  que  les  autorités  du  hahoufou 
croyaient  avoir  à  résoudre  à  ce  moment. 

Dans  cette  circonstance  critique  le  bakoufou  renonça  à  son  prin- 
cipe fondamental.  II  informa  aussitôt  l'empereur  de  l'arrivée  de 
l'escadre  américaine  et  il  demanda  conseil  à  tous  les  chefs  féodaux 
sur  les  mesures  à  prendre.  L'information  à  la  cour  impériale  et  la 
consultation  des  chefs  féodaux  prouvaient  la  faiblesse  du  bakoufou 
et  amenèrent  finalement  sa  perte  ;  ce  fut  grâce  h  ces  deux  événements 
que  l'opinion  publique  commença  à  exercer  une  influence  énorme 
sur  la  politique  générale  du  pays.  Jusqu'alors  il  était  strictement 
interdit  aux  chefs  féodaux  autres  que  ceux  nommés  hauts  fonction- 
naires du  bakoufou  d'intervenir  dans  la  politique  extérieure  ou  dans 
l'administration  intérieure  de  celui-ci.  Mais  à  ce  moment  ils  furent 
pour  la  première  fois  autorisés  à  exprimer  franchement  leur  opi- 
nion. Pourquoi  les  ministres  d'état  du  bakoufou  avaient-ils  décidé 
de  prendre  cette  mesure  exceptionnelle?  Selon  nous,  ils  avaient 
compris  qu'il  était  absolument  impossible  de  se  battre  contre  des 
étrangers  et  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  de  refuser  ce  que  les  Amé- 
ricains demandaient;  mais  ils  voulaient,  apparemment  d'accord  avec 
l'opinion  publique,  renoncer  à  la  politique  d'exclusion.  Cependant 
les  réponses  des  chefs  féodaux  ne  furent  pas  unanimes  en  faveur  du 
commerce  extérieur.  Une  majorité  de  puissants  chefs  proposa  même 
au  risque  de  la  guerre,  de  refuser  tout  commerce  avec  l'étranger. 
D'autres  signalaient  le  résultat  profitable  de  l'ouverture  du  pays  aux 
autres  nations  et  quelques-uns  considéraient  qu'il  était  absolument 
nécessaire  de  faire  attendre  les  Américains  pendant  au  moins  trois 
années  avant  de  leur  donner  réponse  et  (pie  pendant  ce  temps  là  Ton 
ferait  tous  les  préparatifs  nécessaires  soit  pour,  soit  contre  leur 
demande.  Ainsi,  le  projet  des  autorités  du  bakoufou  échouait  et  il 
n'avait  pas  encore  exprimé  publi(|uenient  son  opinion. 

L'oj)posilion  de  quelques  chefs  féodaux  au  commerce  extérieur 
était  encore  supj)ortab!e  pour  le  bakoufou,  mais  celle  de  la  cour 
impériale  fut  un  couj)  falal  |)our  lui.  Aussitôt  que  le  message  du 
bakoufou  informant  TLiupercur  de  l'arrivée  de  l'escadre  américaine 
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fut  parvenu  à  Kyoto,  l'cnipereiir  Komei,  sans  connaître  la  situation 
politique  du  monde  et  envisageant  l'arrivée  de  cette  escadre  comme 
une  invasion  étrangère,  donna  des  lettres  autographes  h  quelques 
hauts  dignitaires  bouddhiques  et  shintoïques  et  leur  ordonnade  prier 
les  dieux  jiour  solliciter  leur  bienveillance  afin  d'expulser  complè- 
tement les  étrangers  (^).  Dès  lors  l'opinion  de  la  cour  impériale  resta 
opposée  an  commerce  extérieur. 

Immédiatement  après  le  départ  du  commodore  Perry,  le  vice- 
amiral  russe  Poutiatine  vint  à  Nagassaki  le  21  août  1853,  avec 
quatre  navires  de  guerre,  demandant  à  conclure  un  traité  d'amitié 
et  à  trancher  la  question  de  l'île  Kabafoiito  (Saghaline)  qui  était 
habitée  par  des  Russes  et  des  Japonais  et  possédée  en  commun 
par  eux.  L'arrivée  de  l'escadre  russe  ne  causa  pas  une  si  grande 
agitation  que  celle  de  l'escadre  américaine,  parce  qu'entre  Nagassaki 
et  Ouiaga  il  y  a  une  grande  dilTérence  au  point  de  vue  de  leur 
distance  respective  de  la  capitale  et  qu'ensuite  les  Russes  venaient 
après  les  Américains.  Le  bakoufou  répondit  au  vice-amiral  Poutiatine 
par  la  voie  des  gouverneurs  de  Nagassaki  qu'il  fallait  attendre  quatre 
ou  cinq  ans  avant  d'obtenir  la  réponse  définitive  du  gouvernement 
japonais  par  la  raison  que,  pour  des  questions  aussi  importantes, 
l'empereur  à  Kyoto  devait  être  informé  et  les  chefs  féodaux  du  pays 
entier  devaient  être  consultés.  Le  bakoufou  trouva  ces  deux  prétextes 
pour  ne  pas  donner  une  réponse  immédiate  à  la  mission  russe.  Dès 
lors  naturellement  des  chefs  féodaux  commencèrent  non  seulement 
à  manifester  leurs  opinions  pubiiciuement,  mais  aussi  ils  essayèrent 
de  les  réaliser. 

Lebakoufou  n'avait  pas  encore  fait  concorder  les  diverses  opinions 
des  chefs  féodaux  quand  le  commodoie  M.  Perry  revint  ù  Ouraga, 
le  18  février  1834,  avec  huit  navires  de  guerre  américains.  Le 
bakoufou  envoya  à  Ouraga  quelques  hauts  fonctionnaires  ayant 
pleins  pouvoirs  pour  recevoir  le  commodore  américain  et  négocier 
avec  lui.  Mais  persuadés  par  le  commodore  que  l'envoyé  extra- 
ordinaire et  minisire  plénipotentiaire  d'un  pays  a  le  droit  de 
négocier  avec  le  premier  ministre  dans  la  capitale  d'un  autre  pays. 


(')  A  ccUe  époque  on  employait  le  mot  «  J)aii)ares  «  pour  étrangers. 
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ils  durent  retourner  jusqu'à  Kanagawa  (aujourd'hui  Yokohama) 
où  ils  conchirent,  le  31  mars  4854,  le  premier  traité  d'amitié 
entre  les  États-Unis  et  le  Japon,  complété  par  un  traité  supplé- 
mentaire ultérieur  à  Simoda,  en  vertu  duquel  l'amitié  permanente 
fut  établie  entre  les  deux  pays.  Les  deux  ports  de  Simoda  et 
de  Hokodaté  furent  ouverts  au  commerce  américain  et  des  fonction- 
naires du  gouvernement  des  Etats-Unis  furent  autorisés  ù  résider  à 
Simoda  (^). 

Les  ministres  du  bakoufou  acceptèrent  ces  arrangements,  mais 
les  partisans  de  la  politique  d'exclusion  étaient  extrêmement  surex- 
cités par  la  conclusion  de  ce  traité.  A  cette  époque  le  pays  entier 
était  divisé  en  deux  grands  j)artis  ou  plutôt  partagé  en  deux  opinions 
contraires,  l'une  favorable,  l'autre  hostile  au  commerce  extérieur. 
Ces  deux  opinions  se  manifestèrent  dans  tous  les  clans  féodaux  et 
même  au  sein  du  bakoufou.  On  soutenait  partout  la  supériorité  de 
l'une  sur  l'autre.  Généralement  l'opinion  des  chefs  féodaux  dépendait 
de  celle  de  leurs  grands  vassaux,  hauts  fonctionnaires  des  clans. 
Ainsi  les  chefs  féodaux  intervenaient  dans  la  politique  du  bakoufou 
et  les  vassaux  commencèrent  à  influencer  l'opinion  de  leur  chef;  en 
un  mot  l'opinion  publique  commença  à  exercer  une  puissance 
considérable. 

Dans  ce  chaos,  malgré  une  forte  opposition  des  chefs  féodaux  au 
commerce  extérieur,  le  bakoufou  conclut  des  traités  d'amitié  avec 
la  Grande  Bretagne  (le  14  octobre  l8o4),la  Russie  (le  26  janvier  185o) 
et  la  Hollande  (le  30  janvier  1856).  A  la  suite  d'une  demande  de  ces 
trois  pays,  il  leur  accorda  les  mêmes  franchises  que  celles  accordées 
aux  Américains. 

Tous  ces  événements  provoquèrent  l'irritation  des  partisans  de  la 
politique  d'exclusion;  ils  formèrent  un  grand  parti  favorable  à  l'idée 
de  l'expulsion  des  étrangers,  parti  composé  de  nobles,  de  chefs 
féodaux  et  de  vassaux  de  différents  clans.  Profitant  de  l'opposition 
de  l'empereur  au  commerce  extérieur,  ils  choisissent  Kyoto  comme 
centre  de  leur  mouvement.  Ce  parti  était  nécessairement  adversaire 


(')  Simoda  est  dans  la  province  acluello  de  Sizouoka  cl  Hokodaté  en  Hokkaïdo 
(île  d'Yezo). 
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du  bakoufou.  Des  tozama-daïmyos  qui  cherchaient  l'occasion 
d'attaquer  la  famille  Tokougawa  se  joignirent  immédiatement  à  ce 
grand  parti.  D'éminents  personnages  de  ce  parti  considéraient 
comme  leurs  premiers  devoirs  l'anéantissement  du  bakoufou  et 
l'expulsion  des  barbares  ou  étrangers.  Dès  ce  moment  la  cour 
impériale  de  Kyoto,  avec  l'aide  du  parti  de  l'exclusion,  commença  à 
intervenir  dans  toutes  les  mesures  que  le  bakoufou  prenait.  Comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  code  fondamental  du  régime  Tokougawa, 
daté  du  mois  d'août  1616,  avait  strictement  interdit  aux  guerriers 
d'être  en  relations  quelconques  avec  des  nobles  de  Kyoto  sans  auto- 
risation du  bakoufou.  A  ce  moment  les  chefs  féodaux  et  les  vassaux 
de  différents  clans  appartenant  au  parti  de  l'exclusion  violèrent 
manifestement  celte  défense,  mais  nous  ne  savons  pour  quel  motif 
le  bakoufou  ne  les  punit  pas. 

L'animosité  entre  la  cour  impériale  et  le  bakoufou  ou  plutôt  entre 
le  parti  du  commerce  extérieur  et  le  parti  de  l'exclusion  s'accentua 
davantage  dès  que  Naossouké  li  {^),  le  chef  féodal  de  Hikoné  et  le 
premier  ministre  {taïro)  du  bakoufou  fit  conclure,  en  dépit  des 
protestations  de  l'empereur  et  de  certains  chefs  féodaux,  de  nou- 
veaux traités  de  commerce  avec  les  États-Unis  (le  29  juillet  18S8), 
la  Russie  (le  7  août  de  la  même  année),  la  Hollande  (le  18  août),  la 
Grande  Bretagne  (le  26  août)  et  la  France  (le  9  octobre).  Pour  éviter 
toute  intervention,  le  premier  ministre  sollicita  du  shogoun  l'auto- 
risation de  faire  prisonnier  à  domicile  l'ex-chef  féodal  de  Mito  (vice- 
shogoun)  et  les  chefs  féodaux  de  Nagoya  (une  des  trois  maisons  de 
Tokougawa)  et  Foukouï  et  il  exécuta  rigoureusement  cette  mesure. 

Le  parti  de  l'exclusion  s'en  irrita  davantage.  Il  pria  l'empereur 
d'envoyer  une  lettre  autographe  à  l'ex-chef  féodal  de  Mito  qui 
venait  d'être  condamné.  La  lettre  impériale  fut  envoyée  au  mois 
de  septembre  1858,  mais  cette  lettre  n'ayant  pas  été  publiée  nous 
n'en  connaissons  pas  exactement  le  texte  ;  cependant,  selon  une 
supposition  très  vraisemblable,  elle  exprimait  d'abord  le  profond 
regret  de  l'empereur  pour  la  conclusion  arbitraire  du  traité  avec 


(^)  Il  fut  assassiné  le  25  niai-s  1800  par  les  anciens  vassaux  du  clan  Mito,  en  se 
rendant  au  palais  shogounal,  sur  la  place  de  Sakourada  (Vedo). 
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les  Étals-l'nis  en  dépit  de  sa  protestation,  attaquait  vivement  la 
punition  infligée  aux  trois  chefs  féodaux  innocents  qui  étaient 
proches  parents  du  shogoun  et  espérait  voir  une  réunion  générale 
des  trois  maisons  de  Tokougawa,  du  premier  ministre,  des 
ministres  d'Etat  et  de  tous  les  chefs  féodaux,  les  tozamas  aussi 
bien  que  les  fondais,  du  j)ays  entier  afin  de  donner  satisfaction 
à  Sa  Majesté.  Le  bakoufou  arrêta  de  nombreux  vassaux  de  diffé- 
rents clans  et  de  familles  nobles  ayant  participé  directement  ou 
indirectement  à  l'envoi  de  la  lettre  impériale.  Une  soixantaine 
de  prisonniers  furent  décapités  ou  déportés  en  18o9  outre  les 
nombreux  chefs  féodaux  qui  furent  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment à  domicile.  On  ne  peut  nier  que  le  bakoufou  ait  sévi  contre 
un  assez  grand  nombre  de  partisans  de  la  politique  d'exclusion, 
qui  n'avaient  en  aucune  façon  participé  h  l'envoi  de  la  lettre 
impériale. 

Le  mouvement,  hostile  au  bakoufou,  qui  avait  à  sa  tête  les  deux 
grands  clans  féodaux  de  Satsouma  et  Chyoshiou  s'accentua  de  plus 
en  plus.  Ces  deux  clans  étaient  partisans  de  l'exclusion  mais  ils 
n'étaient  pas  unanimes  au  sujet  de  ropj)osition  au  bakoufou.  Tout 
d'abord  Hissamitsou  Simazou,  chef  féodal  du  clan  Satsouma,  fut 
favorable  à  la  réconciliation  du  bakoufou  avec  la  cour  impériale, 
mais  dans  la  suite  il  renonça  à  cette  idée,  tandis  que  le  clan 
Chvoshiou  resta  toujours  opposé  à  la  famille  Tokougavva.  De 
nombreux  chefs  féodaux  commencèrent  à  correspondre  avec  les 
nobles  de  la  cour  impériale.  De  jeunes  vassaux  de  difiérents  clans 
restèrent  à  Kyoto  soit  sur  l'ordre  de  leurs  chefs,  soit  de  leur 
propre  volonté  et  projetèrent  d'anéantir  le  régime  féodal  de  la 
famille  Tokougawa. 

Une  dizaine  d'années  pleines  d'agitation  politique,  de  complots  et 
d'assassinats  se  passèrent.  Le  ftoA-ow/oj/,  sur  l'ordre  de  la  cour  impé- 
riale, essaya  même  de  fermer  les  poris  déjà  ouverts  au  commerce, 
mais  il  se  heurta  aux  protestations  des  gouvernements  étrangers. 
A  la  cour  impériale,  à  la  suite  de  la  mort  de  rcmpereur  Komei,  Sa 
Majesté  l'emi^ereur  actuel  Moutsouhilo  monla  sur  le  trône  en  1867. 
La  mauvaise  administration  du  bakoufou  affaiblit  de  plus  en  j)lus  sa 
force  et  sa  dignité.  Enfin  le  14  octobre  1807,  le  lo"  shogoun  Keiki 
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Tokoiigawa  ('),  iiiniiencé  parles  conseils  du  chef  féodal  deTossa,  rendit 
ses  pouvoirs  ù  l'empereur.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  restauration 
de  1867. 

Keiki  Tokoiigawa  en  rendant  ses  pouvoirs  croyait  que  l'empereur 
allait  inaugiiror  un  gouvernement  central  dont  le  parti  principal  ou 
le  cabinet  serait  un  conseil  composé  des  plus  grands  chefs  féodaux 
et  présidé  par  lui.  Son  espoir  fut  déçu.  Aussitôt  que  la  cour  impériale 
eut  reçu  la  démission  du  shogoun,  l'empereur  l'accepta  et  publia  un 
décret  impérial  pour  faire  connaître  au  peuple  la  restauration,  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  central  nouveau  avec  les  trois 
fonctions  principales  de  sossaï  (président),  gfùio  (conseiller),  et  sunyo 
(conseiller  assistant)  et  la  volonté  impériale  de  gouverner  en  respec- 
tant l'opinion  publique.  Immédiatement  les  princes  impériaux, 
nobles,  chefs  féodaux  et  vassaux  éminents  des  différents  clans  furent 
nommés  à  ces  diverses  fonctions.  Ces  hauts  fonctionnaires  se 
réunirent  un  soir  au  palais  où  ils  discutèrent,  en  présence  de 
l'empereur,  les  premières  mesures  à  prendre  à  l'occasion  de  l'éta- 
blissement du  nouveau  régime.  Après  une  vive  discussion,  il  fut 
décidé  d'engager  le  chef  féotlal  du  clan  Foukoui,  à  conseiller  à 
Keiki  Tokougawa  de  se  démettre  de  ses  fonctions  (^)  et  de  céder  au 
gouvernement  impérial  son  territoire  et  ses  sujets.  Keiki  Tokougawa 
n'écouta  pas  ce  conseil  et  partit  pour  Osaka  le  12  décembre  1867  sous 
le  prétexte  de  calmer  ses  sujets,  mais  en  réalité  il  n'était  pas  satis- 
fait de  la  décision  du  conseil  des  hauts  fonctionnaires  impériaux;  il 
la  considérait  comme  contraire  au  décret  impérial  qui  promettait 
de  respecter  l'opinion  publique  et  il  quitta  Osaka  pour  Kyoto  le 
3  janvier  1868  au  milieu  d'un  cortège  composé  de  plus  de 
10,000  hommes,  dans  le  but  de  faire  punir  les  hauts  fonctionnaires 
qui,  d'après  lui,  en  circonvenant  le  jeune  empereur,  ne  prenaient 
que  des  mesures  égoïstes.  A  son  grand  étonnement,  les  armées  des 
clans  féodaux  de  Satsouma  et  Chyoshiou  attendaient  le  cortège  à 
Foussimi  et  à  Toba  où  une  rencontre  se  produisit.   Battu  à  trois 


(^)  A  ce  moment  le  shogoun  se  U'ouvait  au  château  fort  de  Nijo  dans  la  ville  de 
Kyoto. 

(2)  Keiki  Tokougawa  ayant  rendu  ses  pouvoirs  à  l'empereur,  n'était  plus,  en  fait, 
qu'un  grand  chef  féodal. 
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reprises,  Keiki  Tokougawa  retourna  d'abord  à  Osaka  et  puis  à  Yedo 
à  bord  d'un  navire  de  guerre  portant  le  nom  de  Kaïyo. 

Quel  était  le  but  de  Keiki  Tokougawa  en  quittant  Osaka  pour 
Kyoto?  Avait-il  l'intention  de  rétablir  le  bakoufou  ou  bien  se  serait-il 
borné  à  faire  punir  les  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement  central? 
Avec  beaucoup  d'auteurs  nous  partageons  la  première  opinion.  Nous 
sommes  convaincu  que  Keiki  Tokougawa  a  voulu  d'abord  occuper 
militairement  la  villle  de  Kyoto,  condamner  à  mort  ou  à  la  dépor- 
tation les  plus  hauts  fonctionnaires  adversaires  de  Tokougawa  et 
ensuite  demander  à  l'empereur  à  nouveau  une  délégation  complète 
des  pouvoirs. 

Le  motif  de  notre  supposition  est  celui-ci  :  Avant  de  quitter  la 
ville,  Keiki  Tokougawa  convoqua  tous  les  représentants  étrangers 
au  château  fort  d'Osaka  et  leur  déclara  que  la  souveraineté  était 
encore  entre  ses  mains,  qu'il  devait  bientôt  partir  pour  Kyoto  afin 
de  révoquer  et  de  condamner  les  personnages  influents  de  la  cour 
impériale  et  que  les  puissances  étrangères  ne  devaient  aucunement 
intervenir  dans  cette  affaire.  Il  avait  même  fait  négocier  par  ses 
fonctionnaires  les  conventions  avec  les  représentants  étrangers 
concernant  l'ouverture  de  Hyogo  (Kobé)  et  Osaka  au  commerce 
extérieur.  Sans  aucun  doute  le  rétablissement  du  bakoufou  a  été  le 
but  principal  ou  plutôt  unique  de  la  démonstration  de  Keiki 
Tokougawa,  qui  était  fort  mécontent  d'être  exclu  des  éléments  con- 
stilutifs  du  nouveau  gouvernement  impérial. 

On  dira  peut-être  que  notre  constatation  concernant  la  rapidité, 
la  facilité  et  la  tranquillité  de  l'évolution  politique  du  Japon  n'est 
pas  fondée  (^).  En  effet,  nous  avons  dit  à  la  section  précédente  qu'en 
1867,  sans  que  même  un  coup  de  fusil  eût  été  tiré,  le  régime  féodal 
avait  cédé  sa  place  au  gouvernement  impérial.  Il  faut  bien  remar- 
quer cependant  que  le  dernier  shogoun  de  la  famille  Tokougawa  a 
rendu  ses  pouvoirs  à  l'empereur  le  14  octobre  1867  et  que  depuis  lors 
théoriquement  il  n'existait  plus  de  shogoun  ni  de  légime  féodal  de 
Tokougawa.  Le  gouvernement  impérial  ù  Kyoto  était  le  seul  gouver- 
nement légitime  au  Japon.  La  déclaration  au  château-fort  d'Osaka 

(^)  Voir  page  1. 
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et  les  batailles  de  Foussimi,  Toba,  Yodo  et  Hassimoto  n'étaient 
que  des  événements  qui  résultaient  de  la  révolte  de  Keiki  Tokougawa 
contre  le  gouvernement  légitime.  Aussi  le  7  janvier  1868  l'empereur 
déclara  Keiki  Tokougawa  révolté  et  par  suite  lui  enleva  ses  tit  res  et 
ses  grades.  Une  armée  fut  organisée  à  l'aide  des  troupes  de  divers 
clans  féodaux  attachés  au  gouvernement  impérial  ;  le  prince  impé- 
rial d'Arisougawa  fut  désigné  comme  commandant  en  chef  de  l'expé- 
dition etTakamori  Saïgo(')  fut  attaché  h  l'état-major  général  comme 
chef.  L'armée  fut  divisée  en  trois  corps  et  marcha  sur  Yedo  par  les 
trois  routes  de  Tokaï  (sud),  Tossan  (centre)  et  Hokourokou  (nord). 

Avant  d'entrer  dans  la  description  de  la  guerre  civile,  il  faut 
examiner  les  relations  extérieures  et  l'organisation  du  nouveau  gou- 
vernement à  Kyoto.  Des  nobles,  des  chefs  féodaux  et  des  vassaux  de 
différents  clans  avaient  anéanti  le  bakoufou  sous  le  prétexte  de  poli- 
tique d'exclusion.  N'ayant  aucune  responsabilité  régulière  devant  le 
pays,  ils  avaient  attaqué  le  bakoufou  qui,  en  dépit  de  leurs  protes- 
tations, avait  conclu  des  traités  d'amitié  et  de  commerce  avec  les 
pays  étrangers.  Mais  une  fois  mis  eux-mêmes  à  la  tète  du  gouverne- 
ment, ils  reconnurent  l'impossibilité  pratique  de  la  politique 
d'exclusion.  Ce  changement  d'idées  fut  une  des  conséquences  des 
combats  entre  les  navires  de  guerre  étrangers  et  les  clans  Satsouma 
et  Chyoshiou.  Ces  combats  ayant  une  importance  énorme  pour 
le  progrès  général  du  pays,  nous  allons  en  étudier  les  causes  et  les 
effets,  quoiqu'ils  aient  précédé  la  restauration. 

En  1862,  Hissamitsou  Simazou,  chef  féodal  du  clan  Satsouma,  se 
rendit  à  Yedo  avec  Sigénori  Ohara,  envoyé  spécial  de  la  cour  impé- 
riale, chaigé  d'une  lettre  impériale  en  vue  d'une  réconciliation  entre 
la  cour  et  le  bakoufou.  Après  avoir  rempli  sa  mission,  Simazou 
quitta  Yedo  le  21  août  1862  et  dans  un  village  (Namamougi)  près  de 
Yokohama,  ses  vassaux  tuèrent  quatre  officiers  de  marine  anglais  qui 
traversaient  à  cheval  le  cortège  du  chef  féodal  (').  Après  de  nom- 
breuses correspondances  diplomatiques,  le  chargé  d'affaires  anglais 


(^)  Un  des  vassaux  du  clan  Satsouma,  frère  aîné  du  Marquis  Saïgo  actuel. 
('^)  Sous  l'ancien  régime  il  était  permis  de  tuer  celui  qui  traversait  le  cortège 
d'un  chef  féodal,  cet  acte  étant  considéré  comme  une  offense  grave. 
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envoya  au  bal-oufou,  le  29  février  1863,  un  ultimatum  avec  les 
demandes  suivarites  : 

i°  Le  bakoufou  doit  adresser  au  gouvernement  anglais  une  lettre 
d'excuses  et  payer  une  indemnité  de  100,000  livres  sterling; 

2"  Le  chef  féodal  du  clan  Satsouma  doit  punir  très  sévèrement  les 
assassins  et  payer  aux  veuves  et  orphelins  des  victimes  une  indem- 
nité de  10,000  livres  sterling. 

L'ultimatum  ajoutait  que  le  bakoufou  ne  devait  répondre  qu'en  ce 
qui  concernait  ses  obligations  et  qu'au  sujet  des  obligations  du  chef 
féodal  de  Satsouma,  le  commandant  en  chef  de  l'escadre  anglaise 
négocierait  directement  avec  lui.  La  réponse  fut  exigée  dans  un  délai 
de  huit  jours,  mais  le  bakoufou,  protitant  de  l'absence  du  shogoun 
pour  Kyoto,  prolongea  autant  que  possible  ce  délai;  enfin  il  souscrivit 
à  la  demande  de  paiement  des  100,000  livres  sterling  le  8  mai  1863. 

Malgré  la  protestation  du  bakoufou,  l'escadre  anglaise  quitta 
Yokohama  pour  Satsouma  et  le  commandant  en  chef  présenta  son 
ultimatum  au  chef  féodal  qui  refusa  d'y  accéder.  La  guerre  com- 
mença le  8  juillet  1863  entre  sept  navires  de  guerre  anglais  et  les 
forteresses  de  Kagossima,  le  chef-lieu  du  clan.  Elles  furent  détruites 
et  environ  trois  mille  maisons  furent  incendiées.  Les  navires  anglais 
subirent  également  de  grands  dommages,  notamment  la  perte  du  com- 
mandant en  chef  de  l'escadi-e.  Les  Anglais  se  retirèrent  de  Satsouma 
sans  avoir  obtenu  satisfaction,  mais  quelques  mois  après,  des 
fonctionnaires  du  clan  se  rendirent  h  Yokohama  et  négocièrent  avec 
le  ministre  anglais  en  payant  l'indemnité  de  10,000  livres  sterling. 

Le  motif  de  la  guerre  entre  les  étrangers  et  le  clan  Chyoshiou  fut 
des  plus  simples.  Nous  avons  déjà  vu  que  depuis  le  moment  de 
l'arrivée  du  commodore  Perry,  l'idée  de  l'expulsion  des  étrangers 
prédominait  à  Kyoto.  Le  clan  Chyoshiou  était  le  plus  ardent  partisan 
de  cette  idée;  il  sollicita  une  ordonnance  impériale  qui  lui  permit  de 
la  réaliser.  Le  10  mai  1863,  les  forteresses  à  Simonosseki,  un  des 
ports  du  clan,  tirèrent  les  premiers  coups  de  canon  sur  un  navire  de 
commerce  américain,  puis  sur  des  navires  français,  hollandais  et 
anglais.Les  agents  diplomatiques  des  quatre  puissances  demandèrent 
au  bakoufou  l'explication  de  ces  actes  d'hostilité  et  exigèrent  des 
mesures  décisives  vis-à-vis  du  clan  Chyoshiou.  Quand  le  bakoufou 
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demanda  à  ce  clan  le  motif  de  ces  actes  d'hostilité,  celui-ci  répondit 
simplement  qu'il  se  conformait  à  l'ordre  impérial.  Le  bahoufou  ne 
put  transmettre  cette  réponse  aux  agents  étrangers  et  il  envoya  un 
fonctionnaire  au  clan  Cliyosliiou  à  bord  du  navire  de  guerre 
«  Chyoyo  »  dans  le  but  d'examiner  l'état  de  choses.  Le  Chyoshiou 
condamna  à  mort  ou  plutôt  tua  l'envoyé  spécial  du  bakoufou  et 
s'empara  du  navire  de  guerre  Chyoyo. 

Voyant  que  le  bakoufou  ne  pouvait  plus  assumer  les  devoirs  d'un 
gouvernement  central,  les  puissances  formèrent  une  alliance  offen- 
sive temporaire  sur  l'initiative  du  ministre  anglais.  L'escadre  mixte, 
composée  de  dix-huit  navires  de  guerre  (10  anglais,  3  français, 
4  hollandais  et  4  américain)  attaqua  Simonosseki  le  5  août  1864  et 
le  combat  continua  le  lendemain.  Les  soldats  du  clan  Chyoshiou  suc- 
combèrent, les  forteresses  furent  détruites  et  les  armes,  prises.  Le 
chef  féodal  de  Chyoshiou  conclut  avec  les  représentants  des  quatre 
puissances  une  convention  par  laquelle  il  consentait  à  payer  une 
somme  de  trois  millions  de  dollars  comme  indemnité  de  guerre. 
Néanmoins  cette  somme  fut  remboursée  par  le  bakoufou  en  sa  qua- 
lité de  gouvernement  central 

Ces  deux  événements  donnèrent  aux  clans  Satsouma  et  Chyoshiou, 
qui  étaient  les  deux  plus  importants  éléments  du  nouveau  gouver- 
nement, une  bonne  leçon.  Depuis  lors  ils  renoncèrent  peu  i\  peu  à 
leurs  idées  conservatrices  et  au  moment  de  la  restauration  en  1867, 
ils  étaient  tous  deux  partisans  du  commerce  extérieur.  Il  en  était  de 
même  des  autres  clans  attachés  à  la  cour  impériale,  qui  constatèrent 
les  conséquences  de  la  tentative  d'expulsion  des  étrangers  par  les 
deux  clans  susdits. 

Le  ^5  janvier  1868,  douze  jours  après  les  batailles  de  Toba, 
Foussimi,  etc.,  un  décret  impérial  fut  publié,  exprimant  la  volonté 
du  gouvernement  d'entrer  en  relations  amicales  avec  les  pays  étran- 
gers en  conformité  du  droit  international.  Le  même  jour,  le  con- 
seiller Higassikoussé  reçut  ù  Hyogo  (Kobé)  les  agents  diplomatiques 
de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Prusse,  de  la 
Hollande  et  des  États-Unis  d'Amérique  et  les  informa  de  la  restaura- 
tion et  de  la  volonté  du  nouveau  gouvernement  d'observer  les  traités 
et  conventions  déjà  conclus  par  le  bakoufou.  En  effet,  le  nouveau 
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gouvernement  renonçait  complètement  au  principe  de  l'exclusion  et 
devenait  l'ami  du  progrès  et  des  réformes. 

Nous  passons  à  l'étude  de  l'organisation  du  nouveau  gouverne- 
ment. Aussitôt  que  les  pouvoirs  lurent  rendus  par  le  shogoun  Keiki 
Tokougawa,  les  trois  offices  de  sosaï,  gizyo  et  sanyo  furent  établis 
et  peu  à  peu  les  affaires  furent  spécialisées.  Mais  comme  tous  les 
gouvernements  provisoires,  l'organisation  de  ce  premier  gouverne- 
ment fut  primitive  et  les  fonctions  des  départements  ne  furent  pas 
encore  bien  distinctement  déterminées.  Ce  ne  fut  que  le  5/efmrl868 
que  l'organisation  définitive  fut  publiée.  Les  nominations  principales 
furent  retardées  jusqu'au  20  février. 

Le  nouveau  gouvernement  se  composa  d'un  conseil  supérieur  et 
de  sept  départements  ministériels.  Le  conseil  supérieur  comprenait 
trois  fonctions  : 

1"  Sosaï  (président),  qui  présidait  les  débats  des  conseillers  et 
surveillait  toutes  les  affaires  du  gouvernement.  Le  prince  impérial 
seul  pouvait  être  nommé  à  cet  office.  Il  y  avait  en  outre  les  deux 
vice-sosaïs  choisis  parmi  les  nobles  ou  chefs  féodaux  ; 

2°  Gizyos  (conseillers),  qui  délibéraient  et  votaient  sur  toutes  les 
mesures  que  le  gouvernement  devait  ou  pouvait  prendre  et  qui,  en 
vertu  d'une  attribution  spéciale,  surveillaient  les  affaires  d'un  dépar- 
tement ministériel.  Leur  nombre  n'était  pas  déterminé.  Les  princes 
impériaux,  les  nobles  et  les  chefs  féodaux  seuls  pouvaient  être 
nommés  à  ces  fonctions  ; 

5'^  Sanyos  (conseillers  assistants:,  qui  donnaient  leur  avis  au  conseil 
supérieur  auquel  ils  assistaient  comme  membres  avec  voix  consulla- 
tative  et  qui  pouvaient  êtie,  par  une  nomination  spéciale,  hauts 
fonctionnaires.  Leur  nombre  n'était  pas  non  plus  déterminé.  Les 
nobles,  les  chefs  féodaux  et  les  chyossis  {^)  seuls  pouvaient  être 
nommés  à  ces  fonctions. 


(1)  Les  c/iyossis  étaieul  des  vassau.\  de  dififérenls  clans  féodaux  qui  élaieut  dési- 
gnés ainsi  par  le  gouvernement  impérial  à  cause  de  leurs  mérites  personnels.  Une 
fois  désignés,  ils  n'avaient  plus  aucune  relation  avec  leurs  clans  et  ils  étaient 
nommés  fonctionnaires  de  divers  déparlements  et  les  plus  habiles  même  sanyos. 
Leur  terme  fut  lixé  à  quatre  ans,  mais  ceux  qui  étaient  absolument  irrévocables 
pouvaient  rester  pendaul  huit  ans.  Cette  désignation  fut  abolie  par  le  décret  du 
27  juin  1869. 
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Les  sept  départements  ministériels  furent  ainsi  classifiés  : 

1°  Département  des  cultes,  pour  l'administration  des  temples 
shintoïqiies,  de  leurs  fêtes,  de  leurs  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières ; 

2°  Département  de  l'intérieur,  pour  les  affaires  locales  (clans 
féodaux),  les  voies  de  communication,  l'administration  de  la  capitale 
(Kyoto),  etc.  ; 

3°  Département  des  affaires  étrangères,  pour  les  relations  exté- 
rieures, le  commerce  extérieur,  les  atfaires  coloniales,  l'instruction 
publique,  etc.  ; 

4"  Département  de  la  guerre,  pour  l'armée  et  la  marine,  leur 
organisation,  leur  distribution  et  les  autres  affaires  en  général  ; 

5°  Département  des  finances,  pour  les  impôts  et  autres  revenus 
publics,  les  dépenses  publiques,  le  commerce  intérieur,  etc.  ; 

6"  Département  de  la  justice,  pour  la  police,  le  jugement  des 
contestations,  etc.  ; 

7°  Département  des  renseignements  législatifs,  pour  les  rensei- 
gnements sur  les  institutions  gouvernementales,  les  attributions  des 
fonctionnaires  d'État,  leur  nomination  et  leur  recrutement  et  pour 
l'élaboration  des  projets  de  divers  règlements. 

A  première  vue,  on  constate  que  la  classification  des  départements 
et  de  leurs  fonctions  n'était  pas  encore  très  développée.  L'instruction 
publique,  par  exemple,  figurait  dans  les  fonctions  du  département 
des  affaires  étrangères  et  la  police  appartenait  entièrement  au 
département  de  la  justice.  De  plus,  nous  n'y  voyons  pas  encore  trace 
de  la  séparation  des  pouvoirs;  le  pouvoir  judiciaire  était  exercé  par 
le  département  de  la  justice  et  le  conseil  supérieur  était  une  assem- 
blée législative  aussi  bien  qu'executive.  Les  conseillers  d'état  qui, 
en  vertu  d'une  nomination  spéciale,  surveillaient  les  atfaires  d'un 
département  étaient  les  véritables  ministres  d'état  d'aujourd'hui.  Il 
faut  bien  remarquer  cependant  que  le  Japon  était  encore  h  celte 
époque  sous  le  régime  féodal,  quoique  le  bakoiifou  de  la  famille 
Tokougawa  eût  cédé  sa  place  au  gouvernement  impérial  et  que  la 
publication  de  cette  organisation  du  gouvernement  ait  eu  lieu  seule- 
ment dix-sept  ans  après  le  premier  traité  d'amitié  avec  les  Etats- 
Unis  et  trois  mois  après  la  restauration.  Les  idées  de  l'occident 
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avaient  fait  du  chemin  parmi  les  autorités  du  bakoufou  qui  étaient 
depuis  18o4  en  contact  avec  les  étrangers,  mais  les  hauts  fonction- 
naires ou  plutôt  la  plupart  des  hauts  fonctionnaires  du  nouveau  gou- 
vernement avaient  été,  comme  nous  Pavons  dit  déjà,  d'ardents 
partisans  de  l'exclusion  jusque  trois  ou  quatre  ans  avant  la  restau- 
ration. Il  faut  vraiment  admirer  le  gouvernement  nouveau  qui  a 
adopté  cette  organisation,  malgré  ses  nombreux  défauts  au  point 
de  vue  du  droit  public  moderne. 

Enfin,  ce  qui  est  plus  intéressant  au  point  de  vue  de  notre  étude 
c'est  que  nous  voyons  ici  pour  la  première  fois  dans  l'histoire  du  Japon, 
apparaître  l'élément  représentatif  au  fjourcrncmcnt  central.  Sous  le 
conseil  supérieur  existait  une  assemblée  délibéralive  {^)  dont  les 
membres  étaient  désignés  de  la  façon  suivante  : 

Les  clans  féodaux  étaient  classés  en  trois  catégories,  grands, 
moyens  et  petits,  selon  retendue  de  leur  territoire  {^). 

a)  Le  grand  clan  féodal  était  celui  qui  avait  un  territoire  d'au 
moins  400,000  kokous. 

h)  Le  clan  féodal  moyen  était  celui  qui  avait  un  territoire  d'au 
moins  100,000  kokous. 

c)  Le  petit  clan  féodal  était  celui  qui  avait  un  territoire  d'au  moins 
10,000  kokous. 

Un  grand  chef  féodal  avait  le  droit  de  choisir  trois  de  ses  vassaux  et 
de  les  envoyer  au  gouvernement  central  comme  membres  de  la  basse 
assemblée  délibéralive;  un  chef  féodal  moyen  avait  le  même  droit 
pour  deux  de  ses  vassaux  et  enfin  le  petit  chef  féodal,  pour  un  vassal. 

Les  membres  de  cette  assemblée  furent  appelés  kossts  (vassaux 
délégués).  D'après  le  décret  établissant  le  système  du  kossi,  il  fallait 
représenter  l'opinion  publique  du  pays  auprès  du  nouveau  gouver- 
nement et  par  conséquent  les  chefs  féodaux  devaient  désigner  comme 
kossis  ceux  qui  étaient  capables  de  représenter  les  intérêts  matériels 
et  spirituels  dans  leurs  propres  clans.  Ils  devaient  donner  leur  avis 
sur  les  matières  que  le  conseil  supérieur  leur  soumettait  ou  donner 
leur  avis  d'oflice. 


(')  Eli  japonais  sita-no-yizicho,  c'est-à-dire  la  basse  assemblée  délibi-ralive. 
(-j  Voir  page  8. 
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11  n'y  avait  pas  de  terme  à  leurs  fonctions,  ils  pouvaient  rester 
kossis  jusqu'au  moment  de  leur  rappel  par  leur  chef  féodal .  Néan- 
moins le  gouvernement  pouvait  désigner  un  kossi  comme  chyossi. 
Voilà  l'introduction  dans  sa  forme  la  plus  rudimenfaire  du  système 
représentatif  au  Japon. 

D'où  venait  cette  idée  de  représentation?  Était-ce  la  simple  imita- 
tation  du  système  établi  dans  les  pays  occidentaux  ou  bien  y  avait-il 
une  raison  réelle  pour  adopter  ce  système  représentatif  du  kossi? 
A  la  première  question  nous  répondrons  que  l'idée  elle-même 
venait  de  la  civilisation  européenne,  mais  nous  devons  constater  qu'il 
y  avait  un  motif  sérieux  pour  l'adoption  du  système.  Quel  était-il? 
D'après  nous,  c'était  une  simple  mesure  politique.  Ce  n'était  pas 
parce  que  le  nouveau  gouvernement  reconnaissait  aux  clans  féodaux 
le  droit  de  participer  à  l'administration  ou  à  la  législation,  mais 
c'était  simplement  pour  satisfaire  leur  amour  propre  et  pour  empê- 
cher leur  opposition  au  gouvernement  central.  A  cette  époque  les 
idées  démocratiques  n'existaient  pas  encore  au  Japon.  Com.me  les 
chefs  féodaux  ne  reconnaissaient  aucun  droit  politique  à  leurs  sujets, 
le  gouvernement  n'en  reconnaissait  de  même  aucun  aux  clans  féo- 
daux, mais  ceux-ci  avaient  le  territoire,  la  force  militaire  et  le  droit 
d'administrer  librement  dans  l'étendue  de  leur  domaine.  Ils  avaient 
été  attachés  au  bakoufou  pendant  deux  siècles  et  demi  surtout  à 
cause  de  sa  puissance  militaire.  3Iais  à  ce  moment  ils  étaient 
attachés  au  gouvernement  impérial  parce  que  la  cour  était  à  la  tête 
du  mouvement  contre  le  bakoufou  et  que  c'était  à  l'empereur 
que  le  shogoun  avait  rendu  ses  pouvoirs.  Mais  le  nouveau  gou- 
vernement central  n'avait  aucune  force  militaire,  les  garnisons  de 
la  capitale  se  composaient  de  troupes  de  différents  clans  féodaux. 
Comme  territoire,  il  n'avait  que  les  domaines  privés  de  la  famille 
Tokougawa  qui  se  trouvaient  dissiminés  dans  le  Japon  occidental  et 
qui  furent  confisqués  dès  que  l'empereur  déclara  Vex  shogoun  révolté. 
S'il  y  avait  eu  quelques  clans  en  révolte,  le  gouvernement  cential 
n'aurait  eu  par  lui-même  aucun  moyen  de  les  réprimer.  D'autre  pa:  t, 
quelle  catégorie  de  personnes  avait  pratiquement  le  plus  d'influence 
auprès  du  nouveau  gouvernement?  Ce  n'étaient  ni  les  princes  impé- 
riaux, ni  les  nobles,  ni  les  chefs  féodaux,  mais  les  simples  vassaux 
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chyossis  de  différents  clans  qui  avaient  pris  une  grande  part,  au 
péril  même  de  leur  vie,  à  l'avènement  de  la  restauration.  Il  est 
évident  (ju'un  tel  gouvernement  dirigé  ou  soutenu  par  de  tels  fonc- 
tionnaires contrôlerait  difficilement  de  nombreux  clans  féodaux. 

Ces  fonctionnaires  trouvèrent  dans  «  l'opinion  publique  »  le 
moyen  d'assurer  l'obéissance  des  chefs  féodaux  au  nouveau  gouver- 
nement. Us  avaient  consacré  cette  expression  «  d'opinion  publique  » 
par  le  raisonnement  suivant  :  «  Le  bakoufou  est  tombé  parce  qu'il 
»  méprisait  l'opinion  publique.  Le  nouveau  gouvernement  au  con- 
»  traire  administrait  toujours  en  conformité  de  l'opinion  publique 
»  et  par  conséquent  chacun  devait  observer  les  ordonnances  du 
»  gouvernement.  »  De  cette  façon  les  chefs  féodaux  étaient  flattés 
mais  en  même  temps  ils  étaient  tenus  d'obéir  au  nouveau  gouverne- 
ment. L'établissement  du  sita-no-gizicho,  basse  assemblée  délibéra- 
tive,  avec  le  système  représentatif  du  kossi  n'était  que  la  réalisation 
de  cette  politique  habile. 

Ainsi  fut  établi  le  nouveau  gouvernement  sous  une  forme  défi- 
nitive. Le  H  mars  1868  l'empereur  entouré  des  princes  impériaux, 
des  nobles,  des  chefs  féodaux  et  hauts  fonctionnaires  du  gouver- 
vernement  prêta  solennellement  le  serment  suivant  : 

«  Pour  accomplir  une  réforme  qui  n'a  jamais  eu  lieu  dans  l'histoire 
»  de  notre  pays  et  pour  déterminer  les  principes  fondamentaux  de 
»  notre  règne  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  bonheur  et  la  prospérité 
»  de  nos  sujets,  nous  empereur  jurons  au  nom  de  tous  les  dieux  du 
»  ciel  et  de  la  terre  : 

»  1"  Que  le  système  de  l'assemblée  délibérative  sera  adopté  et 
»  que  toutes  les  mesures  seront  prises  en  conformité  de  l'opinion 
»  publique  ; 

»  2°  Que  les  projets  de  réformes  seront  exécutés  par  les  efforts 
»  réunis  des  gouvernants  et  des  gouvernés  ; 

»  3°  Que  l'on  s'efforcera  de  satisfaire  les  nobles,  les  guerriers 
»  et  le  peuple  en  général  et  de  les  amener  à  préférer  le  nouveau 
»  régime  ; 

»  4"  Que  les  préjugés  et  usages  préjudiciables  des  temps  anciens 
»  seront  abandonnés  et  que  la  justice  sera  la  seule  règle  de  conduite 
»  à  l'avenir  ; 
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»  5°  Que  les  nouvelles  idées  seront  puisées  dans  le  monde  entier 
»  et  que  la  gloire  de  l'empire  en  sera  augmentée.  » 

Tels  étaient  les  principes  fondamentaux  du  nouveau  gouvernement. 
Non  seulement  ce  serment  fut  prêté  par  l'empereur,  mais  tous  les 
chefs  féodaux  furent  obligés  de  jurer  à  l'empereur  de  s'associer  à  la 
réalisation  du  serment  impérial.  Ceux  qui  ne  juraient  pas  n'étaient 
pas  autorisés  ù  rentrer  dans  leurs  clans.  Le  système  représentatif 
du  kossi  créé  pour  réaliser  l'objet  du  premier  article  du  serment 
impérial  fut  aboli  le  10  septembre  1870  et  le  régime  féodal  lui-même 
fut  supprimé  le  14  juillet  i81\,  mais  ce  serment  impérial  resta 
jusqn'ù  nos  jours  la  loi  fondamentale  de  la  monarchie  restaurée  et  il 
continuera  à  en  être  ainsi  à  l'avenir.  Le  système  représentatif  actuel 
du  Japon  tire  son  origine  de  ce  serment. 

Pendant  que  le  gouvernement  impérial  à  Kyoto  s'occupait  de 
remplir  cetle  tâche,  l'armée  de  l'expédition  accomplissait  sa  mission 
à  l'est  du  Japon.  A  partir  du  moment  où  Vex-shogoun  rentra  à  Yedo 
l'opinion  se  partagea  en  deux  courants  au  château-fort  de  cette  ville; 
les  uns  proposaient  la  guerre,  les  autres,  la  paix.  La  première  opinion 
était  soutenue  surtout  par  les  jeunes  officiers  de  l'armée  et  de  la 
marine  qui  avaient  reçu  une  instruction  européenne  tandis  que  la 
seconde  était  appuyée  par  Yossikouni  Katsou  (^),  ministre  d  e  la 
guerre  du  bakoufou,et  les  autres  hauts  fonctionnaires  peu  nombreux. 
Parmi  les  partisans  de  la  guerre,  il  y  eut  même  quelques  fonction- 
naires qui  proposèrent  de  demander  aide  à  la  France,  alors  sous  le 
règne  de  Napoléon  III.  Il  est  vrai  que  depuis  longtemps  la  sympathie 
des  Français  allait  au  bakoufou  tandis  que  celle  des  Anglais  était 
pour  la  cour  impériale.  D'après  le  ministre  Katsou,  le  bakoufou 
pouvait  facilement  se  défendre  contre  l'armée  de  l'expédition 
impériale,  â  l'aide  de  ses  nombreux  régiments  organisés  et  instruits 
d'après  le  système  européen  et  il  pouvait  même  attaquer  le  port 
de  Hyogo  (Kobé)  avec  les  navires  de  guerre  récemment  construits, 
mais  il  pensa  que  l'ennemi  pourrait  demander  l'aide  de  la  Grande- 


(1)  Il  fui  ininislre  de  la  marine  du  gouvernement  impérial  depuis  1872  jusqu'en 
1875,  membre  du  conseil  privé  en  1888  et  mourut  comme  tel  le  21  janvier  1899, 
Il  fut  l'organisateur  de  la  marine  japonaise  et  créé  comte  en  1884. 
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Bretagne  et  que  le  bukoufou  serait  dans  ce  cas  obligé  de  faire  la 
même  chose  vis-à-vis  du  gouvernement  français.  Qu'arriverait-il  ? 
L'immixtion  étrangère  dans  les  affaires  purement  nation:des,  ce  qui 
nuirait  au  droit  d'indépendance  de  l'État.  Telle  en  serait  la  consé- 
quence en  supposant  la  victoire  du  bukoufou  dès  les  premiers 
engagements.  Le  résultai  serait  le  même  d'ailleurs  si  le  bukoufou 
succombait  et  demandait  l'aide  de  la  France,  tout  en  envisageant  la 
dissolution  de  la  famille  Tokougawa  et  la  destruction  de  la  ville 
d'Yedo  comme  questions  secondaires.  Il  en  conclut  que  la  paix  était 
le  seul  moyen  de  conserver  au  Japon  son  indépendance,  la  famille 
Tokougawa  non  anéantie,  la  ville  d'Yedo  non  détruite  et  le  peuple 
entier  sans  inquiétude.  En  un  mot,  au  point  de  vue  japonais,  il  avait 
déjà  résolu  la  <|uesliun  vis-à-vis  des  étrangers  à  l'époque  où  presque 
tout  le  monde  envisageait  la  question  du  bukoufou  au  point  de  vue 
de  son  opposition  à  la  cour  impériale.  11  conseilla  vivement  à  son 
chef  Keiki  Tokougawa  de  ne  pas  se  battre  contre  l'armée  impériale 
mais,  au  contraire,  de  quitter  le  château-fort  d'Yedo  pour  se  rendre 
à  un  temple  bouddhique  d'Ouyéno  afin  de  témoigner  ainsi  de  sa 
soumission  au  gouvernement  impérial.  Vex-shogoun  suivit  son 
conseil.  La  capitulation  de  la  ville  d'Yedo  fut  signée  entre  Saïgo 
et  Katsou  et  le  premier  se  rendit  à  Kyoto  pour  en  faire  rapport 
directement  au  gouvernement  impérial. 

Le  4  uvril  les  envoyés  spéciaux  de  la  cour,  munis  d'une  ordonnance 
impériale,  arrivèrent  à  Yedo.  L'empereur  fit  grâce  de  la  vie  à  Keiki 
Tokougawa  en  stipulant  les  cinq  conditions  suivantes  : 

1"  Keiki  Tokougawa  serait  emj)risonné  au  château-fort  de  Mito. 

2°  Le  château-fort  d'Yedo  devait  être  livré. 

3"  Il  devait  en  être  de  même  des  navires  de  guerre,  des  armes  et 
des  munitions. 

4°  Les  vassaux  (ex-fonctionnaires  d'Yedo)  devaient  évacuer  les 
fortifications  du  château-fort  et  se  transporter  à  l'extérieur. 

S"  Les  vassaux  (jui  avaient  conseillé  à  Keiki  Tokougawa  de  se 
révolter  devaient  être  punis. 

La  l'ami  lie  Tokougawa  accepta  l'ordonnance  et  le  prince  impérial 
crArisougawa,commindant  en  chef  de  l'expédition,  entra  au  château- 
foi't  d"Yedo  le  2/  avril  1868.  Quelques  olliciers  de  terre  el  de  mer 
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qui  n'approuvaient  pas  la  soumission  de  Vex-shogoun  s'enfuirent  avec 
des  troupesetdes  navires  de  guerre.  Quelques  chefs  féodaux  dunord, 
sous  prétexte  de  restauration  du  régime  Tokougawa,  se  préparèrent 
à  lutter  contre  l'armée  impériale.  Après  de  nombreux  engagements, 
les  troupes  qui  avaient  déserté  se  joignirent  aux  chefs  féodaux  du 
nord.  La  guerre  continua  dans  cette  partie  du  pays,  notamment  au 
chàteau-fort  d'Aïzou  jusqu'au  mois  de  septembre  de  la  même  année. 
D'autre  i)art  les  oflîciers  de  marine  commandés  par  TakéakiYéno- 
molo,  ex-amiral  du  bakoufou,  occupèrent  l'île  d'Yezo  (Hokkaïdo)  et 
ils  luttèrent  contre  l'armée  impériale  jusqu'au  mois  de  mai  1869. 
Toutefois  ces  batailles  n'ayant  pas  de  rapports  directs  avec  notre 
étude  juridique,  nous  n'insisterons  pas.  Nous  ajouterons  néanmoins 
que  deux  mois  après  la  capitulation  d'Yedo,  l'empereur  fit  succéder 
à  Keiki  Tokougawa,  son  proche  parent,  KatatsouTayassou,  enfant  âge 
à  peine  de  cinq  ans,  adopté  par  Vex-shogoun  et  le  désigna  comme 
chef  féodal  du  clan  Sizouoka  avec  un  territoire  de  700,000  kokous. 
Nous  devons  également  mentionner  que  Vex-shogoun  et  ses  vassaux 
furent  graciés  au  mois  de  janvier  1873. 

Reprenons  nos  recherches  concernant  l'élément  représentatif  du 
nouveau  gouvernement.  La  capitulation  d'Vedo  donna  au  gouver- 
nement impérial  l'assurance  de  son  existence  comme  gouvernement 
central  du  Japon  tout  entier.  Le  premier  soin  du  gouvernement  à 
l'annonce  de  cette  nouvelle  fut  de  renvoyer  les  troupes  féodales 
restant  en  garnison  à  Kyoto,  afin  d'empêcher  les  chefs  et  vassaux 
féodaux  ambitieux  d'utiliser  les  troupes  pour  réaliser  éventuellement 
leurs  desseins  hostiles  au  nouveau  gouvernement.  Mais  en  ren- 
voyant ces  troupes  il  ne  faisait  que  s'affaiblir;  aussi  créa-t-il  le 
19  avril  bis  1868  (')  une  organisation  militaire.  D'après  celte  organi- 
sation, les  clans  féodaux  devaient  fournir  au  gouvernement  dix 
hommes  (momentanément  trois;  et  300  ryos[-)  par  10,000  kokous  de 
territoire  et  avoir  une  réserve  de  cinquante  hommes  par  même 
étendue  de  territoire.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  gouvernement 


(1)  Dans  le  calendrier  cliinois  il  y  a  un  mois  de  plus  une  fois  tous  les  trois  ans, 
nous  le  désignons  pas  le  mot  «  his  ». 

C^)  A  celte  époqueun  ri/o  valait  62  3  francs.  Celte  somme  destinée  aux  dépenses 
militaires,  devait  être  versée  annuellement  en  trois  fois. 
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impérial  oraignait  encore  les  chef  féodaux  qui,  grâce  à  la  décentra- 
lisation du  régime  Tokoiigawa,  avaient  chacun  des  ressources  qui 
augmentaient  leur  puissance.  Le  gouvernement  usa  d'une  politique 
habile  consistant  à  faire  concourir  les  chefs  féodaux  à  son  adminis- 
tration. Dans  le  but  d'établir  un  véritable  gouvernement  central  sur 
une  base  solide  il  devait  absolument  prendre  des  mesures  de  centra- 
lisation, c'est-à-dire  restreindre  les  pouvoirs  des  chefs  féodaux.  La 
nouvelle  organisation  militaire  fut  la  première  mesure  qu'il  prit  dans 
le  but  de  centraliser  les  pouvoirs. 

Deux  jours  après  la  publication  de  cette  organisation  militaire,  le 
gouvernement  |)rit  une  autre  mesure  dans  le  même  but,  c'était  la 
modification  de  l'organisation  sinon  de  la  forme  du  gouvernement.  A 
celte  occasion  il  publia  un  décret  qui  peut  être  considéré  comme  une 
loi  constitutionnelle  dans  le  sens  large  du  mot.  En  voici  les  points 
principaux  : 

Tous  les  pouvoirs  étaient  exercés  par  le  daji/okan  fgouvernement 
central;  et  ils  se  divisaient  en  trois  :  législatif,  exécutif  et  judiciaire  ; 
il  y  avait  une  incompatibilité  complète  entre  la  fonction  executive 
et  la  fonction  législative,  mais  les  fonctionnaires  du  pouvoir  légis- 
latif pouvaient  être  nommés  inspecteui's  extraordinaires  pour  les 
affaires  locales  ou  ministres  plénipotentiaires  pour  les  négociations 
avec  les  pays  étrangers;  chaque  clan  féodal  et  chaque  province  {^i 
devaient  envoyer  un  nombre  déterminé  de  kossis  comme  législateurs 
pour  représenter  l'ojjinion  publique  du  pays;  les  lois  et  règlements 
du  gouvernement  central  seraient  établis  dans  le  bufde  réaliser  les 
desiderata  du  serment  impérial  f^);  l'administration  des  provinces  et 
celle  des  clans  féodaux  devaient  poursuivre  le  même  but;  il  était 
interdit  aux  provinces  et  aux  clans  féodaux  de  conférer  secrètement 
un  titre  ou  grade  quelconque,  de  frapper  secrètement  des  monnaies, 
d'employer  secrètement  des  étrangers,  de  conclure  des  traités  avec 
les  clans  voisins  ou  avec  des  pays  étrangers,  etc.  Pour  la  première 


(1)  A  celle  époque  le  gouvernement  créa  des  provinces  clans  les  anciens  territoires 
privés  de  la  famille  Tokougawa,  qui  avaient  été  confisqués  à  la  suite  de  la  révolte 
de  Vex-shofjotin. 

(-)  Voir  page  30. 
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fois  nous  voyons  dans  la  loi  constitutionnelle  japonnaise  le  principe 
de  la  séparation  des  trois  pouvoirs. 

Y  avait-il  déjà  nécessité  de  réaliser  ces  idées  modernes?  D'après 
nous,  ce  principe  était  une  traduction  des  constitutions  occidentales. 
Le  Japon  n'était  pas  encore  assez  avancé  à  cette  époque  pour  adopter 
la  séparation  et  l'indépendance  des  trois  pouvoirs.  Si  nous  étudions 
l'organisation  et  la  compétence  des  divers  départements  du  dajijokan, 
nous  voyons  immédiatement  que  cette  séparation  n'était  pas  réali- 
sable. Le  but  principal  de  ce  nouveau  décret  était  au  contraire  de 
faire  connaître  aux  chefs  féodaux  que  leurs  pouvoirs  étaient  au  fond 
des  pouvoirs  délégués  et  limités  et  qu'ils  n'avaient  par  conséquent  pas 
le  droit  de  faire  certaines  choses  énumérées  dans  le  décret.  C'était 
une  autre  mesure  de  centralisation  des  pouvoirs. 

Le  dajyokan  auquel  tous  les  pouvoirs  appartenaient  en  vertu  du 
décret  de  réforme  se  divisait  en  sept  départements  : 

4°  Département  délibératif  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

2°  Départements  administratif  en  général,  des  cultes,  des  fimmces, 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  pour  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif. 

3°  Département  judiciaire  pour  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  département  délibératif  se  divisait  en  deux,  la  chambre  haute 
et  la  chambre  basse.  La  chambre  haute  se  composait  de  deux  caté- 
gories de  membres,  gizyos  et  sanyos,  qui,  au  point  de  vue  de  leurs 
pouvoirs  respectifs,  ne  différaient  entre  eux  que  par  leur  nomination  : 
les  chyossis  devaient  rester  comme  sanyos  et  ne  pouvaient  pas  être 
nommés  gizyos.  Les  attributions  de  la  chambre  étaient  de  voter  les 
lois,  de  prendre  des  mesures  politiques  et  administratives  impor- 
tantes, de  présenter  les  candidats  aux  fonctions  des  trois  premiers 
ordres  (^),  de  prendre  les  mesures  disciplinaires  envers  les  fonction- 
naires, de  faire  des  traités  internationaux,  de  déclarer  la  guerre  et 
de  conclure  la  paix.  A  première  vue  nous  voyons  qu'il  n'existait  point 
de  séparation  des  pouvoirs,  quoique  le  décret  désignât  le  département 
délibératif  pour  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  La  chambre  haute 
avait  au  contraire  le  double  caractère  d'une  assemblée  législative  et 


(^)  Les  fonctionnaires  étaient  alors  classés  en  neuf  ordres. 
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d'un  conseil  de  liaule  direction  executive.  Cela  n'a  rien  de  surpre- 
nant si  Ton  considère  qu'il  n'y  avait  pas  de  président  proprement  dit 
à  la  chambre  haute  et  que  deux  gizyos  devaient  être  nommés  chefs 
du  département  administratif  et  pouvaient  être  considérés  comme 
premiers  ministres.  C'étaient  eux  qui  s'adressaient  au  trône  pour 
faire  rapport  sur  les  décisions  de  la  chambre.  Un  autre  point  à 
signaler  c'est  qu'il  ne  restait  à  l'empereur  presqu'aucun  autre  droit 
que  celui  de  nommer  des  fonctionnaires  et  celui  de  conférer  des 
titres,  grades  et  aulres  honneurs.  Selon  le  texte  du  décret,  la  chambre 
haute  avait  même  le  droit  de  faire  des  traités,  de  déclarer  la  guerre 
et  de  conclure  la  |)aix,  mais  en  réalité  ce  droit  devait  évidemment 
revenir  à  l'empereur.  Il  est  vraiment  ridicule  que  les  législateurs 
aient  traduit  mot  à  mot  la  constitution  américaine  uniquement  dans 
un  but  politique.  Ils  atlribuaient  à  la  chambre  haute  du  département 
délibératif  des  pouvoirs  semblables  à  ceux  du  sénat  américain.  Il 
fallut  un  décret  {i9  septembre  même  année)  pour  supprimer  tempo- 
rairement le  département  délibératif  '')  et  pour  faire  rentrer  les 
gizyos  et  sanyos  membres  de  la  chambre  haute  dans  le  déparlement 
administratif  parce  que  «  les  attributions  de  celui-ci  étaient  fort  difii- 
»  ciles  à  séparer  de  celles  du  département  législatif  ». 

La  chambre  basse  du  département  délibératif,  composée  de  kossis 
des  clans  féodaux  était  un  conseil  consultatif  comme  auparavant.  Elle 
devait  donner  son  avis  sur  les  matières  suivantes  au  cas  où  elles  lui 
étaient  soumises  par  la  cliandjre  hante  :  impôts,  voies  de  communi- 
cation, monnaies,  poids  et  mesures,  nouveaux  traités  internationaux, 
commerce  intérieur  et  extérieur,  colonisation,  déclaration  de  guerre, 
conclusion  de  paix,  prises  maritimes,  enrôlements  pour  l'armée, 
contributions  pour  les  dépenses  militaires,  construction  de  fortifica- 
tions et  arsenaux  sur  le  territoire  des  clans  féodaux,  contestations 
entre  clans  féodaux.  Les  débats  étaient  présidés  par  deux  directeurs 
du  département  administratif.  En  résumé,  la  réforme  n'apporta 
aucun  changement  aux  attributions  des  représentants  des  clans 
féodaux. 

Le  nouveau  gouvernement  transféra  son  siège  de  Kyoto  à  Yedo 


(')  Ce  dépaileiiient  lut  dëfinilivciiient  suppiinit-  |)ai'  décret  du  tô mai  1S69. 
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Le  cortège  impérial  quitta  Kyoto  le  20  septembre  1868  et  arriva  à 
Yedo  le  13  octobre.  Le  jour  même  de  l'arrivée  de  Tempereiir,  Yedo 
fut  changé  en  Tokyo  et  décrété  comme  capitale  de  l'empire. 

Quinze  jours  après  la  dénomination  de  Tokyo  (le  28  octobre),  le 
gouvernement  prit  une  troisième  mesure  pour  la  centralisation  des 
pouvoirs  ;  l'organisation  obligatoire  et  uniforme  du  gouvernement 
local,  c'est-à-dire  du  clan  féodal.  Jusqu'alors  l'organisation  aussi 
bien  que  l'administration  des  clans  féodaux  avaient  été  laissées  au 
gré  des  chefs,  mais  désormais  tous  les  clans  féodaux  devaient  avoir 
les  quatre  principaux  fonctionnaires  suivants  : 

1°  Administrateurs  (sisseis)  qui  aidaient  le  chef  féodal,  gouver- 
naient son  territoire  et  surveillaient  les  fonctionnaires  locaux  en 
conformité  des  ordres  du  gouvernement  central. 

2"  Conseillers  (sansseis)  qui  donnaient  leur  avis  sur  toutes  les 
mesures,  soit  administratives,  soit  législatives,  soit  judiciaires  que  le 
clan  prenait. 

3"  Délégués  publics  (koginins)  qui  étaient  les  anciens  kossis  dont 
la  dénomination  fut  changée.  Ils  étaient  choisis  par  le  chef  féodal 
parmi  ses  administrateurs  et  ses  conseillers. 

A°  Directeurs  |)rivés  (katchijis)  qui  s'occupaient  des  affaires 
privées  de  la  famille  du  chef  féodal. 

Quant  aux  administrations  militaire,  des  finances  et  de  la  justice, 
il  fallait  prendre  exemple  dans  les  provinces  récemment  établies  par 
le  gouvernement  impérial. 

La  réforme  la  plus  radicale  fut  la  nouvelle  organisation  qui  abolis- 
sait complètement  le  système  héréditaire  pour  la  nomination  des 
fonctionnaires.  Le  chef  féodal  pouvait  choisir  n'importe  quel  vassal 
pour  n'importe  quelle  position  méritée  et  il  devait  en  faire  rapport  au 
gouverneur  central.  Les  pouvoirs  des  chefs  féodaux  furent  considé- 
rablement restreints,  mais  personne  ne  réclamait,  car  cette  mesure 
fut  prise  après  avoir  consulté  les  représentants  des  clans  féodaux. 
Ainsi  la  première  année  du  nouveau  régime  vit  s'accentuer  la 
tendance  toujours  croissante  vers  la  centralisation  des  pouvoirs. 

Avant  d'entrer  dans  la  description  de  la  politique  centralisatrice 
du  nouveau  gouvernement  qui  avait  une  relation  directe  avec  le 
système  représentatif  existant  à  cette  époque,  nous  allons  d'abord 
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examiner  la  transformation  de  l'organisation  du  gouvernement 
central.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  le  décret  du 
21  avril  bis  1868  n'était  qu'une  traduction  littérale  de  la  constitution 
américaine  dans  le  but  de  restreindre  les  pouvoirs  des  chefs  féodaux. 
Aussi  on  rencontra  beaucoup  de  dillicultés  et  d'inconvénients  pour 
l'exécution  de  ce  décret  de  léforme  et  peu  à  peu  on  dut  le  modifiei'. 
Une  nouvelle  organisation  fut  décrétée  h  8  juillet  1869  et  une  modi- 
tication  de  cette  nouvelle  organisation  eut  lieu  le  W  août.  En  voici  la 
forme  finale  : 

1°  Département  des  cultes. 
2"  Dajyohan. 

3"  Département  des  affaires  civiles  (^. 
des  finances, 
de  la  guerre, 
de  la  justice, 
de  la  maison  impériale, 
des  alfaires  étrangères. 
»         »       coloniales. 
10°  Université. 

11°  Cliambre  des  représentants. 

Jusqu'alors  le  mot  daji/okan  signifiait  gouvernement  central,  mais 
selon  la  nouvelle  organisation  il  n'était  qu'une  partie  dirigeante  du 
gouvernement  central  composé  de  deux  premiers  ministres  et  six 
conseillers  dont  trois  étaient  appelés  duinagons  et  les  trois  autres 
sangis.  On  ne  parlait  plus  de  la  séparation  des  pouvoirs  mais  au 
contraire  les  attributions  des  premiers  ministres  furent  indiquées  : 
«  aider  l'empereur  et  surveiller  toutes  les  branches  du  gouverne- 
ment ))  et  celles  des  conseillers  :  «  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  gouvernement  et  les  exécuter  après  la  sanction 
impériale  »  De  cette  façon  le  principe  que  tous  les  pouvoirs  a|)par- 
tenaient  à  l'empereur  était  inscrit  dans  le  texte  de  la  loi  conslilulion- 
nelle.  En  effet,  le  dajyokan  était  le  conseil  supérieur  de  l'empereur, 
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(1)  MmhoHxyii  en  Japonais;  ses  allribulions  élaient  l'administration  de  l'état 
civil,  des  impôts,  des  voies  de  communication,  de  la  monnaie,  des  œuvres  de 
l)ienfaisance. 
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investi  du  pouvoir  législatif  aussi  bien  que  dn  pouvoir  exécutif  et  les 
conseillers  pouvaient  être  nommés  chefs  des  départements.  Le 
département  des  cultes  se  trouvait  à  la  tête  des  autres  départements 
parce  qu'il  s'occupait  des  affaires  religieuses, mais  en  réalité  il  n'avait 
pas  grande  importance  juridique  ni  politique.  On  créa  ce  départe- 
ment dès  le  nouveau  régime  alin  de  réaliser  une  restauration  dans 
son  sens  primitif,  car  sous  l'ancien  régime  impérial  l'état  et  la 
religion  étaient  inséparables.  Un  département  d'université  avait  été 
ajouté  parce  que  son  président  surveillait  en  outre  les  autres  écoles 
inférieures,  les  hôpitaux  et  l'administration  de  l'instruction  publique 
dans  les  clans  féodaux  et  les  provinces.  Depuis  lors  les  deux  dépar- 
tements des  travaux  publics  et  de  l'instruction  publique  furent 
respectivement  ajoutés  par  décrets  des  20  octobre  bis  4870  et 
18  juillet  1871.  Le  département  des  affaires  civiles  fut  supprimé  par 
décret  du  27  juillet  1871. 

Nous  avons  dit  (|ue  la  dénomination  de  kossi  fut  changée  en 
koginin.  Par  suite  de  la  suppression  provisoire  du  département 
délibératif,  la  chambre  basse  fut  changée  en  kogisyo  (chambre 
délibérative)  le  19  septembre  1868.  En  voici  la  composition  : 

1°  Représentants  des  clans  féodaux  et  des  provinces. 

2°  Fonctionnaires  des  départements  du  gouvernement  central. 

3°  Représentants  des  écoles  supérieures  à  Tokyo. 

Les  clans  féodaux  avaient  toujours  été  classifiés  en  trois  et  le 
nombre  des  représentants  dépendait  de  leur  catégorie,  mais  le 
nouveau  régime  n'admettait  qu'un  seul  représentant  pour  chaque 
clan,  grand  ou  petit.  Juridiquement  ils  étaient  tous  sur  le  même  pied 
d'égalité  comme  les  petits  États  indépendants  sont  sujets  du  droit 
des  gens  aussi  bien  que  les  grandes  puissances.  De  plus,  les  clans 
féodaux  dont  les  chefs  étaient  fonctionnaires  du  gouvernement 
n'avaient  pas  le  droit  d'envoyer  des  représentants.  C'étaient  les  chefs 
eux-mêmes  qui  devaient  remplir  les  devoirs  des  représentants. 
Ensuite  les  fonctionnaires  qui  pouvaient  être  membres  de  la  chambre 
délibérative  étaient  ceux  des  quatre  premiers  ordres  hiérarchiques 
et  leur  nombre  était  fixé  à  un  par  département.  Ils  étaient  désignés 
par  les  chefs  du  département.  Enfin  les  écoles  supérieures  à  Tokyo 
avaient  le  droit  d'envoyer  chacune  un  représentant  à  la  chambre 
délibérative. 
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Nous  voyons  dans  celte  réforme  deux  traces  de  la  politicjue  centra- 
lisatrice ;  en  premier  lieu  ce  n'étaient  plus  les  représentants  des  clans 
féodaux  seuls  qui  composaient  la  chambre  délihéralive,  et  en  second 
lieu  le  nombre  tolal  des  représentants  était  diminué.  Le  premier 
point  de  réforme  était  assez  important  an  point  de  vue  du  fonction- 
nement de  la  chambre.  Quoique  le  nombre  des  fonctionnaires  et 
professeurs  fût  très  limité,  ils  étaient  naturellement  plus  instruits  et 
mieux  informés  que  les  représentants  des  clans  ruraux  et  par  con- 
séquent leur  avis,  c'est-à-dire  l'avis  du  gouvernement  central,  avait 
une  influence  considérable  dans  la  chambre.  Le  second  point  de  la 
réforme  n'était  pas  moins  important  que  le  premier.  L'égalité  juri- 
dique fut  introduite  et  les  grands  clans  féodaux  comme  les  moyens  et 
petits  ne  pouvaient  plus  envoyer  qu'un  seul  représentant.  Cela  dimi- 
nuait considérablement  le  nombre  des  représentants  et  l'influence  des 
grands  clans  féodaux.  Ensuite  les  clans  dont  les  chefs  occupaient  les 
fonctions  du  gouvernement  n'avaient  plus  le  droit  d'être  représentés 
par  des  membres  spéciaux.  Il  est  évident  qu'une  pareille  réunion 
dont  les  membres  étaient  moins  nombreux  était  plus  facilement 
contrôlée  ou  influencée  par  le  gouvernement. 

Le  rôle  de  cette  chambre  délibérative  était  comme  ci-devant  con- 
sultatif et  elle  tint  ses  séances  six  fois  par  mois  (les  2,  7,  12,  47,  22, 
27)  ù  partir  du  7  mars  1869.  A  côté  de  la  chambre  délibérative,  le 
gouvernement  créa  le  12  mars  18G9  un  bureau  nommé  taisyokyokou 
qui  devait  recevoir  les  propositions  et  pétitions  du  peuple.  Mais  au 
mois  (["aoiit  de  la  même  année  ce  bureau  fut  supprimé  et  ses  attri- 
butions furent  transmises  à  la  chambre  délibérative  qui  à  partir  du 
S  juillet,  prit  le  nom  de  siougiin,  chambre  des  représentants. 

Le  plus  grand  obstacle  à  la  politique  centralisatrice  disparut  par 
une  résolution  des  quatre  grands  clans  féodaux  qui  étaient  pour  ainsi 
dire  les  principaux  éléments  constitutifs  du  nouveau  gouvernement. 
Les  chefs  féodaux  des  clans  Satsouma,  Chyoshiou,  Tossa  et  Hizén 
adres.sèrent  au  trône  le  23  janvier  1869  une  demande  tendant  à 
obtenir  la  permission  de  rendre,  sinon  de  céder,  la  souveraineté  de 
leur  territoire.  D'autres  suivirent  cet  exemple.  Le  gouvernement 
n'accéda  pas  immédiatement  à  cette  demande,  il  la  soumit  non  seule- 
ment à  la  chambre  délibérative,  mais  aussi  à  une  réunion  composée 
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des  principaux  nobles,  des  chefs  féodaux  et  de  hauts  fonctionnaires 
du  gouvernement.  Avec  l'appui  de  la  décision  de  ces  deux  assemblées 
le  gouvernement  accorda  ce  qu'ils  avaient  demandé  et  ordonna  aux 
autres  de  faire  la  même  chose.  A  cet  effet  un  décret  fut  publié 
le  47 juin,  mais  pendant  un  certain  temps  encore  le  gouveinement 
laissa  aux  clans  féodaux  tous  leurs  anciens  pouvoirs  et  nomma 
héréditairement  les  anciens  chefs,  qui  étaient  dès  lors  désignés 
comme  nobles,  gouverneurs  de  leurs  propres  clans. 

La  politique  centralisatrice  ne  s'arrêta  pas  là.  Le  10  septembre  1869 
l'organisation  du  clan  féodal  fut  réformée  pour  la  seconde  fois. 
Selon  cette  nouvelle  organisation  les  clans  étaient  également  classi- 
fiés  en  trois,  mais  sur  des  bases  différentes  :  petits  clans  =■  moins 
de  50,000  kokous,  clans  moyens  =  oO,000  —  130,000  kokous, 
grands  clans  =  plus  de  130,000  kokous.  Les  hauts  fonctionnaires  de 
chaque  clan  étaient:  gouverneur  (obligatoire)  1;  directeurs  généraux 
(obligatoires)  2  au  plus;  sous-directeurs  généraux  (facultatif);  direc- 
teurs (obligatoires)  3  au  plus;  sous-directeurs  (facultatif).  Un  des 
directeurs  généraux  ou  sous-directeurs  généraux  devait  être 
désigné  par  le  gouverneur  comme  membre  de  la  chambre  des 
représentants. 

L'intervention  du  gouvernement  central  portait  surtout  sur  les 
finances  locales.  Les  clans  féodaux  étaient  obligés  de  suivre  une  règle 
déterminée  que  nous  définissons  ici  en  supposant  d  00,000  kokous 
de  revenu  annuel  :  10,000  kokous,  traitement  du  gouverneur; 
4,300  kokous,  contribution  au  gouvernement  central  comme 
dépenses  navales  (\)  ;  4,300  kokous,  dépenses  militaires  du  clan  ; 
81,000A-oA-oi<s,traiteraentauxfonctionnaires  et  frais  d'administration. 

Les  pouvoirs  des  clans  féodaux  devinrent  de  plus  en  plus  restreints, 
mais  nous  n'insisterons  pas  sur  l'intervention  du  gouvernement  dans 
les  affaires  locales.  D'antre  part,  le  conseil  consultatif  composé  des 
représentants  des  clans  féodaux  perdait  graduellement  son  influence 
et  la  chambre  ne  fut  plus  convoquée  depuis  la  clôture  temporaire 
du  W  septembre  1870.  Enfin, pour  couronner  le  succès  de  la  politique 


(1)    La    coniribution    pour    dépenses    militaires    établie    par    le    décret    du 
19  avril  bis  1868  a  été  supprimée.  Voir  page  33. 
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centralisatrice,  nous  devons  signaler  la  sujipression  complète  des 
clans  féodaux  par  un  décret  du  /4  juillet  1871.  De  cette  façon  les 
clans  féodaux  établis  ou  plutôt  reconnus  otïiciellement  comme 
gouvernements  locaux  par  Yorilomo  Ninanioto  en  1186  cédèrent 
leur  place  aux  provinces  actuelles  après  une  longue  histoire  d'eo- 
viron  700  ans.  II  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu'avec  cette  trans- 
formation des  clans  féodaux  en  provinces,  la  forme  rudimentaire  du 
système  représentatif  perdit  complètement  sa  raison  d'être.  Encore 
une  fois  on  ne  trouvait  aucun  élément  représentatif  au  gouvernement 
japonais  en  1871. 


SECTION  III 


COMBIEKT    LE    SYSTÈME    REPRÉSENTATIF    ACTUEL    A-T-IL    ÉTÉ    ADOPTE 
ET    POURQUOI  ? 


Par  une  politique  habile  basée  sur  les  idées  de  l'occident,  le 
gouvernement  impérial  du  Japon  réussit  à  abolir  paisiblement,  dans 
un  délai  de  quatre  ans,  le  régime  féodal  qui  existait  depuis  sept 
siècles  et  à  centraliser  tous  les  pouvoirs  jadis  possédés  par  les  chefs 
féodaux.  Ces  idées  de  l'occident  ont  déterminé  dix-huit  ans  après  le 
même  gouvernement  à  adopter  le  syslème  représentatif  actuel  dont 
l'établissement  est  l'objet  principal  de  notre  étude  dans  la  présente 
section. 

A  la  suite  de  l'abolition  du  système  féodal,  le  gouvernement 
s'occupa  de  réformer  toutes  les  branches  de  l'administration.  Il  est 
certain  qu'une  des  conditions  de  toute  bonne  administration  est 
l'état  civil.  Sous  l'ancien  régime,  l'enregistrement  des  naissances, 
mariages,  décès,  professions,  etc.,  du  peuple,  ai)partenait  aux  églises 
shintoïques  et  bouddhiques.  Le  gouvernement  impérial  commença 
à  établir  l'état  civil  de  la  province  de  Tokyo  en  1869  et  il  publia  le 
4  avril  1869  une  loi  sur  l'état  civil  pour  toute  l'étendue  de  l'empire. 
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Grâce  à  la  réforme  ou  plutôt  à  la  création  du  système  de  l'état  civil, 
le  gouvernement  réforma  d'abord  le  régime  militaire,  puis  le  système 
financier. 

Immédiatement  après  l'abolition  du  régime  féodal,  le  gouver- 
nement créa  provisoirement  quelques  garnisons  dans  les  localités 
importantes  de  l'empire,  à  l'aide  de  soldats  enrôlés  en  conlormité 
du  règlement  d'enrôlement  qu'il  obligea  les  clans  féodaux  à  obser- 
ver à  dater  du  13  novembre  1870.  Selon  ces  règlements,  les  soldats 
étaient  enrôlés  principalement  parmi  la  classe  guerrière.  Dans  le 
peuple,  ceux  qui  étaient  à  même  d'exercer  le  service  militaire, 
étaient  admis  dans  l'armée.  Autrement  dit,  c'était  une  forme  mixte 
des  systèmes  obligatoire  et  volontaire.  Une  nouvelle  loi  sur  l'enrôle- 
ment militaire  fut  promulguée  le  10  janvier  1873  et  le  service  devint 
personnel  et  obligatoire  sous  quelques  réserves  qui  furent  complète- 
ment supprimées  depuis.  Le  même  jour  l'empire  fut  divisé  en  six 
départements  militaires  (^)  et  les  sièges  des  garnisons  furent  changés. 

La  réforme  du  système  financier  fut  plus  diflîcile  que  celle  du 
régime  militaire,  parce  qu'il  n'existait  aucune  mesure  préparatoire 
comme  le  règlement  d'enrôlement  du  1 3  novembre  1870.  A  l'occasion 
de  la  suppression  du  régime  féodal,  le  gouvernement  publia  un 
décret  faisant  connaître  au  public  qu'il  devait  observer  provisoire- 
ment l'ancien  système  d'impôts  et  ce  ne  fut  que  le  28  juillet  1875 
qu'une  nouvelle  loi  sur  l'impôt  du  soi,  la  principale  source  des 
revenus  du  gouvernement  japonais,  fut  publiée.  Selon  cette  loi,  les 
terrains  sont  mesui'és,  non  par  la  (pianlité  de  riz  produite,  mais  par 
leur  étendue  géométrique,  et  l'impôt  est  payé  non  en  nature,  mais  en 
argent.  La  valeur-  cadastrale  de  chaque  teirain  fut  établie  pour  lu 
première  fuis  et  le  taux  de  cet  impôt  foncier  fut  fixé  3  0/0  (^').  Les 
autres  impôts  fuient  également  réformés  ou  établis  au  fui'  et  à 
mesure  des  besoins.  Le  gouvernement  accomplissait  ainsi  les  deux 
grandes  réformes  administratives  grâce  auxquelles  il  put  contiôler 
la  force  militaire  et  le  revenu  national  du  pays  entier.  Quant  aux 


(1)  Aujourd'hui  13  d('parlernents  militaires. 

(2)  Par  la  loi  du  4  janvier  1877,  ce  taulième  fui  r('duit  à  2  1/2,  mais  la  loi  du 
27  décembre  1898  l'a  porté  momeutanémeul  à  3  3/10. 
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autres  réformes  moins  importantes  au  point  de  vue  de  Texistence 
même  du  gouvernement,  comme  celle  de  rinstriiction  publicjue,  des 
voies  de  communication,  etc.,  nous  ne  nous  y  attarderons  pas. 

Le  gouvernement  impérial  avait  atteint  le  but  de  sa  politique  cen- 
tralisatrice, il  n'avait  plus  à  combattre  les  chefs  féodaux.  Un  différend 
s'éleva  au  sein  même  du  gouvernement.  Jusqu'alors  les  conseillers  du 
gouvernement  étaient  d'accord,  tous  avaient  réuni  leurs  efforts,  mal- 
gré la  différence  de  leurs  opinions  politiques  et  de  leurs  tendances 
personnelles  dans  le  but  de  priver  leurs  adversaires  de  leurs  pouvoirs 
héréditaires.  Cependant,  en  observant  attentivement  les  caractères  de 
ce  qu'on  appelait  les  «  personnages  distingués  »  qui  jouèrent  un  rôle 
important  lors  de  la  restauration,  et  qui  à  cette  époque  détenaient 
les  portefeuilles  du  dajyokan,  il  n'était  pas  difficile  de  voir  qu'il 
existait  au  gouvernement  central  deux  partis,  opinions  ou  tendances 
politiques  depuis  son  établissement.  L'un  avait  comme  principe 
politi(jue  l'impérialisme,  tandis  que  l'autre  croyait  que  la  réforme 
de  l'administration  était  plus  pressante  que  l'expansion  au  dehors; 
l'un  voulait,  en  développant  l'esprit  chevaleresque  cultivé  sous  le 
régime  féodal,  réaliser  le  militarisme,  tandis  que  l'autre  désirait,  en 
supprimant  les  idées  féodales,  augmenter  les  ressources  et  les 
richesses  nationales.  Evidemment  la  première  opinion  avait  une 
influence  énorme  parmi  les  officiers  et  l'ancienne  classe  guerrière, 
tandis  que  la  seconde  était  fortement  appuyée  par  les  fonctionnaires 
civils.  Au  dajyokan  ou  cabinet,  Saigo  aîné,  Soyésima,  Eto,  Itagaki  et 
(îoto  appartenaient  au  premier  |)arti  et  Sanjo,  Iwakoura,  Kido, 
Okoubo,  Okouma  et  Oki  partageaient  la  seconde  opinion.  Parfois 
de  vives  discussions  s'élevaient  entre  ces  deux  partis,  mais  comme 
Iwakoura  (ancien  noblej,  Okoubo  (ancien  vassal  du  clan  Salsouma), 
Saigo  (idem)  et  Kido  étaient  les  plus  importants  des  «  personnages 
distingués»  et  sutout  comme  Iwakoura  et  Okoubo  étaient  les  plus 
habiles  politiciens  de  cette  époque,  l'opinion  du  second  parti  l'em- 
portait toujours.  Ce  fut  surtout  grâce  à  l'initiative  de  ce  second  parti 
que  le  gouvernement  accomplit  les  diverses  réformes  politiques  et 
administratives  de  ces  dernières  années. 

Cependant  le  voyage  officiel  d'Iwakoura  et  de  sa  suite  de  1871  à 
1873  changea  temporairement  cette  situation  au  dajyokan.  Le  but  de 
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ce  voyage  était  :  d'abord  d'informer  les  pays  occidentaux  de  la  volonfé 
du  gouvernement  japonais  de  reviser  les  traités  commerciaux  (signés 
aux  ditlerentes  dates  de  1838)  qui  nuisaient  (^)  aux  intérêts  du  Japon 
et  qui  pouvaient  être  revisés  à  partir  de  1872  (14  ans  après  la  dalc 
de  leur  conclusion),  si  une  des  deux  parties  contractantes  communi- 
quait sa  volonté  à  l'autre  un  an  avant  cette  date  ;  ensuite  de  faire 
observer  les  institutions  civiles  et  politiques  des  pays  civilisés, 
lesquelles  n'avaient  été  étudiées  par  les  hauts  fonctionnaires  japo- 
nais qu'à  l'aide  de  livres  imparfaitement  traduits.  Iwakoura,  qui  était 
alors  Voudaïjïn  (^)  et  le  chef  du  département  des  affaires  étrangères, 
fut  nommé  ambassadeur  et  chef  de  la  mission,  et  Kido,  conseiller, 
Okoubo,  conseiller  et  chef  du  département  des  finances,  Ho,  sous- 
chef  du  département  des  travaux  publics  et  Yamagoutchi,  directeur 
général  du  département  des  affaires  étrangères,  furent  désignés 
comme  sous-chefs  de  la  mission.  Ils  quittèrent  le  Japon  avec  do 
nombreux  secrétaires  et  chanceliers  au  mois  d'octobre  1871  et  com- 
mencèrent leur  tour  du  monde  par  l'Amérique  du  Nord.  Par  suite 
de  l'absence  des  trois  leaders  du  conseil  du  dajyokan,  l'influence  du 
parti  impérialiste  s'accrut  de  jour  en  jour. 

Heureusement  pour  ce  dernier  parti,  surgit  une  occasion  do 
réaliser  son  principe  politique,  par  les  relations  entre  le  Japon  et  la 
Corée.  Jadis  celle-ci  était  divisée  en  trois  étals  et  tous  trois  furent 
des  dépendances  du  Japon  depuis  le  commencement  du  troisième 
jusqu'au  milieu  du  sixième  siècle.  Pendant  ces  longues  années,  ils 
n'avaient  jamais  man(iué  d'apporter  leur  coniribution  annuelle  au 
gouvernement  japonais,  mais  peu  à  peu  ils  s'étaient  affranchis  de 
leurs  lions  fie  vassalité  et  finalement  ils  reconquirent  leur  indépen- 
dance à  la  suite  d'une  révolte  contre  leur  suzerain.  Après  une  longue 
série  de  complots  et  de  guerres,  l'unification  de  la  Corée  fut  un  fait 
accompli  et  la  Chine  prit  une  influence  prépondérante  sur  le  gouvcr- 


(1)  Selon  ces  traités  et  les  actes  additionnels  l'exteiTitorialité  était  accordée  aux 
étrangers  résidant  au  Japon  et  ensuite  le  Japon  était  privé  du  droit  d'imposer  libre- 
ment à  l'entrée  les  marchandises  occidentales. 

(2)  Ondaijïn  était  un  haut  fonctionnaire  du  daji/nhan  qui  occupait  la  position 
hiérarchique  entre  le  premier  ministre  et  les  conseillers.  En  cas  de  défaut  du 
premier  ministre,  c'était  lui  qui  le  remplaçait. 
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nement  coréen,  mais  le  bakoufou  de  la  famille  Tokoiigawa  continua 
à  traiter  la  Corée  comme  un  état  indépendant.  Au  mois  de 
novembre  1868,  le  gouvernement  impérial  japonais  notifia  par  la 
voie  du  chef  féodal  de  Tsoussima  (^)  au  gouvernement  coréen  la 
restauration  qui  venait  d'avoir  lieu.  En  voyant  les  mots  :  «  Empereur 
du  Japon  »  dans  la  correspondance  diplomatique,  le  gouvernement 
coréen  redouta  que  l'ambition  politique  du  Japon  ne  fit  rétablir 
l'ancienne  mi-souveraineté  de  la  Corée,  car  les  Coréens  considéraient 
depuis  de  longues  années  le  Japon  comme  un  royaume  ayant  le  taï- 
koun  à  sa  tête,  c'est-à-dire  comme  un  état  dont  le  souverain  était  sur 
un  même  pied  d'égalité  avec  leur  souverain  à  Séoul  et  ils  croyaient 
qu'il  n'existait  en  Extrême  Orient  que  le  souverain  de  la  «  Grande 
Chine»  qui  pouvait  s'intituler  empereur  et  que  c'était  de  lui  seul  qu'ils 
dépendaient.  En  d'autres  termes,  le  gouvernement  coréen  estimait 
que  la  réception  de  l'envoyé  spécial  et  de  la  correspondance  diplo- 
matique par  un  royaume  signifiait  en  fait  la  dépendance  de  celui-ci 
vis-à-vis  de  celui-là.  Il  renvoya  la  correspondance  et  refusa  de  rece- 
voir l'envoyé  spécial  du  gouvernement  japonais.  Certains  auteurs 
japonais  prétendent  que  les  actes  du  gouvernement  coréen  sont 
dus  à  l'instigation  du  gouvernement  chinois;  nous  nous  contenterons 
de  signaler  cette  opinion  sans  la  discuter  ou  l'apprécier. 

Depuis  ce  moment,  le  gouvernement  japonais  envoya  souvent  des 
fonctionnaires  en  Corée,  mais  ils  ne  furent  jamais  reçus.  Inutile  de 
dire  que  les  impérialistes  étaient  surexcités  après  chaque  refus.  Enfin, 
en  août  1872,  le  gouvernement  japonais  envoya  Hanaboussa,  secré- 
taire au  département  des  affaires  étrangères,  avec  mission  de  rapa- 
trier treize  Coréens  naufragés  sur  la  côte  du  Japon  et  de  conclure  un 
traité  d'amitié  et  de  commerce.  Le  gouvernement  coréen  accueillie 
les  naufragés,  mais  non  l'envoyé  spécial  japonais.  Néanmoins  on 
permit  pour  la  première  fois  à  un  fonctionnaire  japonais  correspon- 
dant au  rang  de  consul  d'aujourd'hui,  de  s'établir  à  Fussan  pour 
surveiller  les  négociants  japonais,  qui  depuis  des  siècles  faisaient 
le  commerce  dans  ce  port,  quoiqu'il  n'existât  pas  entre  le  Japon  et 
la  Corée  de  traité  de  commerce  tel  que  nous  le  comprenons  aujour- 


(1)  Ile  qui  se  trouve  entre  le  Japon  cl  la  Corée. 


d'hui.  Dans  l'été  de  l'année  suivante  (1873),  une  caricature  se 
moquant  des  Japonais  qui  adoptaient  la  civilisation  européenne,  fut 
affichée  par  le  gouverneur  de  la  province  à  la  porte  du  consulat  japo- 
nais. Ce  l'ait  provoqua  l'irritation  des  conseillers  impérialistes.  De 
plus,  le  conseiller  Soyésima,  qui  était  à  Pékin  pour  échanger  les 
ratifications  du  traité  d'amitié  et  de  commerce  nouvellement  signé 
et  pour  trancher  la  (piestion  de  la  souveraineté  d'une  partie  de  l'ile 
de  Formose,  retourna  au  Japon  porteur  d'une  déclaration  du  gou- 
vernement chinois  spécifiant  que  l'empereur  de  Chine  donnait  le  titre 
de  roi  au  souverain  de  la  Corée,  mais  que  celle-ci  avait  le  libre 
exercice  de  son  gouvernement  intérieur  et  qu'elle  pouvait  même 
librement  déclarer  la  guerre  et  conclure  la  paix. 

Toutes  ces  circonstances  amenèrent  les  impérialistes  à  décider 
qu'il  serait  utile  d'envoyer  un  ambassadeur  en  Corée  pour  faire 
ouvrir  le  pays  au  commerce  extérieur  et  qu'en  cas  de  nouveau  refus, 
il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  force.  Le  maréchal  Saïgo,  conseiller 
et  commandant  en  chef  de  la  garde  impériale,  proposa  de  se  rendre 
lui-même  auprès  du  gouvernement  coréen  comme  ambassadeur 
extraordinaire.  Cette  proposition  gagna  du  terrain  au  dajyokan;  le 
premier  ministre  étant  influencé  par  les  conseillers  impérialistes,  le 
cabinet  était  disposé  à  prendre  une  décision  définitive,  lorsque  par 
malheur  pour  le  parti  impérialiste  et  heureusement  pour  l'autre 
parti,  l'ambassadeur  Iwakoura  avec  sa  suite  rentra  au  Japon  pendant 
que  ces  discussions  avaient  lieu.  Les  nouveaux  arrivés  ayant  étudié 
minutieusement  pendant  deux  ans  les  institutions  civiles  et  politiques 
des  did'érents  pays  civilisés  qu'ils  avaient  parcourus,  avaient  comparé 
le  Japon  avec  les  États  occidentaux  et  étaient  revenus  avec  la  convic- 
tion qu'il  était  de  leur  devoir  de  réformer  l'administration  intérieure 
de  leur  pays  et  ensuite  de  s'occuper  de  l'extension  au  dehors.  A 
leur  grand  étonnement  ils  se  trouvèrent  au  milieu  d'un  courant 
d'opinions  impérialistes  plutôt  agressives.  Les  deux  conseillers  Kido 
et  Okoubo  s'y  opposèrent  vivement.  La  discussion  dura  plusieurs 
semaines  et  enfin  un  conseil  spécial  du  cabinet  fut  tenu  en  présence 
de  l'empereur  qui  approuva  l'opinion  du  parti  de  la  paix  ou  des 
réformes  administratives.  A  la  suite  de  cette  décision,  les  conseillers 
impériaux  de  Saïgo,  Soyésima,  Goto,  Itagaki  et  Eto  donnèrent  leur 
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démission  les  24  et  25  octobre  1873  et  de  nombreux  fonctionnaires 
civils  et  militaires  suivirent  cet  exemple.  La  naissance  des  deux 
grands  partis  politiques  du  gouvernement  et  de  l'opposition  fut  la 
conséquence  de  ces  événements. 

A  cette  époque  le  gouvernement  se  composait  du  dajyokan  ou 
cabinet  et  de  neuf  départements  :  l'intérieur,  les  affaires  étrangères, 
la  guerre,  la  marine,  les  finances,  les  travaux  publics,  la  justice, 
l'instruction  publique  et  la  maison  impériale.  Le  dajyokan  se  divisait 
en  trois  chambres  de  seiin,  saïn  et  oidn.  La  première  chambre  était 
composée  du  premier  ministre,  de  deux  ministres  (^)  et  des  conseil- 
lers dont  le  nombre  n'excédait  pas  dix  et  dont  les  fonctions  n'étaient 
pas  incompatibles  avec  celles  de  chef  de  département.  C'était  dans 
cette  réunion  de  ministres  et  conseillers  qu'on  décidait  définitive- 
ment toutes  les  questions  administratives  et  législatives  avant  de  les 
soumettre  à  la  sanction  de  l'empereur.  La  deuxième  chambre  ou  le 
saïn,  composée  de  fonctionnaires  de  nomination  impériale,  avait 
principalement  pour  attribution  la  confection  de  projets  de  loi,  et 
enfin  la  troisième  chambre  ou  Vouïn  était  une  réunion  des  chefs  et 
sous  chefs  de  tous  les  déparlements,  convoquée  occasionnellement 
par  une  ordonnance  spéciale  quand  l'empereur  l'estimait  nécessaire 
pour  discuter  certaines  questions  administratives.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  comme  tous  les  principaux  conseillers  du  dajyokan 
étaient  des  chefs  de  départements,  la  convocation  de  Vouïn  était 
excessivement  rare. 

Ajoutons  quelques  mots  sur  les  personnes  qui  occupaient  ces 
fonctions.  Les  nobles  et  chefs  féodaux  chargés  des  plus  importantes 
fonctions  au  commencement  du  nouveau  régime  cédèrent  peu  à  peu 
leur  place  aux  jeunes  politiciens  et  hommes  d'Etat  qui  avaient  été 
désignés  comme  chyossis  et  qui,  malgré  leurs  mérites  personnels, 
n'avaient  occupé  qu'une  fonction  secondaire  à  cause  de  préjugés  de 
caste.  Déjù  au  commencement  de  1873,  nous  voyons  qu'il  n'y  avait 
que  deux  nobles,  Sanjo  et  Iwakoura,  qui  occupaient  les  deux  pre- 
miers fauteuils  du  dajyokan  et  que  le  reste  des  fauteuils  appartenait 
exclusivement  aux  anciens  vassaux  des  quatre  grands  clans  féodaux, 


(')  Ouclaïjin  el  sadaïjin. 
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Satsouma,  Chyoshiou,  Hizen  et  Tossa  (^).  La  démission  des  conseillers 
impérialistes  au  mois  d'octobre  amena  un  cabinet  composé  exclusi- 
vement de  partisans  des  réformes  administratives.  Pour  augmenter 
l'influence  de  ce  cabinet,  on  créa  à  nouveau  une  fonction  de  naïka- 
koukomon,  conseiller  spécial  du  cabinet,  qui  prenait  rang  après  les 
deux  ministres  et  Hissamilsou  Simazou,  ancien  chef  féodal  du  clan 
Satsouma,  fut  nommé  à  cette  fonction. 

La  séparation  des  «  personnages  distingués  »  en  deux  partis 
opposés  impressionna  fortement  le  pidjlic.  Le  gouvernement  impé- 
rial qui  existait  déjà  depuis  six  ans  avait  une  base  assez  solide,  mais 
son  existence  comme  véritable  gouvernement  central  d'un  État 
unitaire  ne  datait  que  depuis  la  suppression  des  clans  féodaux  le 
1i  juillet  1871.  Les  consei'vateurs  qui  n'approuvaient  point  la  poli- 
tique extérieure  du  gouvernement  se  retrouvaient  partout.  De 
nombreux  vassaux  des  anciens  clans  féodaux  qui  avaient  complète- 
ment perdu  leur  revenu  héréditaire  par  suite  de  l'abolition  du 
régime  féodal,  quoiqu'ils  en  eussent  été  indemnisés,  cherchaient 
encore  l'occasion  de  se  soulever  contre  le  gouvernement.  Enfin, 
certains  clans  féodaux  et  leurs  vassaux  qui  s'elforçaient  de  faire  pré- 
valoir le  nouveau  régime  étaient  très  mécontents  de  ce  que  les 
vassaux  des  quatre  grands  clans  seuls  s'emparaient  des  pouvoirs 
politiques. 

Dans  ces  conditions,  le  public  croyait  qu'il  y  aurait  une  nouvelle 
guerre  civile  entre  le  gouvernement  et  l'opposition  composée  de 
divers  éléments,  et  le  gouvernement  se  préparait  à  cette  éventualité 
avec  une  armée  nouvellement  organisée.  Mais  l'opposition  apparut 
munie  d'une  arme  plus  ellicace  que  le  fusil  ou  le  canon  :  la  propo- 
sition ou  plutôt  la  pétition  en  faveur  d'une  assemblée  représentative 
composée  de  membres  élus  par  le  peuple. 

Ici  il  faut  remarquer  que  les  conseillers  démissionnaires  étaient 
impérialistes  et  militaristes,  qu'ils  avaient  une  tendance  plutôt 
conservatrice  et  qu'ils  estimaient  que  les  droils  de  l'Etat  passaient 
avant  les  droits  des  individus.  Une  proposition  pareille  aurait  du 


(1)  Exceplioiinellemenl  Kalsou,  chefdu  (lc|>arteineiU  de  la  marine,  fut  nommé 
conseille!"  el  le  resta  jusqu'en  1875. 
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être  faite  plutôt  par  leurs  atlversaires  restant  au  pouvoir.  Cependant 
le  contraire  se  produisit  ;  ce  furent  les  anciens  conseillers  Soyé- 
sima,  Goto,  Itagaki,  Eto  et  leurs  partisans  (^)  qui  firent  cette  propo- 
sition au  mois  de  janvier  1874.  Seul  Saigo  aîné  ne  signa  pas  la 
proposition  et  retourna  dans  la  province  de  Kagossima  (ancien  clan 
Satsouma)  avec  ses  admirateurs. 

Voici  Texplicalion  de  cette  circonstance  curieuse.  Tandis  que  le 
gouvernement,  basé  sur  la  justice  et  développé  par  le  respect  de 
l'opinion  publique,  devenait  de  plus  en  plus  despotique  en  abolis- 
sant les  clans  féodaux  et  la  forme  rudimentaire  du  système  repré- 
sentatif, les  idées  démocratiques  faisaient  leur  chemin  dans  le 
peuple.  Outre  l'introduction  de  la  civilisation  matérielle  des  pays 
occidentaux,  le  peuple  japonais  s'assimilait  ce  qu'on  appelle  la  notion 
de  la  lil)crté,  des  droits  de  l'homme,  etc.  Les  ouvrages  juridiijues 
anglais  et  français  furent  successivement  traduits  et  la  presse  servait 
à  donner  rinstiuclion  politique.  Le  peuple  jaj)onais  qui  ne  savait 
qu'obéir  à  son  seigneur  féodal  commença  à  comprendre  les  idées  de 
la  constitution,  de  la  séparation  des  pouvoirs,  des  chambres  repré- 
sentatives, de  l'inamovibilité  des  juges.  Assurément  le  peuple,  imbu 
des  itlées  modernes  et  voyant  un  gouvernement  qui  respectait  de 
moins  en  moins  l'opinion  publique,  voulut  réaliser  ses  idées  avan- 
cées. Les  quatre  conseillers  démissionnaires,  malgré  leurs  tendances 
personnel l(,'S  et  leur  opinion  politique,  profitèrent  de  ce  nouveau 
mouvement  politicpie  j)our  atta(juer  le  gouvernement  existant. 

Voici  quelle  était  leur  proposition  : 

«  Il  nous  semble  ([u'aiijourtriiui  les  pouvoirs  |)olitiques  n'appar- 
tiennent ni  h  remj)ereur  ni  au  peuple,  mais  aux  hauts  fonctionnaires 
peu  nombreux  du  gouvernement  dont  l'administration  est  nuisible  à 
la  prospérité  et  au  bonheur  de  l'Etat.  Le  seul  moyen  de  sauver  l'Etat 
de  celte  situation  dangereuse  est  de  faire  respecter  l'opinion  publique 
par  ces  hauts  fonctionnaires  et  pour  cela  il  faut  établir  une  assemblée 
représentative  composée  de  membres  élus  parmi  le  peuple  et  de  limiter 
les  pouvoirs  des  hauts  fonctionnaires.  D'ailleurs  le  système  repré- 
sentatif est  le  moyen  le  plus  sûr  d'assuier  l'existence  et  la  stabilité 


Cj  Quatre  en  nombre,  Youii,  Koniouro,  Oliamolo  et  Fouroussawa, 
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du  gouvernement  parce  que  celui-ci  peut  et  doit  marcher  toujours 
d'accord  avec  la  généralité  du  peuple.  C'est  également  le  moyen  le 
plus  efiicace  de  rendre  l'administration  plus  sérieuse,  parce  que  le 
gouvernement  est  tenu  d'avoir  le  consentement  de  l'assemblée  avant 
de  promulguer  une  loi  et  d'être  surveillé  par  elle  pour  tous  ses 
actes.  Il  est  inutile,  d'après  nous,  de  discuter  la  question  la  plus 
simple  ou  le  principe  le  plus  fondamental.  Ceux  qui  ont  le  devoir  de 
payer  les  impôts  au  gouvernement  ont  aussi  le  droit  de  participer 
aux  actes  du  gouvernement.  » 

«  Nous  sommes  certains  que  personne  ne  s'opposera  à  l'établisse- 
ment même  d'une  assemblée  représentative.  La  seule  objection 
contre  notre  proposition  est  que  l'établissement  immédiat  de 
l'assemblée  représentative  serait  une  entreprise  |)rématurée,  parce 
que  le  peuple  japonais  n'est  pas  encore  assez  avancé  pour  pouvoir 
utiliser  le  système  représentatif.  Nous  disons  au  contraire  que  l'éta- 
blissement immédiat  de  l'assemblée  représentative  est  justement 
nécessaire  pour  donner  l'instruction  politique  à  nos  compatriotes.  11 
est  évident  qu'en  l'état  primitif  de  la  société  humaine  on  ne  peut 
espérer  tirer  un  bon  résultat  du  système  représentatif,  mais  le  Japon 
n'est  pas  un  pays  sauvage  et  nous.  Japonais,  nous  sommes  des  amis 
de  l'ordre  et  du  progrès  Nous  avions  notre  civilisation  particulière 
avant  que  nous  fussions  entrés  en  relations  amicales  avec  les  Etats 
occidentaux  il  y  a  juste  vingt  ans,  et  depuis  lors  nous  avons  marché 
assez  rapidement  vers  la  civilisation  occidentale.  Si  l'on  compare  le 
Japon  du  régime  d'aujourd'hui  avec  le  Japon  du  régime  féodal  de 
Tokougawa,  on  verra  certainement  une  différence  énorme  au  point 
de  vue  des  idées  politiques  modernes.  Les  hauts  fonctionnaires  du 
gouvernement  qui  prétendent  que  l'établissement  immédiat  du  sys- 
tème représentatif  serait  prématuré,  peuvent-ils  avoir  cette  préten- 
tion quand  ils  songent  qu'ils  sont  aussi  une  partie  de  la  nation,  si 
peu  avancée  qu'ils  la  croient?  Nous  pensons  qu'il  vaut  mieux 
établir  l'assemblée  représentative  le  plus  tôt  possible,  parce  qu'il 
faut  un  certain  temps  pour  habituer  la  nation  tout  entière  à  un 
nouveau  régime.  » 

'(  11  y  a  des  fonctionnaires  qui  s'opposent  à  l'établissement  immé- 
diat du  système  représentatif  en  disant  que  le  système  actuel  des 
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pays  occidentaux  est  le  résultat  graduel  des  événements  politiques 
antérieurs  et  qiril  est  ridicule  pour  le  Japon  d'adopter  ce  système 
sans  aucune  considération  liistorique.  Nous  sommes  excessivement 
étonnés  d'entendre  cet  argument  de  la  part  des  personnages  qui  ont 
adopté  ou  plutôt  encouragé  les  sciences,  les  arts  et  l'industrie 
d'origine  occidentale.  Une  simple  machine  ù  vapeur  est  le  résultat 
d'études  scientifiques  pendant  de  longues  années.  Aujourd'hui  nous 
importons  toutes  les  inventions  scientifiques  et  artistiques  des  pays 
occidentaux  sans  attendre  une  semblable  invention  par  les  Japonais. 
Pourquoi  ne  pourrions-nous  pas  adopter  le  système  représentatif 
seul?  Doit-on  attendre  pour  l'établissement  d'une  compagnie  de 
navigation  de  bateaux  à  vapeur  jusqu'au  moment  où  un  Japonais 
inventera  la  machine  à  vapeur  ou  pour  la  construction  de  fils  télé- 
graphiques, jusqu'au  moment  où  un  autre  Japonais  inventera  l'appli- 
cation de  réiectiicité  dans  ce  but?  Les  pays  occidentaux  ont  mis  de 
longues  années  avant  d'arriver  au  système  représentatif  actuel,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  d'exemple  à  suivre,  mais  cela  ne  doit  pas  empê- 
cher le  Japon  d'adopter  immédiatement  ce  (jui  est  utile  et  profitable 
pour  îe  progrès  général  du  pays.  Quant  au  moyen  d'établir  l'assem- 
blée représentative  et  aux  règlements  concernant  son  fonctionnement, 
nous  ne  pouvons  pas  expliquer  nos  idées  dans  une  proposition  aussi 
fondamentale.   » 

La  publication  de  cette  proposition  émut  le  Japon  tout  entier. 
Des  échos  sympathiques  arrivaient  de  tous  les  coins  de  l'empire. 
Mais  le  gouvernement  (jui  était  convaincu  de  l'inutilité  d'une  mesure 
aussi  prématurée  ne  répondait  pas  et  continuait  la  réalisation  de  son 
programme  de  réformes  administratives. 

Voyant  que  la  proposition  de  l'établissement  de  l'assemblée  repré- 
sentative ne  produisait  aucun  clfct  immédiat  auprès  du  gouver- 
nement, l'ex-conseiller  Elo  se  lévoita  avec  ses  amis  au  mois  de 
février  1874  dans  la  province  de  Saga.  Il  renonça  immédiatement 
à  l'idée  moderne  du  système  représentatif  dont  il  avait  profité  un 
mois  avant  pour  attaquer  le  gouvernement  et  il  réunit  ses  partisans 
dans  le  triple  but  de  l'expédition  en  Corée,  du  i établissement  du 
régime  féodal  et  de  l'expulsion  des  étrangers.  Celle  rébellion  fut 
complètement    réprimée    en  deux  mois,   il    y    eut  190    morts   et 
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201  blessés  dans  l'armée  impériale  et  les  dépenses  s'élevèrent  à 
974,500  i/ens.  Dès  le  début,  Eto  s'était  dit  qu'il  n'avait  pas  l'espoir 
de  réussir  par  lui-même,  mais  il  croyait  que  ses  anciens  collègues  se 
révolteraient  partout  s'il  donnait  l'exemple.  Son  plan  échoua  et 
l'opinion  conservatrice  réactionnaire  disparut  de  la  province 
de  Saga. 

La  rébellion  d'Eto  fut  facilement  réprimée,  mais  la  proposition 
faite  par  lui  et  ses  anciens  collègues  ne  cessait  de  stimuler  le  déve- 
loppement des  idées  démocratiques  du  peuple  japonais.  D'ailleurs 
les  conseillers  Kido,  Okoubo,  Okouma,  Ito  ne  s'opposaient  pas  abso- 
lument à  l'établissement  du  système  représentatif.  Les  deux  premiers 
avaient  même  étudié  spécialement  les  constitutions  des  divers  pays 
lorsqu'ils  se  trouvèrent  en  Europe  de  1872  à  1873.  Dans  leur  pensée 
une  monarchie  constitutionnelle  japonaise  existait  déjà,  mais  leur 
conviction  était  que,  pour  qu'un  État  devînt  constitutionnel,  une 
certaine  préparation  ou  éducation  étaient  nécessaires  et  que  le 
Japon  qui  était  encore  sous  le  régime  féodal  deux  ans  et  demi 
auparavant  ne  pouvait  encore  jouir  sans  danger  d'un  système  aussi 
avancé. 

Le  gouvernement  se  décida  alors  à  prendi-e  une  mesure  intermé- 
diaire ou  préparatoire  qui  apparut  sous  forme  de  décret  impérial  en 
date  du  2  mai  1874.  La  réunion  annuelle  des  gouverneurs  de  province 
dans  le  but  de  légiférer  au  lieu  des  représentants  élus  du  peuple, 
fut  inaugurée,  mais  leur  pouvoir  législatif  était  limité  aux  lois  con- 
cernant l'administration  locale.  Cependant  cette  mesure  ne  pouvait 
satisfaire  le  peuple,  parce  que  les  gouverneurs  de  nomination 
impériale  n'avaient  aucun  caractère  représentatif  et  qu'il  dési- 
rait ajouter  à  cette  réunion  au  moins  une  dizaine  de  conseil- 
lers élus  parmi  le  peuple.  D'autre  part  le  gouvernement  était 
embarrassé  parce  que,  dès  avant  l'ouverture  de  la  première  réunion, 
des  gouverneurs  demandaient  le  pouvoir  de  légiférer  non  seulement 
sur  l'administration  locale,  mais  dans  l'intérêt  général  du  pays.  Le 
jour  de  la  convocation  avait  été  fixé  d'abord  au  10  septembre  1874, 
mais  il  fut  remis  à  une  date  indéfinie  à  cause  d'un  différend  nouvel- 
lement surgi  entre  la  Chine  et  le  Japon. 

La  cause  de  ce  dilférend  fut  le  massacre  de  cinquante-quatre  habi- 
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tants  des  îles  Lieoii-Kieou  (^)  par  les  sauvages  de  Formose  à  la  suite 
d'un  naufrage  sur  la  côté  de  cette  île  au  mois  de  novembre  1871. 
Quand  l'ambassadeur  Soyésima  fut  envoyé  à  Pékin  pour  trancher 
cette  question,  le  gouvernement  chinois  lui  répondit  nettement  que 
les  sauvages  de  Formose  n'apj.artenaient  pas  au  peuple  chinois  et  que 
par  conséquent  le  gouvernement  chinois  n'était  aucunement  respon- 
sable de  leurs  actes.  Par  puite  l'exjiédition  de  Formose  fut  proposée 
au  cabinet  par  certains  conseillers,  mais  elle  ne  fut  pas  accueillie  à 
cause  de  la  démission  de  quatre  conseillers  impérialistes  et  de  la 
rébellion  de  Saga.  Malgré  la  vigoureuse  opposition  du  conseiller 
Kido,  suivie  île  sa  démission,  le  gouvernement  se  décida  au  mois 
d'avril  1874  à  une  expédition  à  Formose.  Le  conseiller  Okouma  fut 
nommé  président  du  bureau  d'expédition  et  Saïgo  cadet,  lieutenant- 
général  et  sous-chef  du  département  de  la  guerre,  fuf  nommé  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  d'expédition  composée  de  5,600  hommes. 

Les  indigènes  sauvages  de  Formose  lurent  très  facilement  subju- 
gués, mais  un  nouveau  ditférend  surgit  ù  la  suite  d'une  protestation 
du  gouvernement  chinois  prétendant  que  le  Japon  n'avait  pas  le 
droit  d'envoyer  une  expédition  dans  une  partie  du  territoire  chinois. 
Au  mois  d'août  le  conseiller  Okoubo  fut  nommé  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  Pékin  où  il  négocia  avec  les  ministres  du  Tsoun-li- 
Yamen,  mais  une  entente  amicale  paraissant  impossible  le  gouver- 
nement japonais  ordonna  do  rappeler  sa  légation  et  se  prépara  à  une 
guerre  avec  la  Chine.  Néanmoins  grâce  aux  efforts  du  ministre 
anglais  à  Pékin,  Sir  Thomas  Wade,  la  question  fut  tranchée  par  les 
deux  principales  conditions  suivantes  : 

1°  Le  gouvernement  chinois  payerait  une  indemnité  de  500,000 
taëls  au  gouvernement  japonais; 

2°  Le  Japon  évacuerait  ensuite  Formose. 

Depuis  la  démission  du  conseiller  Kido,  riulluence  du  conseiller 
Okoubo  augmenta  considérablement  dans  le  cabinet.  Ses  opinions 
politiques    étaient,    comme   nous   l'avons    dit    plus    haut,    plutôt 


(1)  Archipel  eiilre  Formose  el  le  Japon  dont  la  souveraineté  japonaise  n'élail  pas 
encore  officiel lement  reconnue  par  le  j^ouvernenieiU  chinois  au  niomenl  de  ee 
diUérend.  Aujourd'hui  ces  îles  forment  uue  province  coloniale  ja|)onaise  qui 
s'appelle  Okiua^a. 
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progressistes,  mais  il  avait  des  principes  radicaux  en  ce  qui  concerne 
le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce.  De  nombreuses 
compagnies  industrielles  et  commerciales  furent  organisées  sous  la 
protection  du  gouvernement.  Au  même  moment  le  gouvernement 
lui-même  établissait  quelques  fabriques  et  champs  d'essai,  encoura- 
geant ainsi  le  progrès  agricole  et  industriel.  Mais  à  côté  de  cela  il 
limita  considérablement  la  liberté  de  la  presse  qui  était  l'arme  la  plus 
puissante  de  l'opposition. 

A  cette  époque  la  gestion  des  affaires  des  départements  ministériels 
devenait  de  plus  en  plus  systématique.  Le  i<^'"janvier  1875  le  conseiller 
Okouraa,  en  sa  qualité  de  chef  du  département  des  finances,  adressa 
au  trône  le  programme  financier  de  la  première  moitié  de 
l'année  1875  qui  fut  publié  après,  et  puis  celui  de  juillet  1875  à 
juin  1876  inclusivement.  Les  sommes  totales  des  revenus  et 
dépenses  annuels  s'élevaient  respectivement  à  68,588,206  yens  et 
68,498,506  yens.  Nous  signalons  spécialement  ce  fait  parce  que 
c'était  la  première  apparition  du  budget  annuel  du  gouvernement 
japonais  et  ensuite  parce  qu'il  nous  permet  de  constater  quels  progrès 
le  Japon  a  faits  depuis  vingt-cinq  ans  si  nous  comparons  ces  chiffres 
à  ceux  d'aujourd'hui  (*). 

Comme  conséquence  d'une  entente  réconciliatrice  entre  le  gouver- 
nement et  une  partie  de  l'opposition,  les  ex-conseillers  Kido  et 
Itagaki  revinrent  au  pouvoir  comme  conseillers  au  commencement 
de  mars  1875.  Par  un  édit  impérial  du  14  avril,  un  sénat  et  une 
cour  de  cassation  furent  créés  et  la  réunion  annuelle  des  gouverneurs 
fut  assurée;  par  suite  les  deux  chambres,  sain  et  ouïn,  du  dajyokan 
furent  supprimées.  Sous  cette  forme  élémentaire,  l'exercice  séparé  des 
pouvoirs  se  réalisa  au  Japon;  le  dajyokan  exerçait  le  pouvoir  exé- 
cutif, le  sénat,  le  législatif  et  la  cour  de  cassation,  le  judiciaire. 

Quant  à  la  réunion  des  gouverneurs  de  province,  elle  aurait  dû 
être  par  la  force  même  des  choses,  un  conseil  consultatif,  mais  elle 
était  aussi  investie  d'une  partie  du  pouvoir  législatif  parce  que  le  but 
même  de  la  convocation  des  gouverneurs  était  de  légiférer  aux  lieu 
et  place  des  représentants  élus  parmi  le    peuple.    En   elïet,    les 


(1)  Voir  chap.  iv,  sect.  i. 
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matières  soumises  à  la  première  réunion  qui  eut  lieu  à  partir  du 
^0  juin  jusqu'au  17  juillet  1875  et  qui  fut  présidée  par  le  conseiller 
Kido,  avaient  pour  objet  le  règlement  de  la  police  locale,  l'admi- 
nistration des  voiries,  digues,  ponts,  etc.,  et  l'établissement  des 
conseils  locaux.  Cette  dernière  question  surtout  passionnait  l'opinion 
publique  parce  qu'elle  avait  à  décider  si  les  conseils  locaux  devaient 
être  composés  de  membres  élus  par  le  peuple  ou  bien  de  bourg- 
mestres et  chefs  d'arrondissements  de  nomination  gouvernemen- 
tale. La  majorité  des  gouverneurs  vola  pour  ce  dernier  mode  de 
composition. 

Selon  le  décret  du  25  avril  1875  concernai)t  le  sénat,  modifié  par 
un  autre  décret  du  25  novembre  de  la  môme  année,  le  sénat  se  com- 
posait d'un  président,  d'un  vice-président,  de  deux  commissaires 
généraux  (^)  et  de  membres  de  nomination  impériale.  Les  membres 
ou  les  sénateurs  dont  le  nombre  n'élait  pas  déterminé  étaient  dési- 
gnés par  l'empereur  parmi  ceux  qui  réunissaient  une  des  conditions 
suivantes  : 

1°  Nobles; 

2"  Fonctionnaires  d'Etat  soit  actuels  soit  anciens,  jusqu'au  7^  ordre 
hiérarchique  (c'est  à-dire  chyokounin  et  sonin)  ; 

3"  Ceux  qui  avaient  rendu  des  services  signalés  à  l'Etat; 

4°  Ceux  qui  se  distinguaient  parleurs  connaissances  intellectuelles 
(sciences  politiques  et  droit). 

Voici  quelles  étaient  les  attributions  de  ce  sénat  :  voter  sur  les 
projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis  par  le  cabinet  sur  l'ordre  de 
l'empereur.  Il  a  le  droit  d'amender  ces  prujets;  il  a  en  outre  le  droit 
de  s'adresser  au  trône  pour  donner  son  avis  sur  l'établissement 
d'une  nouvelle  loi  ou  la  modification  d'une  ancienne.  Il  reçoit  les 
pétitions  concernant  la  législation.  Cependant  le  sénat  n'avait  pas  le 
droit  de  voter  tous  les  projets  de  loi,  il  y  avait  une  espèce  de  projets 
qui  était  soumise  au  sénat  à  simple  litre  d'information  ou  d'examen. 
Il  n'avait  pas  le  droit  de  les  soumettre  au  comité  spécial,  ni  de  les 
amender,  ni  de  les  voter,  ni  de  les  discuter  article  par  article,  mais 


(1)  Les  commissaires  généraux  élaieiil  choisis  par  l'empereur  parmi  les  membres. 
Ils  étaient  chargés  de  surveiller  le  l)ureau  du  sénat. 
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simplement  de  communiquer  son  avis  au  premier  ministre  au  cas  où 
ce  projet  serait  contradictoire  à  une  loi  existante  ou  si  des  articles 
du  projet  étaient  coniradictoires.  De  plus,  en  cas  de  nécessité,  cette 
espèce  de  loi  pouvait  êlre  d'abord  promulguée  et  soumise  ensuite 
à  l'examen  du  sénat.  Qui  décidait  si  tel  on  tel  projet  appartenait  à  la 
première  ou  à  la  deuxième  espèce?  C'était  le  dajyokan  ou  le  cabinet. 
Nous  voyons  ainsi  que,  malgré  l'établissement  du  sénat,  le  cabinet 
pouvait  encore  légiférer  librement,  le  cas  échéant.  Aussi  y  avait-il 
des  sénateurs  qui  réclamaient  sur  ce  point,  mais  leur  réclamation 
n'aboutit  pas.  La  véritable  séparation  de  l'exercice  des  trois  pouvoirs 
était  donc  loin  d'être  réalisée.  Ajoutons  encore  que  le  sénat  exista 
jusqu'à  l'établissement  de  la  Diète  impériale  actuelle  en  se  réunissant 
chaque  année  depuis  le  15  janvier  jusqu'au  20  décembre  sauf  les 
dimanches  et  jours  de  fête  nationale. 

Les  années  1876  et  1877  furent  nna  époque  critique  pour  le 
gouvernement.  Le  ministre  Simazou  (ex-conseiller  spécial  du 
cabinet)  et  le  conseiller  Itagaki  donnèrent  leur  démission  au  mois 
d'octobre  1875  à  la  suite  d'un  désaccord  d'opinions  concernant 
l'incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  et  de  chef  de  départe- 
ment. iAIalgré  l'opposition  de  leurs  collègues  ils  proposèrent  la 
séparation  complète  du  cabinet  frfa/î/ofcawj  et  des  départements  ;  mais 
la  volonté  impériale  refusa  de  ratifier  cette  proposition.  C'est  à  cette 
époque  (le  26  février  1876)  que  le  Japon  conclut  un  traité  d'amitié 
et  de  commerce  avec  la  Corée  dans  le  but  d'assurer  son  indépen- 
dance et  qu'il  trancha  le  22  août  1875)  la  question  territoriale  avec 
la  Russie  en  échangeant  l'île  de  Sakhaline  avec  les  îles  Kouriles.  Au 
mois  d'octobre  1876,  deux  cents  insurgés  conservateurs  de  la 
province  de  Koumamoto  attaquèrent  la  garnison  et  les  bâtiments 
publics  de  la  province  et  assassinèi-ent  le  commandant  en  chef  de 
la  garnison  et  le  gouverneur  de  la  province  à  leurs  résidences. 
H  y  eut  60  morts  et  200  blessés.  Quelques  jours  après  l'ex-conseiller 
Mayébara  se  révolta  dans  la  province  de  Yamagoutchi  (ancien 
clan  Chyoshiouj  et  le  l^""  novembre,  d'anciens  guerriers  de  la 
province  de  Foukouoka  suivirent  cet  exemple.  Ils  étaient  tous 
conservateurs  et  n'approuvaient  point  les  mesures  progressives  du 
gouvernement    qui   avait  pris    naissance   s'appuyant  sur   l'opinion 
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de  l'exclusion.  Ces  mouvemenls  furent  réprimés  immédiatement, 
mais  le  gouvernement  dut  prendre  des  mesures  j)our  en  empêcher 
le  retour.  Il  dut  également,  pour  calmer  l'agitation  du  peuple, 
réduire  le  taux  de  l'impôt  sur  le  sol  de  3%  à  2  1/2  %  de  la  valeur 
cadastrale. 

A  la  suite  de  ces  révoltes  une  grande  guerre  civile  éclata  au  mois  de 
janvier  1877.  Saïgo  aîné,  ex-conseiller  et  ex-commandant  en  chef  de 
la  garde  impériale,  qui  donna  sa  démission  en  1873,  établit  avec  ses 
partisans  une  école  privée  dans  la  province  de  Kagossima.  D'innom- 
brables militaristes,  impérialistes  et  conservateurs  de  l'empire 
se  joignirent  à  lui.  Tous  les  fonctionnaires  de  la  province,  depuis 
le  gouverneur  jusqu'au  bourgmestre  du  pins  petit  village  étaient 
ses  partisans.  Cette  province  jouissait  en  fait  d'une  sorte  d'indé- 
pendance vis-à-vis  dn  gouvernement  central,  elle  avait  encore 
conservé  l'ancien  régime  féodal.  L'ordonnance  impériale  d'enrô- 
lement militaire  n'y  avait  pas  été  mise  en  vigueur.  Saïgo  et  ses 
partisans  cherchaient  l'occasion  de  se  révolter.  Le  gouvernement 
leur  en  fournit  le  prétexte  en  envoyant  ù  la  fin  de  1876  quek[ues 
commissaires  de  police  pour  examiner  l'étal  actuel  de  la  province. 
Ils  furent  immédiatement  arrêtés  comme  soupçonnés  d'avoir  des 
intentions  criminelles  sur  la  personne  de  Saïgo.  Les  anciens 
guerriers  de  la  province  furent  convoqués  sans  délai  pour  demander 
compte  au  gouvernement  central  de  sa  conduite.  Vingt  mille 
insurgés  sous  le  contrôle  de  Saïgo  bombardèrent  à  partir  du 
21  février  1877  l'ancien  château-fort  de  Koumamoto  dans  lequel 
se  trouvaient  les  casernes  de  la  garnison  commandées  par  le 
major  général  Tani.  On  a  dit  que  cette  rébellion  n'était  pas  le  fait 
personnel  de  Saïgo  aine,  mais  qu'il  y  avait  été  incité  par  ses  admi- 
rateurs. Cela  peut  être  vrai,  mais  le  fait  historique  nous  le  montre 
chef  de  rébellion. 

Les  insurgés  avaient  cru  que  le  château-fort  de  Koumamoto  serait 
facilement  pris,  mais,  grâce  à  la  résistance  du  major  Tani,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  Pendant  ce  temps  le  gouvernement  expédia  neuf  brigades 
composées  de  o  1,800  hommes  et  onze  navires  de  guerre  contenant 
2,280  marins.  La  guerre  continua  jusqu'à  la  fin  de  septembre.  Le 
nombre  des  morts  dans  l'armée  impériale  fut  de  6,000  et  la  somme 


—  59  - 

dépensée  atteignit  environ  42,000,000  yens.  Plus  2,700  insurgés 
furent  emprisonnés 

La  rébellion  de  Kagossima  prouvait  à  l'évidence  qu'il  était  abso- 
lument impossible  de  lutter  contre  le  gouvernement.  Elle  fil  égale- 
ment disparaître  les  plus  ardents  partisans  du  militarisme  et  de  la 
féodalité.  L'élément  progressiste  de  l'opposition  dont  l'inthiencc 
diminuait  h  cause  du  manque  d'unité,  fut  convaincu  que  les  idées 
modernes  ne  pouvaient  se  réaliser  (|ue  par  les  moyens  pacifiques. 
Des  associations  politiques  furent  organisées  dans  diverses  provinces 
dans  le  but  de  répandre  les  idées  modernes.  A  la  tête  de  ce  mouve- 
ment se  trouvait  l'ex-conseiller  Itagaki  qui  était  l'organisateur  et  le 
président  d'une  association  très  influente  dans  la  province  de  Tossa. 
Sur  l'initiative  d'Itagaki  et  de  ses  principaux  associés,  des  repré- 
sentants de  nombreuses  associations  politiques  se  réunirent  à  Osaka 
en  1879. Un  bureau  central  composé  de  trois  représentants  de  chaque 
association  fut  organisé  dans  cette  ville  pour  échanger  leurs  vues 
politiques  et  pour  étudier  les  mesures  politiques  et  administratives 
du  gouvernement.  Cette  décision  stimula  le  public  et  le  nombre 
des  associations  analogues  augmenta  dans  la  suite.  Les  pétitions 
pour  l'établissement  d'une  assemblée  législative  arrivèrent  de  tous 
côtés. 

En  mars  1880  une  nouvelle  réunion  générale  de  l'opposition  eut 
lieu  dans  le  même  but  à  Osaka.  Une  union  nouvelle  des  associations 
fut  établie  et  jiril  les  décisions  suivantes  : 

i"  L'union  continuera  jusqu'au  moment  où  une  assemblée  légis- 
lative sera  établie  ;  2°  la  prochaine  réunion  générale  aura  lieu  à 
Tokyo  le  1""  octobre  1881  ;  3"  les  représentants  de  chaque  associa- 
tion se  réuniront  à  la  prochaine  assemblée  générale  avec  l'assenti- 
ment d'une  majorité  des  chefs  de  famille  de  leur  province  ou 
arrondissement  administratif;  4°  chaque  association  présentera  à  la 
prochaine  assemblée  générale  un  projet  de  constitution;  5"  les  asso- 
ciations ayant  plus  de  cent  membres  ont  seules  le  droit  d'envoyer 
leurs  représentants  à  l'assemblée  générale  ;  6°  le  bureau  central 
siégera  à  Tokyo. 

Une  pétition  spéciale  au  nom  de  l'Union  fut  présentée  au  gouver- 
nement. Le  gouvernement  publia  la  loi  sur  les  réunions  politiques,  il 
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interdit  également  l'union  des  associations  politiques.  Tous  ces  évé- 
nements développèrent  énormément  les  idées  politiques  du  peuple 
japonais.  Au  mois  de  décembre  1880,  le  parli  libéral  avec  l'ex- 
conseiller  Itagaki  comme  chef  fut  organisé  à  Tokyo. 

Voyons  maintenant  le  parli  du  gouvernement.  Il  faut  signaler 
d'abord  que  Kido  est  mort  à  Kyoto  comme  conseiller  spécial  du 
cabinet  en  pleine  guerre  civile  de  Kagossima  et  le  conseiller  Okoubo 
dont  l'influence  augmentait  sans  cesse  dans  le  gouvernement  devint 
en  fait  le  premier  ministre.  Ses  opinions  ou  celles  approuvées  par 
lui  prédominaient  toujours.  Le  Japon  doit  principalement  à  cet 
illustre  homme  d'Etat  et  à  son  collègue  Kido  les  j)rogrès  systéma- 
tiques qu'il  réalisa  dans  le  passé  et  (pi'il  voulait  réaliser  dans  le 
présent  sans  tomber  dans  le  danger  du  militarisme  ou  de  la  réali- 
sation des  idées  révolutionnaires,  car  ce  qu'on  appelait  les  idées 
politiques  modernes  à  cette  époque  étaient  plutôt  des  idées  révo- 
lutionnaires. 

Le  gouvernement,  en  adoptant  lavis  de  la  réunion  des  gouverneurs 
de  prox'mcc,  introduisit  en  1878  le  véritable  système  représentatif  dans 
l'administration  provinciale.  Selon  le  décret  du  22  juillet  1878, 
modifié  par  le  décret  n°  io  de  1880,  le  conseil  provincial  vote  le 
budget  annuel  de  province,  détermine  le  mode  de  perception  des 
impôts  provinciaux,  examine  et  approuve  le  compte  définitif  de 
recettes  et  dépenses  de  la  province  (^).  Les  décisions  du  conseil 


(1)  Les  attributions  du  conseil  provincial  furent  élargies  par  une  loi  sur  les 
provinces,  du  17  mai  1890,  mais  cette  lui  fut  mise  en  vigueur  là  seulement  oii  les 
lois  sur  les  cités  et  sur  les  arrondissements  administratifs  sont  mises  en  vigueur. 
Les  nouvelles  attributions  sont  : 

1°  Le  vote  annuel  du  budget  provincial  ; 

2»  L'examen  et  l'approbation  du  compte  définitif  des  recettes  et  dépenses  de  la 
province  ; 

3°  Les  impôts  provinciaux,  la  fixation  de  leur  taux  et  leur  mode  de  perception  ; 

4"  Les  achats,  ventes,  échanges,  donations  et  hypothèques  des  propriétés  immo- 
bilières de  la  province  ; 

5°  Les  matières  entraînant  de  nouvelles  charges  ou  abolissant  un  droit  pour  la 
caisse  provinciale  et  prévues  au  budget  ; 

6°  La  surveillance  des  propriétés  de  la  province  et  la  détermination  de  leurs 
modes  d'entretien  ; 

7"  Les  autres  matières  désignées  à  cet  effet  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance 
impériale. 


—  61  — 

provincial  sonl  exéciilées  ])ar  le  gouverneur  de  la  province  qui  doit 
donner  d'abord  son  autorisation.  En  cas  de  désaccord  entre  le 
gouverneur  et  le  conseil  provincial,  le  premier  peut  demander  un 
deuxième  vote.  Si  le  conseil  maintient  sa  première  décision  le  gou- 
verneur doit  demander  des  instructions  au  chef  du  département  de 
l'intérieur  (aujourd'hui  le  ministre  de  l'intérieur).  Au  cas  où  le 
conseil  provincial  n'approuve  pas  le  compte  définitif"  des  recettes  et 
dépenses,  le  jirésident  du  conseil  peut  communiquer  la  décision  aux 
chefs  des  départements  de  l'intérieur  et  des  finances.  Le  conseil 
provincial  a  en  outre  le  droit  de  faire  des  propositions  soit  au  gou- 
verneur, soit  au  chef  du  département  de  l'intérieur  dans  l'intérêt  ôe 
la  province  entière  ou  d'une  partie  de  la  province.  Le  nombre  des 
membres  du  conseil  provincial  varie  selon  l'étendue  de  la  province  et 
la  densité  de  sa  population.  Chaque  arrondissement  administratif, 
cité  ou  quartier  (s'il  y  en  a  plusieurs  dans  une  même  cité)  est  dési- 
gné comme  circonscription  élecl orale  élisant  cinq  membres  au  plus. 
C'est  le  gouverneur  de  la  province  qui  détermine  le  nombre  des 
membres  dans  chaque  circonscription  ('). 

Le  droit  électoral  est  accordé  aux  habitants  masculins  de  la 
circonscription  qui  ont  l'âge  d'au  moins  vingt  ans  et  qui  paient 
dans  la  province  un  impôt  sur  le  sol  d'au  moins  cinq  t/ens  (^).  Les 
conditions  du  droit  d'éligibilité  sont  : 

1°  Habilanls  masculins  de  la  province  avant  résidence  de  trois  ans; 

2°  Vingt-cinq  ans  d'âge  ; 

5°  Paiement  de  l'impôt  sur  le  sol  d'au  moiiis  dix  i/ens  dans  la 
province.  Les  membres  ainsi  élus  siègent  pendant  quatre  ans.  Ils 
sont  renouvelés  j)ar  moilié  tous  les  deux  ans. 

Le  conseil  provincial  peut  être  prorogé  ou  dissous  par  le  chef  dn 
département  de  l'intérieur  (^).  En  cas  de  dissolution,  une  nouvelle 


(1)  Selon  la  nouvelle  loi  tlu  17  mai  1890  sur  les  provinces,  ce  nombre  est  déter- 
miné par  une  ordonnance  impériale  (jui  doit  donner  un  membre  au  moins  à  chaque 
circonscri|)tion. 

(2)  La  nouvelle  loi  dit  :  impôts  nationaux  et  directs  au  lieu  d'impôt  sur  le  sol. 
Voir  chap.  n,  sect.  n. 

(3)  La  dissolution  du  conseil  provincial  se  fait  selon  la  nouvelle  loi  par  une 
ordonnance  impériale. 
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élection  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois.  Enfin,  au  conseil  provin- 
cial est  jointe  une  députation  permanente  (^)  composée  de  cinq  à  sept 
membres  élus  dans  son  sein  et  investie  principalement  du  pouvoir 
de  déterminer  les  dépenses  urgentes  et  leurs  voies  et  moyens  pendant 
les  vacances  du  conseil  provincial.  Voilà  l'exposé  du  système  repré- 
sentatif adopté  dans  l'administration  provinciale  du  Japon  il  y  a 
vingt  ans. 

Malheureusement  pour  le  gouvernement  et  pour  le  Japon,  le  con- 
seiller Okoubo  fut  assassiné  en  mai  1879.  A  la  suite  de  la  mort  de 
cet  homme  d'État,  les  conseillers  Okouma  et  Ito  devinrent  les  deux 
plus  importants  membres  du  cabinet.  Tout  d'abord,  ils  suivirent 
fidèlement  les  principes  fondamentaux  de  leur  collègue  décédé,  c'est- 
à-dire  le  principe  progressiste  en  ce  qui  concernait  la  politique  et 
le  radicalisme  |)our  ce  qui  regardait  l'industrie  et  le  commerce. 
Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'influence  de  l'opposition 
augmenta  considérablement  à  cette  époque  par  l'organisation  et 
l'union  des  associations  politiques.  La  nécessité  d'une  assemblée 
législative  était  généralement  reconnue.  Le  mouvement  de  l'oppo- 
sition devint  de  plus  en  plus  ardent.  Le  conseiller  Okouma,  dont 
l'influence  dépassait  celle  de  ses  collègues,  essaya  de  réformer  l'orga- 
nisation du  cabinet  et  d'adopter  le  plus  tôt  possible  le  gouverne- 
nement  représentatif,  mais  son  programme  échoua  à  cause  d'un 
désaccord  survenu  dans  le  cabinet  et  il  dut  donner  sa  démission  avec 
ses  partisans  le  12  octobre  1881.  Le  jour  même  fut  publié  un  édit 
impérial  fixant  la  première  convocation  de  la  Diète  impériale  à  1890. 

Dès  1881,  le  gouvernement  représentatif  était  donc  promis  par 
l'empereur  à  ses  sujets.  L'histoire  politique  du  Japon  de  1881  à  1890 
est  celle  de  l'époque  préparatoire  de  la  monarchie  constitutionnelle 
actuelle. 


(1)  Dans  la  nouvelle  loi,  on  ne  trouve  pas  la  députation  permanente  mais  uu 
conseil  spécial  composé  du  gouverneur,  de  deux  hauts  fonctionnaires  de  la  pro- 
vince et  de  quatre  membres  élus  dans  le  sein  du  conseil  provincial  (dans  les  trois 
provinces  de  Tokyo,  Kyoto  et  Osaka  le  nombre  de  ces  derniers  est  de  huit  dont 
une  moitié  est  élue  parmi  les  membres  des  circonscriptions  rurales  et  l'autre, 
parmi  les  membres  des  circonscriptions  des  cités).  Les  pouvoirs  de  ce  conseil 
spécial  sont  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  de  la  députation  permanente. 
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Signalons  ici  quelques  événements  importants  au  point  de  vue  de 
notre  travail.  Depuis  la  démission  de  l'ex  conseiller  Okouma,  les 
anciens  vassaux  des  clans  Satsouraa  et  Cliyosliiou  détenaient  le  pou- 
voir; nécessairement  le  conseiller  Ito  devint  l'homme  le  plus  impor- 
tant du  gouvernement.  Au  commencement  de  1882  Okouma  organisa 
le  parti  progressiste  et  lui-même  fut  désigné  comme  chef.  La  même 
année,  le  conseiller  Ito  quitta  le  Japon  pour  l'Europe  afin  d'étudier 
la  constitution  des  divers  pays  occidentaux  et  d'observer  pratique- 
ment le  fonctionnement  du  gouvernement  représentatif.  Il  resta 
absent  pendant  environ  deux  années.  Son  séjour  en  Allemagne  fut 
surtout  très  long.  Le  parti  libéral  d'Itagaki  et  le  parti  progressiste 
d'Okouma  restèrent  longtemps  les  éléments  principaux  de  l'opposi- 
tion. Cependant  peu  à  peu  la  discorde  survint  entre  ces  deux  grands 
partis  politiques  à  cause  de  la  différence  de  leur  histoire,  de  leurs 
principes  et  des  tendances  personnelles  de  leurs  principaux  chefs.  Ils 
s'attaquèrent  réciproquement  au  lieu  d'unir  leurs  efforts  pour  atta- 
quer le  gouvernement.  Les  questions  de  la  souveraineté,  du  système 
bicaméral,  des  différents  modes  de  suffrage,  etc.,  étaient  vivement 
discutées  à  cette  époque. 

Le  gouvernement,  sur  l'initiative  du  comte  Ito  (marquis  aujour- 
d'hui), accomplit  en  1885  la  réforme  de  l'organisation  du  cabinet  et 
Ito  lui-même  fut  nommé  premier  ministre  président  du  nouveau 
système.  Selon  l'ordonnance  impériale  du  23  décembre  1885,  revisée 
par  une  autre  ordonnance  du  24  décembre  1889,  le  cabinet  se  com- 
posait des  ministres  d'État  (^),  présidé  par  le  ministre  président  qui 
est  chargé  de  maintenir  sous  le  contrôle  de  l'empereur  l'unité  de 
toutes  les  branches  de  l'administration  et  qui  a  le  droit,  en  cas  de 
besoin,  de  suspendre  temporairement  l'exécution  des  mesures  ou 
ordonnances  de  tout  département  administratif  afin  de  solliciter  la 
décision  impériale. 

Les  matières  qui  devaient  être  soumises  au  conseil  du  cabinet 
étaient  les  suivantes  : 


(^)  Le  dernier  article  de  l'ordonnance  dispose  que  ceux  qui  ne  sont  pas  ministres 
d'État  peuvent  excepliounellement  participer  au  cabinet  par  un  rescrit  impérial. 
C'est  le  cas  du  président  du  conseil  privé  de  l'empereur  par  exemple. 
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1°  Les  projets  de  loi,  le  budget  et  le  compte  délinitif  des  recettes 
et  dépenses  de  l'Etat. 

2"  Les  traités  et  les  questions  internationales  importantes. 

3°  L'organisation  des  départements  administratifs,  les  règlements 
et  les  ordonnances  impériales  pour  l'exécution  des  lois. 

4-'  Les  contestations  concernant  la  limite  des  pouvoirs  des  dépar- 
tements administratifs. 

o°  Les  pétitions  du  peuple  transmises  j)ar  l'empereur  ou  par  la 
Diète  impériale. 

G""  Les  dépenses  non  prévues  au  budget. 

7"^  Les  nominations,  révocations,  destitutions,  démissions  et  muta- 
tions des  fonctionnaires  du  rang  chyokounin  (M'etS**  ordres  hiérar- 
chiques) et  des  gouverneurs  de  province. 

8°  D'autres  matières  de  la  compétence  d'un  département  déter- 
miné, quand  elles  exigeaient  une  décision  du  conseil  ù  raison  de  leui' 
importance. 

Par  suite  les  neuf  départements  administratifs  ou  ministères, 
les  affaires  étrangères,  l'intérieur,  les  finances,  la  guerre,  la  marine, 
la  justice,  l'instruction  pidjlique,  les  voies  de  communication, 
l'agricultuie  et  le  commerce  furent  organisés.  Par  cette  réforme 
le  ministère  de  la  maison  imj)ériale  fut  complètement  séparé  de 
l'administration  générale. 

A  côté  du  cabinet,  un  conseil  privé  de  l'empereur  fut  établi  par 
ordonnance  impériale  du  :28  avril  1888.  Ce  conseil  privé  était  le  haut 
conseil  consultatif  directement  attaché  à  l'empereur.  Il  se  composait 
d'un  président,  d'un  vice-président  et  de  vingt-cinq  conseillers  de 
nomination  impériale.  Comme  condition  de  leur  nomination  l'ordon- 
nance impériale  ne  donne  (pie  celle  de  quarante  années  d'âge.  Les 
dis[)ositions  concernant  la  compétence  du  conseil  privé  furent 
modifiées  par  une  ordonnance  impériale  du  7  octobre  1890  et 
aujourd'hui  ce  conseil  donne  son  avis  sur  les  matières  suivantes 
quand  elles  lui  sont  soumises  par-  l'empereur  : 

1°  Les  matières  j)récisées  à  cet  effet  par  le  statut  de  la  famille 
impériale  ; 

2"  Les  articles  de  la  constitution,  les  projets  de  lois  et  ordonnances 
impériales  concernant  la  constitution  et  leurs  commentaires. 
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3°  La  proclamation  de  l'état  de  siège  en  conformité  de  l'article  14 
de  la  constitution,  des  ordonnances  impériales  prévues  dans 
les  articles  8  et  70  de  la  constitution  (')  et  d'autres  ordonnances 
impériales  avec  les  dispositions  relatives  à  l'application  des 
peines. 

4°  Les  traités  et  engagements  internationaux. 

5"  La  revision  de  l'organisation  du  conseil  privé  et  la  modification 
des  règlements  concernant  son  fonctionnement. 

6°  D'autres  matières  lui  soumises  par  l'empereur  d'une  façon 
extraordinaire. 

Ajoutons  encore  que  tous  les  ministres  d'Etat  sont  conseillers  de 
droit  et  peuvent  assister  aux  séances  et  voter  comme  les  autres  con- 
seillers et  que  le  jirésident  du  conseil  privé  fait  généralement  partie 
du  cabinet  par  rescrit  spécial  de  l'empereur. 

Enfin  les  lois  sur  l'organisation  communale  furent  promulguées 
le  17  avril  1888  et  mises  en  vigueur  à  partir  du  l*""  avril  1889, 
successivement  dans  les  endroits  spécialement  désignés  par  le 
ministre  de  Tintérieur.  Les  communes  se  divisent  en  trois  :  cités, 
villes  et  villages  (^)  ;  la  première  espèce  de  commune  est  elle-même 
une  subdivision  d'une  province  tandis  que  les  seconde  et  troisième 
sont  celles  d'un  anondissement  administratiL  Le  système  repré- 
sentatif fut  adopté  dans  toutes  les  administrations  communales. 
Quant  aux  nouvelles  lois  de  1890  sur  les  provinces  et  sur  les 
arrondissements  administratifs,  nous  les  avons  déjà  examinées  plus 
liant. 

Tels  étaient  les  préliminaires  principaux  de  l'adoption  du  gouver- 
nement représentatif  au  Japon  sans  parler  des  autres  lois  et  ordon- 
nances nouvellement  publiées  ou  modifiées  qui  doivent  être  nécessai- 


(1)  Voir  cliap.  iii,  sect.  ii,  §  1  et  §  2. 

(■')  Les  deux  dernières  espèces  de  communes  sont  réglées  par  une  même  loi 
tandis  que  la  première  espèce  a  une  loi  spéciale.  Voici  le  nombre  des  conseils  coiii- 
nnniaux  existant  à  la  lin  de  1896. 

A.  Conseils  de  cité 4:2 

//.        »         »  ville 915 

C.        »         »   village 12.7.11 

13,708 

5 
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rement  commentées  plus  loin.  A  la  grande  joie  du  peuple  japonais  la 
constitution  actuelle  fut  solennellement  promulguée  par  l'empereur 
le  li  février  1889  au  palais  impérial  de  Tokyo  et  la  première  session 
de  la  Diète  japonaise  fui  convoquée  pour  le  :2o  novembre  1890. 
Signalons  que  le  comte  Ito  prit  une  part  prépondérante  à  la  rédac- 
tion de  cette  charte  et  des  autres  lois  et  ordonnances  impériales  se 
rapportant  à  la  constitution. 


CHAPITRE  II 


DE   LA   COMPOSITION    DE    LA   DIÈTE    JAPONAISE 


SECTION   I 


DU    SYSTEME    DES    DEUX    CHAMBRES 


La  constitution  japonaise,  gracieusement  octroyée  par  l'empereur 
à  ses  sujets  le  H  février  1889,  ne  contient  que  soixante-seize  articles 
lesquels  sont  divisés  en  sept  chapitres,  savoir  :  4°  empereur, 
2°  droits  et  devoirs  des  sujets,  3°  Diète  impériale,  4°  ministres  d'État 
et  conseil  privé,  5"  justice,  6°  finances,  7°  dispositions  supplé- 
mentaires. L'empereur  a  adopté  une  constitution  générale  aussi 
courte  afin  d'éviter  de  fréquentes  revisions  constitutionnelles  et  de 
laisser  les  textes  le  plus  longtemps  possible  dans  leur  intégralité.  Il 
n'y  a  donc  que  des  principes  fondamentaux  du  droit  public  du  Japon 
qui  figurent  dans  notre  constitution.  Mais  à  cause  de  la  nature 
importante  du  sujet,  les  dispositions  concernant  la  Diète  en  occupent 
une  grande  partie. 

La  Diète  impériale  du  Japon  se  compose  de  deux  chambres,  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  représentants  (const.  art.  33). 
La  constitution  ne  donne  que  les  grandes  lignes  de  la  composition 
et  du  fonctionnement  de  notre  Diète.  Pour  les  compléter  il  y  a 
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des  lois  et  ordonnances  impériales  dont  les  litres  et  les  dates 
suivent  : 

i°  Loi  sur  les  chambres,  promulguée  le  11  lévrier  1889. 

2°  Loi  sur  l'élection  des  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, même  date,  complétée  par  une  loi  supplémentaire  promul- 
guée le  29  mai  1890. 

3°  Loi  sur  la  protection  des  conseils  légaux  (\i  et  de  leurs  mem- 
bres, promulguée  le  7  novembre  1889. 

4°  Ordonnance  impériale  concernant  l'exécution  de  la  loi  sur 
l'élection  des  membres  de  la  chambre  des  représentants,  promulguée 
le  9  janvier  1890. 

5"  Ordonnance  impériale  concernant  la  chambre  des  pairs,  pro- 
mulguée le  11  février  1889. 

6°  Ordonnance  impériale  concernant  l'élection  des  délégués  des 
comtes,  vicomtes  et  barons  de  la  chambre  des  pairs,  promulguée  le 
4  juin  1889. 

7"  Ordonnance  impériale  concernant  l'élection  des  représentants 
des  plus  hauts  imposés  de  la  chambre  des  pairs,  promulguée  le 
4  juin  1889. 

La  supériorité  du  système  bicaméral  sur  le  système  unicaméral  a 
été  longtemps  discutée,  mais  aujourd'hui  il  nous  semble  que  cette 
question  est  déjà  résolue  théoriquement  et  pratiquement.  Histori- 
quement on  peut  dire  que  tous  les  pays  européens  qui  ont  adopté  le 
système  d'une  chambre  n'en  ont  pas  retiré  de  bons  résultats  et 
qu'actuellement  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  pays  secondaires  qui 
conservent  encore  ce  système  unicaméral.  Il  est  inutile  de  faire 
l'historique  du  système  des  deux  chambres.  Ce  système  qui  a  pris 
naissance  en  Angleterre  a  été  adopté  par  la  plupart  des  peuples  qui 
jouissent  du  gouvernement  représentatif  sauf  la  Hongrie  où  on  a 
divisé  par  une  évolution  propre  et  distincte,  la  diète  en  deux 
chambres  dès  le  xvi«  siècle.  Les  jurisconsultes  occidentaux  consi- 
dèrent l'institution  d'une  seconde  chambre  comme  la  représentation 


(1)  Pnr  les  conseils  légaux  nous  entonilons  les  conseils  organisés  en  verlu  d'une 
loi.  Exemples  :  la  Diète,  le  conseil  provincial,  le  conseil  de  cité,  le  conseil  d'arron- 
dissement administratif,  le  conseil  de  ville,  le  conseil  de  village,  etc. 
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spéciale  d'une  aristocratie  existant  dans  un  État  unitaire,  des  États 
parliciiliers  dans  un  Etat  fédéralif  et  enfin  dans  un  pays  neuf  et  très 
démocrati(|ue,  comme  la  représentation  du  capital  à  côté  de  la  repré- 
senlalion  du  travail.  Ils  vont  plus  loin  dans  leurs  arguments  en 
concluant  que  dans  une  monarchie  constitutionnelle  aussi  bien  que 
dans  une  république  démocratique  et  (Jans  un  E(at  unitaire  que 
dans  un  pays  fédératif,  le  système  des  deux  chambres  a  sa  raison 
d'être  pour  les  trois  motifs  suivants. 

1°  Il  affaiblit  la  puissance  effective  du  pouvoir  législatif,  puissance 
immense  qui  est  dangereuse  dans  le  gouvernement  représentatif; 

2°  11  atténue  les  conflits  entre  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif, 
lesquels  sont  parfois  inévitables  ; 

3"  II  empêche  les  entraînements  et  les  erreurs  auxquels  est  si 
facilement  exposée  toute  assemblée  délibérante. 

Ce  système  des  deux  chambres  est  absolument  indispensable  au 
Japon  où  le  régime  féodal  a  été  aboli  il  y  a  à  peine  un  quart  de 
siècle.  Légalement  tous  les  Japonais  sont  égaux  devant  la  loi  comme 
dans  tous  les  pays  civilisés,  mais  au  point  de  vue  social,  personne  ne 
peut  nier  qu'il  existe  encore  une  aristocratie  très  puissante. 


SECTION   II 


DE    LA    COMPOSITION    DE    LA.   CUAMBRE    DES    PAIRS 


«  La  chambre  des  pairs  est,  conformément  à  l'ordonnance  y  rela- 
»  tive,  composée  des  membres  de  la  famille  impériale,  des  ordres  de 
»  noblesse  et  des  personnes  désignées  à  cet  effet  |)ar  l'empereur  » 
(const.  art.  34).  L'article  l^''  de  la  dite  ordonnance  (^)  complète  cette 


(^)  Cette  ordonnance  impériale  ne  peut  être  niodiliée  qu'avec  le  consentement  de 
la  chambre  des  pairs  (art.  13  de  l'ordonnance). 
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disposition  plus  clairement  en  divisant  les  membres  en  cinq  catégo- 
ries qui  sont  les  suivantes  : 

1°  Famille  impériale; 

2°  Princes  et  marquis  ; 

5°  Délégués  des  comtes,  vicomtes  et  barons  élus  dans  leur  propre 
sein; 

4°  Membres  nommés  par  l'empereur  pour  services  distingués 
rendus  à  l'Etat  ou  à  raison  de  leurs  mérites  intellectuels  ; 

5°  Membres  élus  par  les  plus  hauts  imposés  de  chaque  province 
et  nommés  par  l'empereur. 

A  première  vue,  nous  voyons  qu'il  y  a  divers  éléments  dans  notre 
chambre  des  pairs.  D'abord  les  membres  des  V^  et  2«  catégories  sont, 
pour  ainsi  dire,  membres  de  droit  ou  héréditaires  et  ils  ne  doivent 
réunir  aucune  autre  condition  que  celle  de  l'âge.  Ensuite  les  membres 
de  la  troisième  catégorie,  vrais  délégués  qui,  une  fois  élus,  ont  le 
droit  de  siéger  pendant  une  certaine  durée  de  temps.  Quant  aux 
membres  de  la  quatrième  catégorie  ce  sont  des  membres  de  nomina- 
tion purement  impériale  tandis  que  ceux  de  la  cinquième  sont  des 
membres  d'un  système  mixte  entre  le  régime  représentatif  et  la 
nomination  impériale.  Nous  examinerons  d'une  façon  plus  ou  moins 
approfondie  chacune  de  ces  catégories. 

1°  Famille  impériale. 

Tout  prince  impérial  siège  dans  la  chambre  à  partir  de  sa 
majorité  (ordonnance  impériale  concernant  la  chambre  des  pairs, 
art.  2}.  A  quel  âge  un  prince  impérial  est-il  majeur?  L'article  13  du 
statut  de  la  famille  impériale  dit  :  «  L'empereur  et  son  fils  ou  pefit- 
»  fils  qui  est  héritier  présomptif  de  la  couronne  sont  majeurs  à  i'àge 
»  de  dix-huit  ans  accomplis  ».  C'est  en  conformité  de  cet  article  que 
Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Yossihitp,  héritier  présomptif  actuel 
de  la  couronne,  a  commencé  à  siéger  à  la  chambre  des  pairs  à  partir 
du  mois  d'août  1897.  L'article  14  du  même  statut  dit  :  «  Tous  les 
»  princes  impériaux  excepté  ceux  qui  sont  désignés  à  l'article 
»  précédent  sont  majeurs  à  l'âge  tle  vingt  ans  accomplis  ». 
Aujourd'hui  il  y  a  neuf  maisons  et  douze  princes  impériaux  qui 
siègent  à  la  chambre. 
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2"  Princes  et  marquis. 

Tous  les  princes  et  marquis  ont  le  droit  d'être  membres  de  hi 
chambre  des  pairs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (ordonnance 
impériale  concernant  la  chambre  des  pairs,  art,  3).  La  création  des 
ordres  de  noblesse  dans  leur  forme  actuelle  date  de  juillet  1884.  Par 
une  ordonnance  impériale  émanée  du  ministère  spécial  de  la  maison 
impériale,  on  a  créé  cinq  ordres  de  noblesse,  savoir  :  princes, 
marquis,  comtes,  vicomtes  et  barons.  Ceux  qui  ont  été  anoblis  soit  à 
cause  de  leurs  mérites  personnels,  soit  comme  récompense  de 
services  rendus  à  l'État  par  leurs  ancêtres,  sont  nombreux  (^),  mais 
si  l'on  examine  avec  attention  cette  noblesse,  on  constatera  que  dans 
chaque  ordre  il  y  a  trois  espèces  de  noblesse  que  nous  désignerons 
comme  suit  :  1°  l'ancienne  noblesse;  2°  la  noblesse  féodale;  3°  la 
nouvelle  noblesse. 

Ce  que  nous  appelons  l'ancienne  noblesse  est  la  noblesse  attachée 
depuis  des  siècles  à  la  cour  impériale  de  Kyoto.  Elle  est  presque 
exclusivement  composée  de  descendants  d'une  grande  famille 
Fouziwara  dont  les  membres  remplirent  les  plus  hautes  fonctions 
dans  le  gouvernement  et  possédèrent  une  influence  politique  consi- 
dérable de  668  à  1181  (-).  Quand  le  gouvernement  féodal  fut  établi 
ces  nobles  continuèrent  à  être  appelés  aux  plus  hautes  fonctions  et 
dignités,  mais  sans  aucun  pouvoir  administratif  et  avec  des  traite- 
ments dérisoires.  Ceux  qui  connaissent  l'histoire  du  Japon  savent 
bien  quelle  situation  médiocre  était  faite  à  la  noblesse  de  la  cour 
impériale  pendant  ces  derniers  sept  siècles.  Au  point  de  vue  juri- 
dique, il  nous  paraît  que,  malgré  leurs  titres,  ces  nobles  étaient  un 
personnel  attaché  à  la  cour  impériale  de  Kyoto.  Cependant  à  l'occa- 
sion de  la  restauration  de  1867,  certains  grands  personnages  de  la 
noblesse  de  la  cour  impériale  ont  joué  un  rôle  important,  ils  réu- 
nirent certains  chefs  féodaux,  adversaires  de  la  famille  Tokougawa, 
dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement  féodal  de  celle-ci.  Après 


(M  La  statistique  officielle  du  gouvernement  japonais  donne  681  familles  nobles 
à  la  fin  de  1896. 
(2)  Voir  page  2. 
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la  restaiiralion  ils  furent  nommés  à  différentes  fondions  d'Etat  ou 
lie  la  cour  impériale. 

Trois  causes  expliquent  et  justifient  cette  noblesse  sous  le  nouveau 
régime  :  1"  Us  sont  généralement  descendants  de  Téminenle  et 
ancienne  famille  qui  de  génération  en  génération  a  eu  l'honneur  de 
donner  naissance  à  une  impératrice,  sauf  quelques  cas  d'exception  ; 
^^  ils  furent  de  fidèles  serviteiiis  de  la  famille  impériale  depuis 
l'établissement  du  régime  féodal;  5°  (juelques-uns  d'entre  eux  ont 
admirablement  contribué  au  grand  mouvement  national  de  la 
restauration. 

Nous  appelons  noblesse  féodale  les  anciens  chefs  féodaux  qui  ont 
abandonné  leurs  domaines  et  privilèges  en  conséquence  de  la 
restauration.  Ils  sont  nombreux  et  chaque  famille  a  son  histoire 
propre.  Le  caractère  général  et  distinctif  de  cette  noblesse  est  d'ap- 
partenir à  des  familles  militaires  contrairement  à  l'ancienne  noblesse 
qui  était  purement  civile.  En  1867  quand  le  dernier  shogoun  eut 
rendu  le  pouvoir  souverain  à  l'empereur,  le  nombre  de  ces  chefs 
était  de  276.  Le  gouvernement  impérial  sur  l'initiative  de  certains 
grands  chefs  féodaux  prit,  en  1871,  la  résolution  d'abolii-  les  clans 
féodaux  et  leurs  chefs,  qui  indemnisés  par  des  emprunts  publics 
proportionnés  à  leurs  revenus,  furent  nommés  d'abord  gouverneurs 
de  leur  propre  domaine  et  peu  à  peu  remplacés  par  de  nouveaux  gou- 
verneurs et  plus  tard,  en  1884,  quand  l'empereur  créa  les  cinq  ordres 
de  noblesse,  la  plupart  de  ces  chefs  féodaux  furent  anoblis  selon  leur 
ancienne  grandeur  et  les  services  rendus  par  eux  à  l'occasion  de 
l'avènement  de  la  restauration.  Nous  citerons  comme  exemples  le 
prince  Tokougawa,  l'ancien  chef  suprême  du  régime  féodal,  les 
princes  Simazou  et  Môri,  deux  grands  chefs  féodaux  de  Satsouma  et 
Chyoshiou  qui  en  opposition  à  la  famille  Tokougawa,  ont  donné 
naissance  au  régime  actuel. 

Enfin  ce  que  nous  appelons  nouvelle  noblesse  se  compose  de 
familles  de  toutes  sortes,  hommes  d'Etat,  guerriers,  marins,  dont  les 
chefs  actuels  eux-mêmes  ou  leurs  ancêtres  ont  servi  la  cause  de 
l'émancipation  du  Japon,  surtout  au  point  de  vue  de  la  restauration 
et  de  la  guerre  sino-japonaise.  Les  nobles  les  plus  éminents  de  cette 
classe  sont  naturellement  d'anciens  vassaux  ou  guerriers  des  chefs 
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féodaux  qui,  influencés  par  leurs  idées  révolutionnaires, s'eftorcèren 
de  renverser  le  gouvernement  féodal  de  la  famille  Tokougnwa. 

Hevenons  à  notre  sujet.  Il  va  de  soi  que  les  princes  ou  marquis  qui 
ont  le  droit  d'être  membres  de  la  chambre  des  pairs  à  vingt-cinq  ans 
sont  issus  des  plus  grandes  familles  des  trois  espèces  mentionnées 
plus  haut.  Cependant  nous  devons  ajouter  que  jusqu'ici  nous  n'avons 
pas  encore  de  nouveaux  nobles  avec  le  titre  de  prince,  tandis  qu'il  y 
a  six  marquis  de  celte  espèce  (^).  Le  nombre  des  princes  et  marquis 
qui  siègent  à  la  chambre  s'élevait  à  la  iin  de  1898  à  9  et  29  respecti- 
vement. 

3°  Délégués  des  comtes,  vicomtes  et  barons. 

Les  comtes,  vicomtes  et  barons  ù  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis et  élus  comme  les  délégués  respectifs  de  ces  trois  ordres  ont 
le  droit  de  siéger  à  la  chambre  avec  mandat  de  sept  ans.  Les  règle- 
ments concernant  l'élection  sont  fixés  par  une  autre  ordonnance 
impériale.  Le  nombre  de  ces  délégués  ne  doit  pas  dépasser  le  I/o' 
des  membres  de  leurs  ordres  respectifs  (ordonnance  impériale  con- 
cernant la  chambre  des  pairs,  art.  4).  Selon  l'ordonnance  impériale 
concernant  l'élection  de  ces  délégués  tous  les  comtes,  vicomtes  et 
barons  majeurs,  c'est-à-dire  ayant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  (^j, 
ont  droit  d'élire  leurs  délégués  respectifs  dont  le  nombre  est  fixé 
par  une  ordonnance  impériale  pour  chaque  élection.  Les  pasteurs 
ou  ministres  du  shinloïsme  et  de  tous  les  autres  cultes  n'ont  pas  droit 
d'éligibilité.  Sont  privés  du  droit  électoral  et  d'éligibilité  : 

1°  Ceux  qui  sont  en  état  de  démence; 

2°  Ceux  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  et  n'ont  pas  encore  désin- 
téressé leurs  créanciers. 

Quant  ù  ceux  qui  ont  été  poursuivis,  arrêtés  ou  pour  lesquels  on  a 
porté  caution  pour  affaires  pénales,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
électoraux  et  à  fortiori  ne  sont  pas  éligibles  avant  que  le  jugement 
définitif  soit  rendu.  S'ils  sont  acquittés,  ils  peuvent  exercer  leurs 


(1)  Ce  sont  les  inanjuis  Okoubo,  Kido,  Ito,  Yamagata,  Saïgo  et  Oyaina. 

(2)  Pai-  le  décret  no41  de  1876  (le  l"  avril),  la  majorité  est  fixée  à  vingt  ans 
accomplis.  Cette  disposition  est  précisée  par  l'article  3  du  nouveau  code  civil. 
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droits.  Mais  qu'arrivera-t-il  s'ils  sont  condamnés?  Le  décret 
impérial  concernant  la  noblesse  émané  du  ministère  spécial  de  la 
maison  impériale  répond  à  cette  question.  L'article  13  de  ce  décret 
dit  que  le  chef  d'une  famille  noble  condamné  ù  l'emprisonnement 
avec  en  outre  la  surveillance  spéciale  de  la  police  est  déchu  de  ses 
titres  et  privilèges,  donc  il  va  de  soi  qu'il  perd  son  droit  électoral. 
Quelle  est  la  conséquence  en  cas  de  condamnation  à  l'emprisonne- 
ment sans  surveillance  spéciale  de  la  police?  L'article  15  de  ce  même 
décret  énumère  cinq  conditions  de  suspension  temporaire  des  privi- 
lèges de  la  noblesse,  j)armi  lesquelles  nous  citerons  d'abord  celle  de 
la  condamnation  à  l'emprisonnement  et  ensuite  celle  de  l'impossi- 
bilité de  maintenir  la  dignité  de  la  noblesse  en  général. 

Le  nombre  de  chaque  catégorie  des  délégués  est  fixé  par  une 
ordonnance  impériale  pour  chaque  élection.  Pour  la  première  élec- 
tion qui  eut  lieu  en  1890,  ces  nombres  furent  fi.xés  comme  suit  : 

15  délégués  des  comtes, 
70         »         des  vicomtes, 
20         y>         des  barons. 

A  la  deuxième  élection  de  1897,  ces  nombres  furent  changés  et 
nous  avons  actuellement  : 

15  délégués  des  comtes, 
70         »        des  vicomtes, 
3o         »         des  barons. 

Ce  changement  *!aiis  les  nombres  a  été  amené  par  la  création  de 
nouveaux  nobles  depuis  la  date  de  la  première  élection,  qui  pour  la 
plupart  furent  anoblis  à  la  suite  des  victoires  de  la  guerre  sino- 
japonaise. 

L'élection  a  lieu  tous  les  sept  ans  à  Tokio  le  10  juillet.  Cinijunnle 
jours  d'avance  le  grand  maréchal  du  dé|)artenient  de  la  nobles«;c  au 
ministère  spécial  de  la  maison  impériale  doit  faire  séparément  trois 
listes  électorales  et  envoyer  à  chaque  électeur  sa  propre  liste.  Afais 
ces  listes  ne  sont  que  provisoires  et  peuvent  être  modifiées  au  plus 
tard  trente  jours  avant  réiection.  Ceux  qui  obtiennent  à  nouveau  le 
droit  de  vote  ou  d'éligibilité  doivent  y  être  inscrits  avant  l'expiration 
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de  ce  délai.  De  plus, s'il  y  a  omission  de  noms  ou  des  noms  viciés  dans 
la  liste  électorale,  tous  les  nobles  qui  ont  le  droit  électoral  peuvent 
s'adresser  au  grand  maréchal  du  département  de  la  noblesse  par 
lettre  motivée  avec  preuves  à  l'appui  et  demander  la  rectification  de 
la  liste  trente-cinq  jours  au  plus  tard  avant  l'élection. 

Après  avoir  fait  les  rectifications  jugées  nécessaires,  le  grand 
maréchal  envoie  respectivement  ce  qu'on  appelle  «  les  listes  défi- 
nitives ))  aux  trois  présidents  du  bureau  d'élection,  élus  par  les 
électeurs  de  chaque  ordre  dans  leur  propre  sein  quarante  jours 
avant  l'élection.  Ceux-ci  sont  obligés  à  leur  tour  d'informer  les 
électeurs  de  chaque  ordre  que  la  liste  définitive  est  clôturée.  Même 
après  la  notification  de  la  liste  définitive,  en  cas  de  modification  de 
celle-ci  par  une  décision  de  la  chambre  des  pairs  elle-même,  le  pré- 
sident du  bureau  d'élection  est  également  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  la  notification  immédiate  aux  électeurs. 

Le  jour  même  de  l'élection,  les  électeurs  de  chaque  ordre  doivent 
aller  voter  en  personne,  mais  ceux  qui  habitent  hors  de  la  province 
de  Tokyo  ou  ceux  qui  ne  peuvent  prendre  part  à  l'élection  pour 
cause  de  maladie  ou  d'empêchement  légitime,  peuvent  envoyer  leur 
vote  sous  enveloppe  cachetée,  par  un  autre  électeur  du  même  ordre 
muni  d'une  délégation.  C'est  le  président  du  bureau  d'élection  de 
chaque  ordre  qui,  avec  le  concours  des  trois  scrutateurs  choisis  par 
lui  parmi  les  électeurs  de  son  ordre,  surveille  l'élection,  mais  le  fait 
d'être  président  n'est  nullement  incompatible  avec  le  droit  électoral 
ni  avec  le  droit  d'éligibilité. 

Les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  sont 
élus  ;  en  cas  de  même  nombre  de  votes,  celui  qui  est  le  plus  âgé  est 
élu  ;  en  cas  de  mêmes  votes  et  de  même  âge,  on  a  recours  à  un  tirage 
au  sort.  Si  les  élus  sont  désignés,  le  président  du  bureau  d'élection 
doit  leur  en  faire  notification  et  les  élus,  à  leur  tour,  sont  obligés 
dans  un  délai  déterminé  (\l  de  répondre  qu'ils  acceptent  ou  refusent 
le  mandat.  S'ils  refusent  ou  s'ils  ne  répondent  pas,  le  président  est 
autorisé  à  prendre  comme  autres  candidats   élus    ceux   qui   ont 


{^)  Pour  ceux  qui  liabitent  Toliyo  dans  les  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  la  iioli- 
ficalion  et  pour  les  autres  dans  les  trente  jours  à  compter  de  cette  date. 
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obtenu  les  plus  nombreux  votes.  S'il  n'y  a  personne  ({ui  puisse  les 
remplacer,  le  président  est  autorisé  à  faire  une  nouvelle  élection 
sans  autre  délai. 

Si  les  délégués  sont  définitivement  désignés,  le  président  leur 
donne  une  attestation,  notilie  le  résultat  aux  électeuis  et  adresse;  la 
liste  des  délégués  élus  au  trône  et  au  président  de  la  chambre  des 
pairs.  De  plus,  il  doit  adresser  le  compte  rendu  de  l'élection,  signé 
par  lui  et  contresigné  par  les  scrutateurs,  à  la  cliambre  des  pairs. 

Qu'arrivera-t-il  quand  un  délégué  d'un  ordre  est  promu  à  un 
ordre  supérieur?  Est-ce  qu'il  a  encore  le  droit  d'achever  son  terme 
de  sept  ans  ou  bien  son  droit  d'être  membre  de  la  chambre  des  pairs 
tombe  t-il  au  moment  même  de  sa  promotion? La  loi  et  Tordonnance 
impériale  sont  muettes  à  ce  sujet  ;  mais  le  cas  se  présenta  en  1891 
lorsque  les  vicomtes  Mibou,  Simazou  et  Omoura,  qui  avaient  siégea 
la  chambre  comme  délégués  de  leur  ordre,  furent  promus  comtes. 

la  troisième  session  de  la  Diète,  certains  membres  de  la  chambre 
présentèrent  une  réclamation  concernant  les  pouvoirs  de  ces  trois 
nouveaux  comtes  (')  Après  une  discussion  sérieuse  pendant  deux 
jours,  la  chambre  déclara  le  31  mai  1892,  à  une  majorité  de  lOo 
contre  7o,  que  ces  trois  comtes  perdaient  leur  droit  au  moment 
même  de  leur  promotion  et  cela  pour  les  raisons  suivantes  :  1"  L'or- 
donnance impériale  concernant  la  chambre  des  pairs  (art.  l*"") 
précise  que  les  délégués  des  comtes,  vicomtes  et  barons  doivent  être 
élus  au  sein  même  des  nobles  de  chaque  ordi'e,  mais  une  fois  qu'un 
noble  d'un  ordre  est  promu  dans  un  ordre  supérieur,  son  nom  est 
inscrit  dans  la  liste  électorale  du  nouvel  ordre,  ce  qui  lui  permet 
désormais  d'être  élu  comme  délégué  de  cet  ordre  ;  2°  le  nombre  de 
délégués  de  chaque  ordre  est  fixé  par  une  ordonnance  impériale, 
mais  si  on  permet  à  un  noble  promu  de  rester  comme  membre  de  la 
chambre  des  pairs,  le  nombre  des  délégués  de  son  ancien  ordre  ne 
sera  pas  en  conformité  avec  la  dite  ordonnance  impériale.  En  elfet, 
le  comte  Simazou  a  été  élu  comme  délégué  des  comtes  par  suite 
d'une  élection  extraordinaire  qui  a  eu  lieu  entre  sa  promotion  et 


(ij  La  chambre  des  pairs  juge  les  cunteslalions  concernanl  les  pouvoirs  et  les 
élections  de  ses  membres. 


l'ouverture  tle  la  session  parlementaire,  mais  le  président  du  bureau 
d'élection  ne  l'a  pas  désigné  comme  élu,  car  la  non-validité  de  son 
ancien  mandat  restait  alors  encore  incertaine.  La  chambre  des 
pairs,  après  avoir  annulé  l'ancien  mandat  du  comte  Simazou,  l'a 
déclaré  délégué  des  comtes. 

En  cas  de  vacance  d'un  délégué  à  la  chambre  des  pairs,  le  prési- 
dent de  cette  chambre  s'adresse  au  trône  et  une  ordonnance  impé- 
riale i)rovoque  une  élection  extraordinaire  ù  date  (ixe,  qui  se  fera 
avec  les  mêmes  formalités  que  celles  de  l'élection  générale.  Le 
délégué  ainsi  élu  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Enlin  les  frais  concernant  l'élection  doivent  être  payés  par  les 
nobles  des  trois  ordres. 

4°  Membres  de  nominalion  impériale. 

Au  point  de  vue  juridique,  il  n'y  a  pas  grand'chose  à  dire  de  cette 
catégorie  de  membres,  parce  qu'ils  sont  nommés  par  un  simple 
décret.  L'article  5  de  l'ordonnance  impériale  concernant  la  chambre 
des  pairs  dit  que  ceux  qui  sont  nommés  membres  par  l'empereur  i\ 
l'âge  de  trente  ans  au  moins,  pour  services  signalés  rendus  à  l'Etat 
ou  à  raison  de  leurs  mérites  intellectuels,  ont  droit  d'y  siéger  leur 
vie  durant.  Donc,  sauf  une  condition  d'âge,  tout  dépend  de  la  volonté 
de  l'empereur,  c'est-à-dire  de  la  volonté  colleclive  du  cabinet  qui, 
en  sa  haute  qualité  d'auxiliaire  de  l'empereur,  est  chargé  de  lui 
présenter  les  candidats.  Parmi  les  membres  actuels  de  celte  caté- 
gorie, nous  voyons  des  fonctionnaires  ou  ex-fonctionnaires  de  l'Elat, 
des  professeurs  d'universités,  des  olïiciers  en  non-aclivité  de  l'armée 
et  de  la  marine,  des  avocats,  des  médecins,  elc  ,  etc. 

Quant  au  nombre  de  ces  membres,  l'article  7  de  la  même  ordon- 
nance impériale  dil  que  le  nombre  total  des  membres  de  nomination 
impériale  et  des  membres  élus  par  les  plus  hauts  imposés  de  chaque 
province  et  nommés  par  l'empereur  ne  peut  dépasser  le  nombre  total 
des  membres  nobles,  c'est-à-dire  des  princes,  marquis  et  délégués 
des  comtes,  vicomtes  et  barons.  Si  le  nombre  total  des  membres 
nobles  était  lixé  définitivement,  on  pourrait  facilement  connaître  le 
maximum  des  membres  de  nomination  purement  impériale,  aussi 
longtemps  qu'il  n'y  aurait  pas  de  modification  de  la  division  territo- 


ri;ile  ou  plutôt  de  changement  du  nombre  des  provinces,  chaque 
province  n'élisant  qu'un  représentant  des  plus  hauts  imposés;  mais 
comme  nous  venons  de  le  voir,  le  nombre  des  délégués  de  chaque 
ordre  de  la  noblesse  étant  fixé  par  une  ordonnance  impériale  pour 
chaque  élection,  il  est  absolument  impossible  de  donner  ici  le 
nombre  maximum  des  membres  de  nomination  impériale  et  par 
conséquent  celui  de  la  chambre  entière.  Nous  nous  bornerons  à 
donner  le  chilfre  de  113  comme  étant  le  nombre  total  des  membres 
actuels  de  nomination  impériale. 

5°   Membres  élus  par  les  plus  hauts  imposés  de  chaque  province 
et  nommés  par  l'empereur. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  dernière  catégorie  des  membres  dont  la 
désignation  est  ainsi  déterminée  :  Celui  qui  est  élu  parmi  les  quinze 
habitants  masculins  ayant  l'âge  de  trente  ans  au  moins  et  payant  la 
somme  la  plus  élevée  comme  impôt  national  et  direct  sur  terrain, 
industrie  ou  commerce  dans  chaque  province  et  nommé  par  l'empe- 
reur, a  le  droit  de  siéger  à  la  chambre  pendant  le  terme  de  sept 
ans;  les  règlements  concernant  cette  élection  sont  fixés  par  une 
autre  ordonnance  impériale  (art.  6  de  l'ordonnance  impériale  con- 
cernant la  chambre  des  pairs).  11  est  donc  superflu  d'ajouter  que 
cette  catégorie  de  membres  a  pour  but  la  représentation  des  intérêts 
spéciaux  des  plus  hauts  imposés  de  l'empire.  Que  signifie  l'impôt 
national  et  direct  sur  terrain,  industrie  ou  commerce?  Une  ordon- 
nance impériale  du  26  mars  1889  a  énuméré  les  deux  impôts  sui- 
vants : 

1°  L'impôt  sur  le  sol  ; 

2°  L'impôt  sur  le  revenu. 

Mais  une  autre  ordonnance  impériale  du  2  juillet  1896  ajouta  la 
patente  comme  troisième  espèce.  Nous  examinerons  d'une  façon 
détaillée  la  nature  de  ces  trois  espèces  d'impôt  à  propos  des  condi- 
tions électorales  et  d'éligibilité  des  membres  de  la  chambre  des 
représentants. 

Par  la  raison  que  le  représentant  est  élu  parmi  les  quinze  plus 
hauts  imposés,  la  spécialité  de  cette  élection  est  l'identité  des  condi- 
tions pour  le  droit  électoral  et  celles  pour  le  droit  d'éligibilité. 
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Autrement  dit,  celui  qui  a  le  droit  d'élire  a  aussi  le  droit  d'être  élu. 
Pour  être  électeur  en  qualité  de  représentant  des  plus  hauts 
imposés  d'une  province,  il  faut  d'abord  réunir  les  trois  conditions 
suivantes  : 

d°  Être  âgé  de  trente  ans  au  moins  ; 

2"  Être  inscrit  (^)  et  domicilié  dans  cette  province  depuis  un  an 
au  moins  (^)  et  continuer  à  y  être  domicilié  dans  l'avenir; 

3"  Y  avoir  payé  la  plus  forte  somme  comme  impôt  national  et 
direct  et  continuer  à  le  faire  dans  l'avenir  (art.  1"  de  l'ordonnance 
impériale  concernant  l'élection  des  représentants  les  plus  hauts 
imposés). 

Selon  l'instruction  ministérielle  du  10  mars  1890  du  ministère 
de  l'intérieur  aux  gouvernements  provinciaux  concernant  cette  élec- 
tion, les  habitants  masculins  les  plus  hauts  imposés  comprennent 
les  chefs  de  familles  nobles,  les  princes  et  marquis  exceptés.  On  se 
demandera  peut-être  pourquoi  l'autorité  gouvernementale  a  donné 
aux  nobles,  qui  ont  déjà  le  droit  de  représenter  leurs  intérêts  de  la 
façon  ci-dessus  examinée,  le  privilège  d'élire  leurs  représentants 
comme  les  plus  hauts  imposés?  Cette  question  est  facile  à  résoudre 
si  on  songe  un  instant  au  but  poursuivi  par  la  législation  japonaise 
en  adoptant  cette  catégorie  de  membres.  C'est  surtout  pour  repré- 
senter les  intérêts  spéciaux  de  la  classe  capitaliste.  Les  plus  hauts 
imposés  non  nobles  ont  aussi  leur  droit  de  représentation  comme 
électeurs  des  membres  de  la  chambre  des  représentants.  Il  n'y  a 
donc  aucune  raison  d'empêcher  l'autorité  gouvernementale  de 
donner  un  double  privilège  aux  nobles  qui  réunissent  cette  double 
qualité  de  noble  et  déplus  haut  imposé.  Pourquoi  alors  les  princes 
et  marquis  sont-ils  exempts  de  ce  double  privilège?  C'est  parce 
qu'ils  ont  le  droit  de  siéger  à  la  chambre  comme  membres  hérédi- 
taires et  peuvent  eux-mêmes  représenter  de  toute  façon  leurs 
intérêts. 

D'après  un  jugement  de  la  chambre  des  pairs  rendu  le  6  juin  1898, 
un  contrat  privé  ayant  pour  but  la  transmission  de  propriété  peut 


{^)  Au  Japon  ou  peut  être  inscrit  dans  une  commune  et  domicilié  dans  une  aulre. 
(2j  Celte  année  doit  être  antérieure  à  la  préparation  de  la  liste  électorale. 
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annuler  la  condition  de  cens  d'un  électeur,  quoique  non  cnreijistré. 
A  l'occasion  de  l'élection  générale  en  1897,  deux  candidats  avaient 
obtenu  dans  la  province  d'Ibaraki  un  même  nombre  de  voies  et  le 
candidat  A  avait  été  désigné  comme  élu  à  cause  de  son  âge.  Mais  on 
a  trouvé  plus  tard  qu'un  des  électeurs  de  ce  candidat  avait  antérieu- 
rement (au  mois  de  juillet  1896)  cédé  par  un  contrat  privé  de  dona- 
tion à  son  frère  une  partie  de  ses  terrains  pour  le  rendre  grand 
propriétaire  comme  le  prévoit  la  loi  sur  l'organisation  de  l'arron- 
dissement administratif,  que  grâce  à  cette  donation  ce  dernier  avait 
été  élu  conseiller  d'arrondissement  (^)  et  (juc  si  on  faisait  la  réduc- 
tion delà  somme  totale  de  l'impôt  sur  le  sol,  sur  les  terrains  (^édés, 
l'électeur  en  queslion  n'aurait  plus  été  un  des  quinze  plus  hauts 
imposés  de  la  province.  Le  candidat  B  a  intenté  un  procès  devant  la 
chambre  des  pairs  sur  la  non-validilé  d'un  des  votes  obtenus  par 
son  adversaire  et  de  là  l'annulation  de  la  nomination  de  ce  dernier 
comme  membre  de  la  chambre.  Deux  opinions  difl'ércntes  se  présen- 
tèrent à  la  chambre  :  les  uns  disaient  que  l'élccleur  en  question 
n'avait  pas  eu  le  droit  électoral,  attendu  que  la  transmission  ne  se 
fait  pas  par  l'enregislrement,  mais  au  moment  où  les  deux  parties 
contractantes  tombent  d'accord;  les  autres  raisonnaient  ainsi  :  le 
vote  était  absolument  valable,  car  tant  que  l'enregistrement  du  con- 
trat et  par  suite  la  modification  des  registres  du  cadastre  n'en  ait 
pas  été  fait,  l'électeur  en  question  payait  les  impôts  sur  les  terrains 
cédés.  Il  nous  semble  que  la  seconde  opinion  est  plus  logique, 
quoique  nous  considérions  avec  les  partisans  de  la  première  opinion 
l'acte  comme  plus  ou  moins  frauduleux.  Cependant  la  chambre  des 
pairs  ado|.ta  la  première  h  une  |K'tile  majorilé  de  104  conlre99  et 
la  nominalion  du  candidat  A  lut  annulée. 

Le  droit  électoral  est  iucompaliblt;  avec  les  fondions  de  : 

1°  Ministre  des  cultes  (art.  3)  ; 

2°  Officiers  de  l'armée  de  terre  et  dr  mer  en  service  actif  (art.  o). 

Ne  peuvent  être  électeurs  : 

\o  Ceux  fpii  sont  en  état  de  démence  ; 


(1)  Ce  système  du  grand  lu-opriclaire  foncier  n'existe  plus  aiijdurdlmi,  la  loi  y 
relative  étant  modifiée  dans  la  13*  session  de  la  Dicte. 
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2°  Ceux  qui  sont  privés  ou  interdits  de  certains  ou  de  tous  les 
droits  énumérés  ;\  l'article  31  du  code  pénal  (^)  ; 

3°  Ceux  (pii  ont  été  condamnés  ù  l'emprisonnement  ne  peuvent 
non  plus  être  électeurs  pendant  trois  ans  à  compter  du  jour  de 
l'expiration  de  leur  peine  ou  de  la  date  de  leur  grâce  ; 

4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  d'après  l'ancien 
code  pénal,  également  trois  ans  à  partir  du  jour  de  l'expiration  d(! 
leur  peine  ou  de  la  date  de  leur  grâce  ; 

o"  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  infractions  aux  dispositions 
pénales  sur  les  jeux  ; 

6°  Ceux  <jui  sont  interdits  seulement  de  leurs  droits  électoraux  cl 
d'éligibilité  pour  infractions  concernant  l'élection  des  membres  de 
la  chambre  des  représentants  (art.  4)  ; 

Enfin,  ceux  qui  ont  été  poursuivis,  arrêtés  ou  pour  lesquels  on  a 
fourni  caution  pour  affaires  pénales,  ne  peuvent  être  électeurs  avant 
que  le  jugement  définitif  soit  rendu  (art.  6). 

Les  élections  ont  lieu  une  fois  tous  les  sept  ans,  le  10  juin. 
Le  !«'  avril  de  la  même  année,  le  gouverneur  de  chaque  province 
prépare  une  liste  électorale  comprenant  les  noms,  professions, 
castes,  domiciles,  dates  de  naissance  et  les  descriptions  minutieuses 
des  impôts  des  quinze  plus  hauts  imposés  de  sa  province,  l'envoie  aux 
intéressés  et  la  publie  officiellement  dans  sa  province  le  20  avril  au 
plus  tard.  Les  électeurs  sont  choisis  d'après  la  somme  d'impôts 
payés;  en  cas  de  même  somme,  celui  qui  est  le  plus  âgé  est  désigné 
comme  électeur  ;  en  cas  de  même  somme  et  de  même  âge,  l'élec- 


(ï)  C'est-à-dire  : 

l»  Droits  particuliers  aux  sujets  japonais  ; 

2°  Droit  d'être  fonctionnaire  d'Étal; 

3°  Droit  de  porter  décorations,  grades,  litres  honorifiques  et  de  recevoir  des 
pensions  ; 

i°  Droit  de  porter  des  décorations  étrangères  ; 

5°  Droit  d'entrer  au  service  militaire  ; 

6°  Droit  d'être  témoin  en  justice.  (L'interdiction  de  ce  droit  n'empêclie  pas  de 
déposer  à  titre  de  renseignement)  ; 

7°  Droit  d'être  tuteur  sauf  pour  ses  liériliers  avec  l'autorisation  de  la  famille  ; 

8»  Droit  d'être  curateur  de  faillite  et  directeur  gérant  d'une  compagnie  ou  d'un 
bien  commun  ,- 

0"  Droit  dêlre  instituteur  quelcon(|ue. 
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leur  est  désigné  par  ia  voie  du  tirage  au  sort.  Celui  qui,  devant  avoir 
le  droit  électoral,  constate  que  son  nom  a  été  omis  dans  la  lisle,  peut 
dans  les  quinze  jours  à  partir  de  la  publication,  s'adresser  au  gouver- 
neur par  lettre  motivée  avec  preuves  à  l'appui  et  demander  la  recti- 
fication de  la  liste.  Tout  électeur  peut  également  demander  la 
radiation  par  le  même  moyen  et  dans  le  même  délai,  d'un  nom 
d'électeur  qui  n'a  pas  le  droit  d'y  figurer.  Le  gouverneur  en  recevant 
cette  demande  est  obligé  de  prendre  une  décision  dans  les  vingt 
jours  et,  s'il  y  a  lieu  de  rectifier,  il  est  tenu  d'informer  immédiatement 
les  intéressés  et  de  faire  une  nouvelle  publication  au  même  lieu.  La 
liste  est  alors  définitive  le  1^"^  juin  et  aucune  rectification  n'est  plus 
possible  sauf  le  délit  électoral  auquel  cas  le  délinquant  est  immédia- 
tement supprimé  de  la  liste. 

Voici  une  question  juridique  d'une  haute  importance  ;  une  élection 
faite  à  l'aide  de  la  liste  définitive  mal  dressée  est-elle  valable  ou  non? 
Supposons  que  la  liste  définitive  d'une  province  contienne  comme 
électeur  le  nom  d'un  individu,  qui  n'était  pas  dans  les  conditions 
requises  ;  la  question  est  de  savoir  si  c'est  son  vote  seul  ou  bien 
l'élection  toute  entière  qui  devrait  être  annulée.  L'ordonnance  impé- 
riale concernant  l'élection  n'en  fait  point  mention  et  la  question  a  été 
tranchée  également  à  propos  de  la  contestation  précitée  entre  les 
deux  candidats  de  la  province  d'Ibaraki.  Par  suite  de  l'annulation  de 
la  nomination  du  candidat  A,  le  gouverneur  de  province  a  désigné 
comme  élu  le  candidat  B  qui  fut  ensuite  nommé  formellement 
membre  de  la  chambre.  Alors  le  candidat  A  5  son  tour  rélama  rlevant 
la  chambre  pour  que,  si  la  liste  électorale  était  illégale,  l'élection 
tout  entière  fût  annulée.  Les  avis  se  partagèrent  encore  une  fois  en 
deux  :  les  uns  prétendirent  que  la  liste  définitive  devait  contenir, 
sauf  les  cas  prévus,  les  noms  de  quinze  plus  hauts  imposés  en  confor- 
mité de  l'art.  6  de  l'ordonnance  impériale  concernant  la  chambre 
des  pairs;  s'il  en  manquait  un,  la  liste  n'était  plus  valable  et  l'élection 
faite  à  l'aide  de  pareille  liste  devrait  être  annulée.  Les  autres 
soutinrent  que  l'élection  faite  à  l'aide  d'une  liste  définitive  mal 
dressée  était  absolument  valable  attendu  que  l'ordonnance  impériale 
ne  prévoyait  aucun  mode  de  rectidcation  d'une  liste  déjà  définitive; 
il  suffisait  donc  d'annuler  seulement  le  vote  de  celui  qui  n'avait  pas 
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le  droit  électoral.  La  chambre  se  prononça  le  9  janvier  1899,  à  une 
majorité  de  92  contre  61,  en  faveur  du  premier  avis  et  désormais 
l'élection  même  sera  annulée  si  on  trouve  une  illégalité  dans  une 
liste  définitive. 

L'élection  a  lieu  presque  exclusivement  au  chef-lieu  de  la  province 
sans  que  cependant  cela  soit  spécifié  par  l'ordonnance  impériale. 
C'est  le  gouverneur  lui-même  ou  son  mandataire  officiel  qui  préside 
et  surveille  l'élection.  Les  électeurs  doivent  aller  voter  en  personne, 
mais  ceux  qui  ne  peuvent  y  aller  pour  cause  de  maladie,  d'infirmités 
ou  d'empêchement  légitime,  peuvent  envoyer  leur  vote  fermé  sous 
enveloppe  cachetée,  par  un  autre  électeur  porteur  d'une  délégation. 
Le  vote  doit  contenir  le  nom  du  candidat  et  celui  de  l'électeur. 
D'après  les  jugements  rendus  par  la  chambre  des  pairs,  nous  consta- 
tons les  faits  suivants  :  le  vote  confié  h  un  électeur  avant  la  rédaction 
de  la  liste  définitive  est  valable  s'il  remplit  toutes  les  formalités 
requises  (M  ;  au  cas  où  un  électeur  confie  à  deux  électeurs  différents 
deux  votes  avec  des  dates  différentes,  le  second  vote  est  valable  s'il 
prévient  le  président  du  bureau  d'élection  avant  le  commencement 
du  scrutin  ;  le  vote  pour  soi-même  n'est  pas  valable. 

Après  le  scrutin,  le  président  du  bureau  d'élection,  c'est-à-dire 
le  gouverneur  ou  son  mandataire  s'il  y  a  lieu,  examine  eu  présence 
des  électeurs,  leurs  votes  et  les  informe  sans  délai  du  résultat  de 
l'élection.  S'il  y  a  doute  concernant  la  validité  de  certains  votes,  le 
président  a  le  droit  de  se  prononcer  immédiatement. 

Le  candidat  qui  a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  est  élu  ; 
s'il  y  a  même  nombre  de  votes,  le  plus  âgé  est  élu  ;  en  cas  de  mêmes 
votes  et  de  même  âge  le  sort  décide.  L'élu  peut  donner  sa  démission 
dans  les  dix  jours  de  son  élection.  Dans  ce  cas,  le  candidat  qui  a 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  votes  après  lui  est  désigné.  Si  l'élu 
est   définitivement    désigné,   le  gouverneur  doit  faire  rapport  de 


(^)  A  l'occasion  de  l'élection  générale  en  1897,  un  grand  propriétaire  foncier  de 
la  province  d'Ehimé  en  prévoyant  qu'il  serait  un  des  quinze  électeurs  de  l'élection 
qui  devait  avoir  lieu  pendant  son  voyage  autour  du  monde  a  confié,  avant  la  date 
fixée  pour  la  rédaction  de  la  liste  électorale,  son  vote  à  un  autre  grand  propriétaire 
foncier  qui,  croyait-il,  serait  également  électeur.  Lorsqu'une  contestation  surgit  plus 
tard  sur  ce  vote,  la  chambre  l'a  recoimu  valable. 
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l'élcrlion  et  du  résultat  au  miuislre  présiileiit  qui,  à  son  tour, 
s'adresse  au  trône  pour  solliciter  la  nomination  impériale  et  le 
président  du  bureau  d'élection  doit  en  envoyer  le  compte  rendu  à 
la  chambre  des  pairs. 

En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  représentant  des  plus  hauts 
imposés  de  la  chambre  des  pairs,  le  président  de  cette  chambre 
s'adresse  au  trône  et  une  ordonnance  impériale  ordonne  au  gouver- 
nement provincial  de  provoquer  une  élection  extraordinaire.  Le 
jour  même  de  la  réception  de  l'ordonnance,  le  gouverneur  de  cette 
province  prépare  une  nouvelle  liste  électorale  des  quinze  jdus  hauts 
imposés  laquelle  doit  être  envoyée  aux  intéressés  et  publiée  officiel- 
lement dans  un  délai  de  vingt  jours.  Cette  liste  peut  être  rectifiée 
dans  les  quarante  jours  à  partir  de  la  publication.  L'élection  a  lieu 
dix  jours  après  la  contéclion  définitive  de  la  liste  électorale.  Pour 
le  surplus,  on  procède  comme  pour  l'élection  générale.  Le  membre 
ainsi  designé  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Incompatibilités. 

Nous  avons  examiné  jusqu'ici  la  composition  de  la  chambre  des 
pairs  ;  passons  maintenant  à  l'examen  des  incompatibilités.  Tout 
d'abord  nous  devons  dire  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  d'incompatibilités 
avec  les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  des  pairs.  C'est  tout 
naturel  pour  une  chambre  aussi  aristocratique,  composée  principa- 
lement de  membres  héréditaires,  de  nomination  impériale  et  d'un 
système  mixte  entre  la  représentation  et  la  nomination  impériale. 

L'article  56  de  la  constitution  dit  :  «  Personne  ne  peut  siéger  à  la 
l'ois  dans  les  deux  chambres  ».  C'est  une  des  conséquences  mêmes 
de  l'adoption  du  système  des  deux  chambres  et  il  nous  paraît 
inutile  de  le  discuter. 

Nous  avons  déjii  vu  que  les  odiciers  en  service  actif  de  l'armée  et 
de  la  marine  n'ont  pas  le  droit  de  participer  ù  l'élection  des  représen- 
tants des  plus  hauts  imposés,  peuvent-ils  alors  siéger  dans  la  chambre 
comme  membres  d'une  autre  catégorie?  L'article  5  de  l'ordonnance 
impériale  concernant  le  service  des  oflficiers  de  l'armée,  promulgué 
le  24  décembre  1888,  stipule  comme  une  des  conditions  obligatoires 
d'entrer  dans  la  première  réserve  lorsqu'un  oflicier  en  service  actif 
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accepte  le  mandat  de  délégué  des  comtes,  vicomtes  ou  barons,  con- 
formément à  la  disposition  de  Particie  4  de  l'ordonnance  impériale 
concernant  la  chambre  des  j)airs.  L'article  6  de  l'ordonnance  impé- 
riale concernant  les  services  des  officiers  de  la  marine,  promulgué  le 
22  juillet  1891,  njo'ile  à  la  condition  précédente  une  autre  qui  oblige 
les  officiers  acîil's  de  la  marine  à  entrer  également  dans  la  première 
réserve  quand  ils  sont  nommés  membres  de  la  chambre  des  pairs  par 
l'empereur,  conformément  ù  la  disposition  de  l'article  5  de  l'ordon- 
nance impériale  concernant  cette  chambre.  Pourquoi  y  a-t-il  celle 
différence  entre  les  officiers  de  l'armée  et  ceux  de  la  marine?  Selon 
nous,  elle  doit  être  attribuée  à  un  vice  de  la  législation.  On  aurait 
dû,  dans  le  texte  de  l'ordonnance  impériale  du  24  décembre  1888,  les 
mettre  tous  deux  sur  le  même  pied  d'égalité,  l'empereur  lui-même 
pouvant,  i»  son  gré,  éviter  la  nomination  des  officiers  actifs  aux 
fonctions  législatives.  De  toute  façon,  la  fonction  des  officiers  de  marine 
et  militaires  en  service  actif  est  incompatible  avec  celle  de  membre 
de  la  chambre  des  pairs,  sauf  les  cas  de  membres  héréditaires. 

Enfin,  nous  voyons  par  le  décret  ministériel  du  ministère  spé- 
cial de  la  maison  impériale,  promulgué  le  8  juillet  1890,  qu'il 
y  a  quelques  fonctions  dans  ce  ministère  qui  sont  incompatibles 
avec  les  fonctions  de  membre  de  la  chambre  des  pairs,  excepté 
toujours  les  membres  héréditaires.  Ce  déci'et  dit  que  ceux  qni  sont 
élus  comme  membres  de  la  chambre  des  pairs  ne  peuvent  pas 
remplir  de  fonctions  dans  les  administrations  suivantes  : 

1°  Département  des  chambellans  ; 

2°  Département  de  maître  des  cérémonies. 

3"  Maison  de  l'impératrice  douairière  (^). 

4°  3Iaison  de  l'impératrice. 

5"  Maison  de  l'hôrétier  présomptif. 

6°  Département  de  la  cuisine  impériale 

7°  Département  de  l'entretien  des  bâtiments  et  de  la  police  des 
jardins  et  |)alais  impériaux. 

8°  Dé])artement  du  grand  écuyer. 

9"  Département  de  la  chasse  impériale. 


(1)  CeUe  maison  a    été    supprimée    le  30  avril  1897  par  suite  du  décès  de 
l'impératrice  douairière. 
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10°  Cour  des  comptes  impéiiaux. 

H"  Maison  des  princes  impériaux. 

Dans  le  même  ministère,  il  y  a  encore  huit  autres  départements  : 
des  finances  impériales,  des  propriétés  impériales,  de  la  noblesse,  de 
la  bibliothèque  et  des  archives  impériales,  des  travaux  impériaux, 
des  cimetières,  de  Tliygiènc,  des  aciiats  impériaux.  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  établi  d'incompatibilité  pour  le  personnel  de  ces  huit  derniers 
départements?  C'est,  d'après  nous, parce  qu'ils  ne  se  composent  pas 
de  fonctionnaires  remplissant  des  services  plus  ou  moins  directs 
vis-à-vis  des  personnes  de  leurs  majestés  et  altesses  impériales. 

De  V examen  des  pouvoirs. 

L'ordonnance  impériale  concernant  la  chambre  des  pairs  dispose, 
article  9,  que  la  chambre  juge  les  contestations  concernant  les 
pouvoirs  et  les  élections  de  ses  membres.  Nous  constatons  que  la 
juridiction  ordinaire  est  incompétente  pour  ces  affaires  et  que  la 
chambre  elle-même  exerce  une  juridiction  contentieuse.  Comment 
exerce-t-elle  cette  prérogative?  Y  a-t-il  une  procédure  déterminée 
pour  cette  juridiction  ?  Le  même  article  continue  :  «  Les  règlements 
»  concernant  ce  jugement  doivent  être  votés  par  cette  chambre  et 
»  ratifiés  par  l'empereur  ».  Mais  l'empereur  ayant  prévu  qu'il  serait 
très  difficile  pour  la  chambre  de  voter  ces  règlements  à  l'ouverture 
de  sa  première  session  les  a  promulgués  le  10  octobre  1890  sous 
forme  d'ordonnance  impériale  qui  aurait  force  obligatoire  jusqu'au 
moment  où  la  chambre  elle-même  aurait  établi  ces  règlements  en 
conformité  des  dispositions  de  l'article  9  de  l'ordonnance  impériale 
concernant  la  chambre  des  pairs.  Depuis  l'inauguration  de  la 
chambre,  celle-ci  n'a  trouvé  aucun  inconvénient  ù  l'application  de 
cette  ordonnance  et  c'est  toujours  cette  même  ordonnance  impériale 
qui  est  en  vigueur  actuellement.  Nous  allons  examiner  d'après  cette 
ordonnance  la  façon  dont  on  juge  les  contestations  ù  ce  sujet. 

La  chambre,  au  commencement  de  chaque  session,  élit  une  com- 
mission permanente  à  cet  effet  (^).  Tout  électeur  noble  ou  le  plus 


{')  Actuellemenl  le  nombre  des  membres  de  cette  commission  est  de  neuf.  Le  mol 
«  permanente  »  est  employé  par  opposition  aux  commissions  spéciales  qui  sont 
chargées  d'examiner  une  ou  plusieurs  matières  déterminées. 
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haut  imposé  peut  réclamer  auprès  de  la  chambre  des  pairs  dans  un 
délaide  dix  jours  à  partir  de  l'ouverture  de  la  session  immédiatemeni 
après  l'élection  générale  (^)  aKn  d'annuler  la  validité  de  l'élection  du 
membre  à  laquelle  il  est  intéressé.  En  ce  cas  l'élecleur  est  désigné 
comme  demandeur  et  le  membre  contre  lequel  la  réclamation  est 
portée  comme  défendeur.  Le  demandeur  est  obligé  de  s'adresser  au 
président  de  la  chambre  par  requête  écrite  contenant  l'exposé  de 
la  demande,  les  motifs  et  les  preuves  à  l'appui  et  la  copie  des 
dossiers.  Le  président,  en  recevant  la  demande,  soumet  les  dossiers 
à  l'examen  de  la  commission  permanente  qui  en  envoie  copie  au 
défendeur  en  exigeant  sa  réponse  dans  un  délai  fixé.  Cette  réponse 
doit  être  également  accompagnée  de  la  copie  qui  est  destinée  à  être 
envoyée  par  le  comité  au  demandeur.  Si  le  comité  le  juge  nécessaire 
il  peut  exiger  de  l'un  et  de  l'autre  de  plus  amples  éclaircissements 
par  écrit.  De  plus,  en  cas  de  besoin,  la  commission  peut,  par 
l'intermédiaire  du  président  de  la  chambre,  demander  au  gouver- 
nement l'examen  des  dossiers  nécessaires.  Si  au  cours  de  son 
enquête  la  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  à  poursuites  devant 
la  justice  répressive  le  ministre  de  la  justice  doit  en  être  informé 
par  le  président  de  la  chambre,  mais  elle  continue  toujours  son 
enquête. 

L'enquête  terminée,  la  commission  dresse  un  rapport  qu'il  trans- 
met au  président  de  la  chambre  lequel,  après  l'avoir  communiqué 
à  chaque  membre,  le  soumet  au  vote  de  la  chambre  entière.  Copie  de 
la  décision  de  la  chambre  doit  être  envoyée  séparément  au  deman- 
deur et  au  défendeur.  Si  la  chambre  décide  que  l'élection  ou  les 
pouvoirs  du  défendeur  sont  illégaux,  le  président  doit  s'adresser 
immédiatement  au  trône  en  se  retirant  de  la  séance.  Le  défendeur 
a  le  droit  de  siéger  et  de  délibérer  jusqu'au  moment  où  le  jugement 
définitif  est  rendu,  mais  en  ce  qui  concerne  la  contestation,  il  n'a  que 
le  droit  de  discuter.  Si  le  défendeur  lui-même  est  un  des  membres 


(1)  En  cas  d'éleclion  extraordinaire,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  désignation 
définitive  ou  de  la  nomination  impériale  selon  la  catégorie  du  membre,  si  l'élection 
a  lieu  pendant  la  session  de  la  chambre  ;  si  l'élection  a  lieu  pendant  les  vacances  ou 
si  la  chambre  clôture  sa  session  avant  le  délai  fixé  pour  la  recevabilité  des  réclama- 
tions, dans  les  premiers  dix  jours  de  la  session  suivante. 
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de  la  commission,  il  ne  peut  pas  assister  à  la  réunion  de  cette  com- 
mission. Si  un  membre  demande  la  vérification  des  pouvoirs  d'un 
autre  membre,  le  président  doit  l'accepter  sans  avoir  égard  au  délai 
lixé  par  l'ordonnance  impériale  concernant  la  chambre  des  pairs.  La 
chambre  fait  alors  une  enquête  et  rend  son  jugement  dans  la  forme 
ordinaire. 


SECTION  III 
DE    LA   COMPOSITIOIS    DE    LA    CHAMBRE    DES    REPRÉSENTANTS 

«  La  chambre  des  représentants  est  composée  de  membres  élus 
»  par  le  peuple,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  électorale  » 
(constitution, art.  35)  La  loi  électorale,  promulguée  le  même  jour  que 
la  constitution  compte  cent  et  trois  articles  et  contient  en  ajipendice 
un  tableau  des  circonscriptions.  La  base  de  la  circonscription  est 
l'arrondissement  administratif,  c'est-à-dire  la  subdivision  de  la 
province  composée  de  plusieurs  communes,  ou  la  cité  ou  la  subdivi- 
sion d'une  cité.  Il  y  a  plusieurs  circonscriptions  qui  ne  contiennent 
chacune  qu'un  seul  arrondissement  administratif,  mais  généralement 
deux  ou  plusieurs  arrondissements  composent  une  seule  circonscrip- 
tion selon  le  nombre  d'habitants.  De  plus,  chaque  circonscription 
n'élit  pas  nécessairement  un  représentant,  mais  au  contraire  il  y  a 
quarante-trois  circonscriptions  qui  élisent  chacune  deux  représen- 
tants. De  cette  façon  l'empire  du  Japon  (')  est  divisé  en  237  circon- 
scriptions qui  élisent  300  représentants.  Examinons  le  nombre  des 
circonscriptions  et  des  représentants  dans  chaque  province  : 


(^)  Le  Hokkaïdo  (Yezo),  la  province  d'Okinawa  (Lieou-Kicou)et  l'île  d'Ogasawara 
sont  exempts  do  l'exocution  de  cette  loi  juK(|u'au  nionient  où  le  même  régime 
provincial  ou  municipal  que  dans  les  autres  parties  de  l'empire  y  sera  adopté.  L'île 
de  Forniose, cédée  par  la  Chine  au  Japon  en  1895.ne  pai-licipe  pas  au  système  repré- 
sentatif non  plus. 
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Provinces. 

Nombre  de 

Nombre  de 

circonscriptions. 

représentants. 

Tokyo  (1) 

13 

14 

Kyoto 

6 

7 

Osaka 

9 

40 

Kanagawa  {^) 

5 

5 

Hyogo 

10 

42 

Nagassaki 

6 

7 

Niigata 

9 

43 

Saïtama 

5 

8 

Gounma 

5 

5 

Tcliiba 

8 

9 

Ibaraki 

6 

8 

Totchigi 

4 

5 

Nara 

3 

4 

Mié 

6 

7 

Aïlclii 

41 

44 

Sizouoka 

7 

8 

Yamanassi 

3 

3 

Siga 

4 

S 

Gifou 

7 

7 

Nagano 

t 

8 

Miyagi 

5 

5 

Foukoussima 

5 

7 

Iwalé 

5 

5 

Awomori 

3 

4 

Yamagala 

4 

6 

Akita 

4 

5 

Foukoui 

4 

4 

A  reporter    27 

464 

492 

(^)  Le  tableau  original  de  1889  contenait  : 

Tokyo  12  12 

Kanagawa  6  7 

Mais  la  loi  du  4  mars  1893  transmet  à  la  province  de  Tokyo  une  circonscription 
ayant  deux  représentants  de  la  province  de  Kanagawa. 
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Provinces. 

Nombre  de 

Nombre  de 

circonscriplioiis. 

représeulants 

Reports         27 

164 

192 

Issikawa 

4 

6 

Toyama 

4 

5 

Tottori 

5 

3 

Simané 

6 

6 

Okayama 

7 

8 

Hirossima 

9 

40 

Yamagoutchi 

5 

7 

Wakayama 

5 

5 

Tokoussima 

5 

5 

Kagawa 

5 

5 

Ehimé 

6 

7 

Kolchi 

3 

4 

Foukouoka 

8 

9 

Oita 

6 

6 

Saga 

3 

4 

Koumamoto 

6 

8 

Wiyasaki 

3 

3 

Kagossima 

7 

7 

45  257  300 

Le  gouverneur  de  chaque  province  surveille  les  élections  dans  sa 
juridiction.  Les  frais  d'élections  sont  payés  à  l'aide  du  revenu 
provincial  (art.  2  et  5). 

L'élection  de  chaque  circonscription  est  présidée  par  le  chef  de 
l'arrondissement  administratif  ou  par  le  maire,  si  c'est  une  cité 
(art.  2).  Si  une  circonscription  est  composée  de  plusieurs  arrondis- 
sements administratifs  ou  de  cités  et  arrondissements,  le  gouverneur 
de  la  province  nomme  un  des  chefs  d'arrondissement  administratif 
ou  un  des  maires  pour  présider  le  bureau  d'élection  art.  3).  Si  une 
seule  cité  est  divisée  en  plusieurs  circonscriptions,  le  gouverneur 
désigne  un  chef  du  quartier  pour  présider  l'élection  d'une  cir- 
conscription (art.  4). 
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Pour  être  électeur  de  la  chambre  des  représentants,  il  faut  réunir 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Être  sujet  japonais,  masculin  et  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

2°  Etre  inscrit  et  domicilié  dans  la  province  depuis  un  an  au 
moins  au  jour  de  la  confection  des  listes  électorales  et  continuer  à  y 
être  domicilié  dans  l'avenir. 

3°  Y  avoir  payé  depuis  un  an  au  moins  au  jour  de  la  confection 
des  listes  électorales  les  impôts  nationaux  et  directs  d'au  moins 
45  yejis  et  continuer  dans  l'avenir.  Mais  en  cas  d'impôt  sur  le  revenu, 
il  faut  payer  un  chiffre  égal  depuis  trois  ans  au  moins  et  continuer 
dans  l'avenir  (art.  6). 

Ces  trois  conditions  doivent  être  commentées  : 

Que  signifient  d'abord  les  mots  «  sujet  japonais  »?  L'article  i%  de 
la  constitution  dit  :  «  La  loi  détermine  les  conditions  nécessaires 
»  pour  être  sujet  japonais  ».  Le  marquis  Ito,  dans  son  «  Commen- 
taries  on  the  Constitution  of  the  Empire  of  Japon  »  indique  deux 
espèces  de  conditions  pour  être  sujet  japonais  savoir  :  1°  la  nais- 
sance; 2°  la  naturalisation  ou  l'effet  d'autres  lois. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  de  la  nationalité  japonaise  par  la 
naissance,  la  loi  sur  la  nationalité  du  45  mars  1899  s'exprime  comme 
suit  : 

«  L'enfant  ayant  pour  père  un  Japonais  au  moment  de  sa  naissance 
"est  japonais;  il  en  est  de  même  pour  l'enfant  dont  le  père  est  mort 
comme  japonais  »  (art.  i). 

»  Au  cas  où  le  père  a  perdu  la  nationalité  japonaise  par  suite  de 
divorce  ou  de  la  résiliation  d'un  contrat  de  parenté  avant  la  naissance 
de  son  enfant,  les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  appliquées 
en  considérant  le  moment  même  de  la  conception,  » 

«  Les  dispositions  du  précédent  alinéa  ne  sont  pas  applicables, 
lorsque  le  père  et  la  mère  ont  perdu  la  nationalité  japonaise  par  suite 
de  résiliation  d'un  contrat  de  parenté;  si  toutefois  la  mère  a  rétabli 
le  contrat  avant  la  naissance  de  son  enfant,  ils  sont  applicables  » 
(art.  2). 

»  L'enfant  dont  le  père  est  inconnu  ou  n'a  aucune  nationalité  est 
japonais,  s'il  a  une  mère  japonaise  »  (art.  3). 
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»  L'enfant  dont  le  père  et  la  mère  sont  inconnus  ou  n'ont  aucune 
nationalité  est  japonais,  s'il  est  né  au  Japon  n  (art.  4). 

Nous  voyons  donc  que  la  nationalité  dérive  uniquement  de  la  (ilia- 
lion.  Pour  acquérir  la  nationalité  japonaise,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
enfant  soit  né  sur  le  territoire  japonais,  mais  issu  de  parents  japonais. 
Ce  n'est  (pie  dans  des  cas  excej)tionnels  que  la  naissance  sur  le  terri- 
toire japonais  suffit  poui"  être  japonais. 

Les  étrangers  peuvent  acquérir  la  nationalité  japonaise  : 

1°  En  épousant  un  .laponais; 

2°  En  devenant  le  niyoufou  d'une  Japonaise  (^)  ; 

3"  En  étant  reconnu  par  un  père  ou  une  mère  japonaise; 

4°  En  étant  adopté  par  un  Japonais; 

5°  En  étant  naturalisé  Japonais  ;art.  5). 

La  loi  du  9  juillet  1898  stipule  pour  qu'un  Japonais  adopte  un  ou 
une  étrangère  ainsi  que  pour  qu'une  Japonaise  épouse  un  étranger 
comme  niyoufou,  il  faut  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
la  donne  en  considérant  les  conditions  suivantes  : 

1°  Une  année  d'habitation  ou  de  résidence  sans  interruption  au 
Japon; 

2"  La  bonne  conduite  personnelle. 

Pour  qu'un  ou  une  étrangère  acquière  la  nationalité  japonaise  par 
suite  d'une  reconnaissance,  il  fant  : 

4°  Qu'ils  soient  mineurs  d'après  la  loi  de  son  pays; 

2°  Qu'elle  ne  soit  pas  l'épouse  d'un  étranger; 

3°  Que  le  père  ou  la  mère  (pii  les  reconnaît  le  premier  soit 
japonais; 

4"  Que  le  père  soit  japonais  si  le  père  et  la  mère  les  reconnaissent 
en  même  temps  (Loi  sur  la  nationalité,  art.  6). 

Enfin  nous  arrivons  au  mode  dérivé  le  plus  imporlant  pour  l'acqui- 
sition de  la  nationalité,  c'est-à-dire  la  naturalisation.  La  loi  sur  la 
nationalité  (art.  7)  reconnaît  aux  étrangers  le  droit  d'être  naturalisé 
sous  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  lorsqu'ils  réunissent  les 
conditions  suivantes  : 


(')  Par  le  contrat  de  niyoufou,  un  homme  devient  mari  d'une  femme  dans  la 
maison  de  laquelle  il  entre  et  dont  il  porte  le  nom. 
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1°  Cinq  années  d'Iiabilalion  sans  interruption  au  Japon; 

2°  Age  de  vingt  ans  révolus  et  la  jouissance  de  la  lacullé  juridique 
d'après  la  loi  de  leur  pays; 

3°  Bonne  conduite  personnelle; 

4°  Possession  de  la  fortune  ou  de  l'aptitude  professionnelle  suffi- 
sante pour  vivre  indépendant. 

5°  N'avoir  aucune  nationalité  ou  avoir  la  nationalité  qu'ils  perdent, 
d'après  la  loi  de  leur  pays,  lorsqu'ils  acquièrent  la  nationalité  japo- 
naise (^). 

La  première  condition  pour  accorder  la  naturalisation,  c'est-à-dire 
cinq  années  d'habitation,  est  exempte  pour  les  étrangers  des 
quatre  catégories  suivantes  habitant  au  Japon  au  moment  de  la 
demande  de  naturalisation  : 

1°  Ceux  qui  ont  des  père  ou  mère  dont  la  nationalité  première 
était  japonaise  et  qui  résident  au  Japon  depuis  trois  ans  au  moins; 

2"  Ceux  qui  épousent  des  japonaises  et  qui  résident  au  Japon 
depuis  trois  ans  au  moins; 

3"  Ceux  qui  sont  nés  au  Japon  et  qui  y  résident  depuis  trois  ans 
au  moins  (^)  ; 

4°  Ceux  qui  résident  depuis  plus  de  dix  ans  (art.  9). 

Ensuite,  des  1""®,  2®  et  ¥  conditions  pour  l'obtention  de  la  natu- 
ralisation, sont  exemples  les  étrangers  qui  ont  leur  père  ou  mère 
japonaise  et  qui  habitent  au  Japon  au  moment  de  la  naturalisation 
(art.  18).  Enfin,  les  étrangers  qui  ont  rendu  des  services  éminents  au 
Japon  peuvent  être  naturalisés  sans  réunir  la  deuxième  condition, 
mais  sous  la  sanction  impériale  sollicitée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (art  H). 

Quant  aux  épouses  des  Japonais  par  naturalisation,  elles  acquiè- 
rent la  nationalité  japonaise  avec  leurs  maris  à  moins  qu'il  n'existe 
des  dispositions  contraires  dans  la  loi  de  leur  pays.  Il  en  est  de  même 
pour  les  enfants  mineurs  (d'après  la  loi  de  leur  pays)  des  parents 
japonais  par  naturalisation. 


(1)  IjCs  étrangères  ne  peuvent  être  naturalisées  au  Japon  qu'avec  leur  mari  fart.  8) 

(2)  La  résidence  de  trois  ans  n'est  pas  nécessaire  si  leur  père  ou  mère  est  né  en 
territoire  japonais. 
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Il  est  à  remarquer  qu'il  n'existe  pas  cliez  nous  la  distinction  entre 
les  petite  et  grande  naturalisations  qu'on  trouve  parfois  ailleurs.  Les 
Japonais  par  naturalisation,  leurs  fils  qui  ont  acquis  la  nationalité 
japonaise  et  ceux  qui  l'ont  acquise  par  suite  du  contrat  d'adoption  ou 
de  niyoufou  ne  peuvent  pas  remplir  les  Ibnctions  suivantes  : 

i"  Ministres  d'État; 

2°  Président,  vice-président  et  membres  du  conseil  privé  de 
l'empereur; 

3°  Hauts  fonctionnaires  (tchyokounin)  du  ministère  spécial  de 
la  maison  impériale  ; 

4°  Envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires  ; 

50  Généraux  ou  amiraux  ; 

6  Présidents  de  la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et 
de  la  cour  des  litiges  administratifs; 

7°  Membres  de  la  Diète  impériale  (art.  16). 

Cependant  ces  restrictions  peuvent  être  enlevées  avec  la  sanction 
impériale  sollicitée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pour  ceux  qui 
sont  naturalisés  en  conformité  de  l'art.  11  (services  rendus  à  l'État) 
après  cinq  ans  et  pour  les  autres  après  dix  ans  (art.  17).  Nous  voyons 
donc  que  ces  catégories  de  personnes  n'ont  pas  le  droit  de  devenir 
membres  de  la  Diète  pendant  une  certaine  durée  de  temps  variant  de 
cinq  ans  à  deux  générations. 

Nous  nous  sommes  bornés  jusqu'ici  à  l'acquisition  de  la  nationa- 
lité japonaise.  Pour  compléter  notre  observation,  nous  ajoutons  les 
cas  de  perte  de  la  même  nationalité.  Les  Japonaises  perdent  leur 
nationalité  en  épousant  un  étranger  (art.  18).  Cependant  cette  dispo- 
sition importe  peu  au  point  de  vue  du  gouvernement  représentatif 
attendu  que  les  droits  électoral  et  d'éligibilité  ne  sont  encore 
reconnus  qu'au  sexe  masculin.  Ceux  qui  ont  acquis  la  nationalité 
japonaise  par  suite  de  mariage,  adoption  ou  niyoufou,  la  perdent 
seulement  par  l'acquisition  d'une  nouvelle  nationalité,  par  le  divorce 
ou  la  résiliation  du  contrat.  Ceux  qui  ont  acquis  de  leur  propre 
volonté  une  nationalité  étrangère  perdent  la  nationalité  japonaise.  Il 
en  est  de  même  i)Our  les  épouses  et  les  enfants  qui  acquièrent  avec 
leurs  maris  ou  parents  une  autre  nationalité  ainsi  que  pour  les  Japo- 
nais reconnus  par  des  parents  étrangers.  Quant  aux  autres  disposi- 
tions plus  ou  moins  exceptionnelles  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas  ici. 
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Passons  à  Tétiide  de  la  condition  d'âge  L'électeur  doit-il  avoir 
vingt-cinq  ans  au  jour  même  de  la  confection  des  listes  électorales 
ou  bien  suffit-il  que  la  condition  d'âge  soit  réalisée  au  moment  de 
l'élection?  La  juridiction  japonaise  est  du  deuxième  avis.  L'article 
premier  de  l'ordonnance  impériale  concernant  l'exécution  de  la  loi 
électorale  précise  que  celui  qui  a  vingt-cinq  ans  avant  la  date  fixée 
pour  l'élection  possède  le  droit  électoral. 

A  propos  de  la  condition  de  résidence,  il  convient  de  remarquer 
qu'il  suffît  que  l'électeur  soit  inscrit  et  domicilié  dans  la  province  et 
pas  dans  la  circonscription.  Selon  la  juridiction  japonaise,  on  peut 
être  inscrit  dans  une  commune  et  être  domicilié  dans  une  autre; 
comment  règle-t-on  cette  question  en  cas  de  différence  entre  les  cir- 
conscriptions d'inscription  et  de  domicile  dans  une  même  province? 
Dans  ce  cas  c'est  le  domicile  qui  l'emporte,  c'est-â-dire  un  individu 
qui  réunit  les  autres  conditions  électorales  dans  n'importe  quelle 
circonscription  d'une  province  peut  voler  dans  la  même  province, 
bien  entendu  là  où  il  est  domicilié.  Cette  disposition  se  trouve 
énoncée  dans  l'article  20  de  la  loi  électorale  à  propos  de  la  confec- 
tion des  listes  électorales. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  condition  de  cens,  l'ordonnance  impé- 
riale du  26  mars  1889  énumère  l'impôt  sur  le  sol  et  l'impôt  sur  le 
revenu  comme  impôts  nationaux  et  directs  de  la  loi  électorale  et  une 
autre  ordonnance  impériale  du  2  juillet  1896  ajoute  la  patente 
comme  troisième  impôt.  Celui  qui  paie  une  somme  de  15  yens  pour 
ces  trois  impôts  depuis  un  an  au  moins  au  jour  même  de  la  confec- 
tion des  listes  électorales  réunit  la  condition  censitaire.  En  cas 
d'impôt  sur  le  revenu,  il  faut  le  payer  depuis  trois  ans  et  s'il  y  a  varia- 
tion des  sommes  annuellement  payées  pendant  les  trois  dernières 
années,  on  choisit  la  plus  petite  somme  et  on  l'ajoute,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  somme  totale  des  autres  impôts  (art.  3  de  l'ordonnance  impériale 
concernant  l'exécution  de  la  loi  électorale).  Pourquoi  cette  différence 
de  deux  ans  entre  l'impôt  sur  le  revenu  et  les  deux  autres  impôts? 
Parce  que  l'impôt  sur  le  revenu  payé  annuellement  étant  très  variable, 
il  est  raisonnable  (ju'on  examine  pendant  trois  ans  la  stabilité  de  la 
fortune  de  l'imposé. 

En  cas  de  succession  par  héritage,  la  somme  d'impôts  payée  par  le 
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prédécesseur  sur  les  propriétés  échues  en  héritage  est  ajoutée 
immédiatement  à  celle  payée  par  le  successeur  (art.  7  de  la  loi  élec- 
torale). En  cas  de  transfert  de  la  propriété  par  vente  ou  donation,  la 
durée  de  possession  est  comptée  à  partir  du  moment  même  de 
l'enregistrement  (art.  3  de  l'ordonnance  impériale  concernant  l'exé- 
cution de  la  loi  électorale).  Pour  expliquer  sommairement  ces  deux 
cas,  supposons  qu'il  y  ait  deux  individus  réunissant  toutes  les  autres 
conditions  électorales,  sauf  celle  du  cens,  et  que  l'un  d'eux  hérite  de 
son  père  par  exemple  un  terrain  pour  lequel  celui-ci  a  payé  15  yens 
d'impôts  depuis  un  an  et  que  l'autre  entre  le  même  jour  en  posses- 
sion d'un  autre  terrain  de  même  valeur  par  vente.  Le  premier  sera 
déjà  électeur  et  le  second  ne  le  sera  qu'un  an  après  l'enregistrement. 
Enfin  rim|)ôt  foncier  d'un  terrain  possédé  par  plusieurs  propriétaires 
est  j)artagé  uniformément  par  le  nombre  de  propriétaires  et  ajouté 
à  la  somme  d'imj)ôts  de  chacun  d'eux  à  moins  qu'il  n'y  ail  pas  d'indi- 
cation de  la  proportion  respective  dans  le  registre  cadastral. 

Les  conditions  du  droit  d'éligibilité  sont  prévues  comme  suit  à 
l'article  8  de  la  loi  électorale  : 

1°  Le  sujet  japonais  ayant  l'âge  de  trente  ans  accomplis; 

2*^  La  même  condition  de  cens  que  celle  pour  l'électorat. 

Il  v  a  lieu  de  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  de  condition  de  résidence 
pour  le  droit  d'éligibilité.  Si  un  candidat  réunit  les  deux  conditions 
précédentes,  il  j)eut  être  élu  dans  n'importe  quelle  circonscription 
de  la  province  où  il  paie  les  impôts  nationauxetdirects.ee  qui  permet 
aux  électeurs  de  choisir  les  candidats  dans  une  sphère  beaucoup 
plus  grajide  que  la  circonscription. 

Ne  peuvent  être  électeurs  ni  élus  : 

\°  Ceux  qui  sont  en  état  de  démence  ; 

2°  Ceux  qui  ont  été  déclarés  en  faillite  et  n'ont  pas  encore  désin- 
téressé leurs  créanciers  ; 

5"  Ceux  qui  sont  privés  ou  interdits  de  certains  droits  (^); 

4°  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement,  mais  pendant 
trois  années  à  conijUer  du  jour  de  l'expiration  de  leur  peine  ou  de 
la  date  de  leur  grâce; 


(')  Voir  la  note  à  la  pagoSl. 
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5°  Il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ont  été  condamnés  aiix 
travaux  forcés  d'après  l'ancien  code  pénal  et 

6°  Pour  ceux  qui  ont  élé  condamnés  pour  infraction  aux  dispo- 
sitions pénales  sur  les  jeux  ; 

7°  Ceux  qui  sont  interdits  seulement  de  leurs  droits  électoraux  el 
d'éligibililé  pour  infraction  concernant  l'élection  (art.  14). 

Trois  catégories  de  personnes  ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni 
éligibles  : 

1°  Les  olFiciers  en  service  actif  de  l'armée  et  de  la  marine  (art.  15); 

2°  Les  chefs  de  familles  nobles  (art.  16)  ; 

3"  Ceux  qui  ont  été  poursuivis,  arrêtés  ou  pour  lesquels  on  a 
fourni  caution  pour  affaires  pénales  dont  le  jugement  définitif  n'est 
pas  encore  rendu  (art.  17). 

Le  droit  d'éligibilité  seul  est  enlevé  aux  personnes  suivantes  : 

1°  Les  fonctionnaires  du  ministère  spécial  de  la  maison  impériale, 
les  juges,  les  fonctionnaires  de  la  cour  des  comptes,  les  fonction- 
naires chargés  de  la  perception  des  impôts,  les  commissaires  et 
agents  de  police  ;  quant  aux  autres  fonctionnaires,  ils  peuvent  être 
membres  de  la  chambre  des  représentants  si  l'exercice  de  leur  man- 
dat ne  les  empêche  pas  de  remplir  leurs  fonctions  administratives 
(art.9)(i); 

2"  Les  fonctionnaires  des  provinces  et  arrondissements  administra- 
tifs seulement  dans  leurs  propres  subdivisions  territoriales  (art.  10)  ('); 

3°  Les  fonctionnaires  communaux  ayant  des  rapports  directs  avec 
l'élection  en  raison  de  leurs  fonctions,  seulement  dans  leur  cir- 
conscription (art.  lij. 

4°  Les  ministres  de  tous  les  cultes  (art.  12). 

Les  motifs  pour  lesquels  on  enlève  le  droit  d'éligibilité  à  ces 
quatre  catégories  de  personnes  sont  les  suivants.  La  première  caté- 
gorie de  fonctionnaires  est  exempte  afin  de  réaliser  autant  que  pos- 
sible le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  la  situation 
actuelle  du  Japon  ;  les  deuxième  et  troisième,  pour  parer  aux  incon- 


(^)  D'après  l'orilonnancc  du  cal)inel  du  4  juin  1889,  les  functionnaires  énuméns 
dans  les  arlicles  9  el  10  de  la  loi  élecloiale  sont  ceux  qui  sont  en  service  actil'. 
Ceux  qui  sont  en  non-activité  doivent  demander  l'autorisation  de  leur  propre  chef 
hiérarchique. 
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vénients  qui  peuvent  résulter  de  rexercice  illégal  de  la  puissance 
administrative,  surtout  dans  un  pays  oîi  la  puissance  sociale  des 
fonctionnaires  est  encore  très  forte  et  où  il  reste  des  vestiges 
d'idées  féodales;  quant  à  la  quatrième  exception,  elle  est  la  consé- 
quence de  la  séparation  de  l'État  et  de  la  religion. 

Le  système  de  la  permanence  des  listes  électorales  nous  paraît 
plus  raisonnable  que  celui  de  la  confection  annuelle,  sans  parler  de 
sa  simplicité  au  point  de  vue  administratif;  mais  nous  ne  savons 
pour  quel  motif  les  législateurs  japonais  ont  adopté  le  deuxième 
système  ;  l'article  18  de  la  loi  électorale  dispose  clairement  que  le 
président  du  bureau  d'élection  doit  faire  faire  chaque  année  le 
l*""  avril,  par  chacun  des  bourgmestres  dans  sa  circonscription,  deux 
exemplaires  de  la  liste  électorale  contenant  les  noms,  professions , 
castes,  domiciles,  dates  de  naissance  et  la  description  minutieuse 
des  impôts  des  électeurs  de  sa  commune,  et  qu'un  des  exemplaires 
doit  être  envoyé  au  président  du  bureau  d'élection  le  20  avril  au  plus 
tard.  C'est  de  cette  façon  qu'on  fait  annuellement  les  listes  électorales 
des  circonscriptions  composées  d'un  ou  de  plusieurs  arronilissements 
administratifs,  mais  dans  les  cités,  elles  sont  faites  comme  suit  : 

1°  Si  une  cité  ou  un  quartier  d'une  cité  forme  une  circonscription, 
le  président  du  bureau  d'élection  lui-même  confectionne  la  liste 
électorale  ; 

2"  Si  deux  ou  plusieurs  quartiers  d'une  cité  forment  une  circon- 
scription, chaque  chef  de  quartier  confectionne  la  liste  électorale 
de  son  quartier  et  l'envoie  au  président  du  bureau  d'élection; 

3°  Si  une  cité  et  un  ou  des  arrondissements  administratifs  forment 
une  circonscription  avec  un  des  chefs  d'arrondissements  administra- 
tifs comme  président  du  buieau  d'élection,  le  maire  et  les  bourg- 
mestres confectionnent  les  listes  électorales  et  les  font  parvenir  au 
président; 

4°  Si  une  cité  et  un  ou  des  arrondissements  administratifs  forment 
une  circonscription  avec  le  maire  comme  piésident  du  bureau 
d'élection,  celui-ci  doit  lui-même  confectionner  la  liste  électorale 
des  électeurs  de  sa  cité  (art.  19'. 

Le  président  du  bureau  d'élection  doit  recueillir  les  listes  électo- 
rales ainsi  confectionnées  et  envoyées  par  les  bourgmestres,  maires 
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et  chefs  de  quartiers.  De  cet  exemplaire  il  fait  deux  copies  dont 
Tune  est  destinée  au  gouverneur  de  la  province  et  l'autre  est  affichée 
au  bureau  d'élection,  c'est-à-dire  à  l'hôtel  de  ville  ou  au  bureau 
d'arrondissement  administratif  ou  du  quartier  désigné  à  cet  effet, 
pendant  quinze  jours  à  partir  du  o  mai.  Tous  les  électeurs  qui 
ont  relevé  une  omission  ou  une  erreur  dans  les  noms  de  la  liste 
électorale  peuvent  s'adresser  au  président  du  bureau  d'élection 
par  lettre  motivée  avec  preuves  à  l'appui  et  demander  la  rectifica- 
tion pendant  le  temps  déterminé  pour  l'exposition.  Toute  réclama- 
tion adressée  après  ce  délai  est  non  avenue.  Toutes  les  réclamations 
tendant  à  l'inscription  des  électeurs  doivent  être  tranchées  par  le 
président  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  réception  de  la 
réclamation.  Il  en  est  de  même  pour  les  réclamations  tendant  à  faire 
rayer  des  électeurs,  avec  cette  différence  que  l'on  convoque  les 
électeurs  en  question  ou  des  témoins.  Si  les  électeurs  ainsi  rayés 
ou  les  témoins  ne  sont  pas  satisfaits  de  la  décision  du  président,  ils 
peuvent  dans  le  délai  de  sept  jours  intenter  une  action  à  celui-ci 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  le  tribunal  qui  reçoit  ce 
genre  de  procès  est  obligé  de  rendre  son  jugement  le  plus  tôt  pos- 
sible. Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  mais  on  peut  se 
pourvoir  en  cassation  loi  électorale,  art.  28). 

De  quelque  façon  que  ce  soit,  s'il  y  a  un  changement  dans  les 
listes  électorales  déposées  au  bureau  d'élection,  le  président  doit 
en  informer  le  bourgmestre,  maire  ou  chef  de  quartier  afin  de  pou- 
voir faire  le  même  changement  dans  la  liste  déposée  à  l'hôtel  de  ville 
et  la  publier  officiellement  dans  la  circonscription. 

Les  listes  électorales  étant  définitives  le  lojuin,  elles  restent  telles 
jusqu'à  la  date  de  la  nouvelle  confection  l'année  suivante  sauf  les 
modifications  que  le  président  doit  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  à  partir  de  la  réception  du  jugement.  Ainsi  nous  remarquons 
que  la  justice  ordinaire  statue  sur  les  questions  électorales. 

L'élection  a  lieu  une  fois  tous  les  quatre  ans  le  l*"^  juillet  et  les 
électeurs  volent  dans  chaque  commune  au  local  désigné  à  cet  effet 
par  le  bourgmestre  ;  mais  en  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des 
représentants,  une  ordonnance  impériale  fixe  la  date  de  l'élection 
générale  au  moins  trente  jours  à  l'avance.  Trois  jours  au  moins  avant 
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l'élection,  le  bourgmestre  désigne  |)nrini  les  électeurs  de  la  cora- 
nnine  deux  t^i  cinq  scrutateurs  qui  ne  peuvent  se  récuser  sans  motifs 
légitimes.  Le  vole  commence  ù  sept  heures  du  matin  et  finit  ù  six 
heures  du  soir.  Tous  les  électeurs  doivent  voter  en  personne.  Ici  il 
faut  remarquer  que  l'électeur  ne  peut  pas  envoyer  son  vote  par  lettre 
mandataire  comme  nous  l'avons  vu  5  propos  de  l'élection  des  délé- 
gués nobles  ou  des  représentants  des  plus  hauts  imposés  de  la 
chambre  des  pairs. 

Le  vote  doit  contenir  d'abord  le  nom  du  candidat  et  ensuite  le 
nom  et  le  domicile  de  l'électeur  avec  son  cachet  (id.,  art.  38).  Dans  les 
circonscriptions  à  deux  représentants,  le  système  du  scrutin  de  liste 
est  adopté.  (Juant  aux  électeurs  illettrés,  le  bourgmestre  peut  ordon- 
ner à  un  employé  d'écrire  pour  eux  ;  mention  en  est  faite  dans  les 
rapports.  Un  vote  ainsi  écrit  doit  être  lu  à  l'électeur  avant  qu'il  y 
mette  son  cachet.  Les  personnes  inscrites  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  ont  seules  le  droit  de  voter,  mais  celles  qui  viennent  voler 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire  ordonnant  l'inscription  dans  la  liste 
électorale,  sont  autorisées  par  l'article  41  de  la  loi  électorale  à  voter. 

Voici  une  autre  question  :  si  un  électeur  change  son  domicile 
après  la  confection  définitive  des  listes  électorales  pour  se  fixer  dans 
une  autre  commune,  peut-il  voter  dans  cette  dernière  commune  ou 
doit-il  voter  à  l'ancienne  commune?  L'article  14  de  l'ordonnance 
impériale  concernant  l'exécution  de  la  loi  électorale  répond  très 
clairement  qu'il  faut  voter  ù  l'ancienne  commune. 

Le  bourgmestre  a  la  police  de  la  place  où  se  fait  l'élection  (bureau 
dévote).  L'entrée  en  est  strictement  interdite  aux  non  électeurs.  Les 
électeurs  porteurs  d'armes  quelconques  ne  sont  pas  autorisés  à  y 
entrer.  A  l'intérieur  du  local,  aucun  discours,  colloque  ou  instigation 
n'est  permis.  Si  l'ordre  est  troublé,  le  bourgmestre  peut  faire  sortir 
les  perturbateurs  et  au  besoin  les  faire  appréhender  par  les  agents 
de  police.  De  plus  il  peut  interdire  le  vote  à  ceux  qui  violeraient  les 
dispositions  du  code  pénal  ou  qui  se  rendraient  couj)ables  des  infrac- 
tions électorales  désignées  comme  telles  dans  la  lui.  Mention  en  est 
faite  dans  les  rapports. 

Toute  contestation  relative  au  scrutin  est  tranchée  par  le  bourg- 
mestre. Personne  ne  peut  contester  sur  j)lace  sa  décision  (id.,  art.  76). 
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A  la  clôture  des  opérai  ions  de  vole,  le  bourgmestre  ferme  l'urne 
et  dresse  des  rapports  minutieux  des  événements  du  jour.  Le  lende- 
main, l'urne  et  les  rapports,  gardés  par  le  bourgmestre  et  un  ou 
plusieurs  scrutateurs,  doivent  être  tr.insportés  au  bureau  d'élection. 

Le  dépouillement  des  votes  se  fait  le  lendemain  de  l'arrivée  des 
urnes  au  bureau  d'élection,  c'est-à-dire  deux  jours  après  le  vote  dans 
chaque  commune.  Tous  les  électeurs  de  la  circonscription  peuvent 
demander  l'autorisalion  d'assister  à  cette  séance.  Le  dépouillement 
se  fait  de  la  manière  suivante  :  |)armi  les  scrutateurs  communaux 
assemblés  an  bureau  principal,  le  président  choisit  une  commission 
électorale  composée  de  3  à  7  membres  et  en  présence  de  laquelle  le 
président  com|)te  d'abord  le  nombre  total  des  votes  dans  les  urnes 
et  le  nombre  total  des  électeurs  ayant  voté  et  indiqués  dans  les 
rapports  dressés  j)ar  les  bourgmestres  ;  s'il  y  a  ditférence  entre  les 
deux  chifïres,  il  doit  en  faire  mention  dans  les  comptes  rendus. 

Après  le  comptage,  le  présiilent  dépouille  chaque  vote,  également 
en  présence  de  la  commission  électorale. 

Ne  sont  pas  valables  : 

1°  Les  votes  des  électeurs  qui  ne  sont  pas  inscrits  dans  les  listes 
électorales,  sauf  ceux  qui  ont  voté  en  vertu  d'une  décision  judiciaire; 

2°  Les  votes  écrits  sur  une  feuille  non  officielle; 

3°  Les  voles  sans  indication  du  nom  de  l'électeur; 

4°  Les  votes  ayant  le  nom  d'un  candiilat  qui  n'a  pas  le  droit 
d'éligibilité,  mais  en  cas  de  scrutin  de  liste,  si  un  des  candidats 
indiqués  dans  le  vote  réunit  les  conditions  d'éligibilité,  le  vote  est 
valable  seulement  pour  celui-ci  ; 

5°  Les  votes  dont  les  noms  ne  sont  pas  reconnaissables  à  cause 
d'une  orthographe  vicieuse,  de  taches  d'encre,  de  ratures  ou  de 
décliirures,  mais  ceux  qui  sont  parfaitement  reconnaissables  sont 
valables  malgré  une  orthographe  vicieuse  ; 

6"  Les  voles  ayant  d'autres  désignations  que  le  nom  du  candidat 
et  le  nom  et  le  domicile  de  l'électeur,  mais  ceux  qui  ont  la  profession, 
la  caste,  le  domicile  ou  le  litre  quelconque  (comme  31onsieur)  du 
candidat,  sont  valables  (id  ,  art.  ol). 

En  cas  d'excédent  de  candidats  désignés  dans  le  vote,  en  en  prend 
autant  qu'il  est  nécessaire  en  comptant  par  le  premier,  et  en  cas  de 
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manquement,  on  compte  seulement  celui  qui  est  désigné,  mais  si  le 
nom  d'un  candidat  est  répété  deux  ou  plusieurs  fois  dans  un  vote  on 
ne  le  compte  qu'une  fois.  La  question  de  la  validité  d'un  vote  est- 
elle  soulevée,  le  président,  après  avoir  consulté  la  commission  élec- 
torale, doit  immédiatement  rendre  sa  décision  contre  l:i(pielle  aucune 
réclamation  n'est  admise  dans  le  moment  (id.,  art.  o4  et  52), 

Les  votes  valables  sont  conservés  pendant  soixante  jours  au  bureau 
d'élection  avant  qu'ils  soient  brûlés  tandis  que  ceux  qui  ont  été 
déclarés  non  valables  j)ar  le  président,  doivent  èlre  conservés 
pendant  un  an  |)our  servir,  s'il  y  a  lieu,  comme  preuves  judiciaires. 
Enfin,  tout  vote  au  sujet  duquel  une  aciion  est  inlentée  en  justice 
doit  être  conservé  jusqu'au  moment  du  jugement  délinilif. 

Après  avoir  rempli  tous  ces  devoirs,  le  président  dresse  un  compte 
rendu  détaillé  du  dépouillement  des  votes  signé  par  lui  et  contre- 
signé par  les  membres  de  la  commission  électorale  et  il  le  conserve 
dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  bureau  d'arrondissement 
administratif  ou  du  quartier  désigné  comme  bureau  principal 
d'élection. 

Le  candidat  ou  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  votes  sont  élus;  en  cas  de  même  nombre  de  votes, 
celui  qui  est  le  plus  âgé  est  élu;  en  cas  de  mêmes  votes  et  de 
même  âge,  l'élu  est  désigné  pai-  le  sort.  Si  l'élu  ou  les  élus  sont 
désignés,  le  président  du  bureau  principal  d'élection  doit  immédia- 
tement en  informer  le  gouverneur  de  la  j^iovince  avec  indication  des 
noms  des  élus  et  du  nombre  des  votes  obtenus.  Le  gouverneur  en 
recevant  cette  information  des  présidents  doit,  à  son  tour,  en 
informer  les  élus  et  publier  ofliciellement  le  résultat  dans  son  ressort. 
Enfin,  les  élus  sont  tenus  de  faire  connaître  s'ils  acceptent  ou 
refusent  le  mandai  qui  leur  est  conféré.  Si  un  élu  ne  répond  pas 
dans  un  délai  déterminé  (^)  le  gouverneur  est  autorisé  à  considérer 
son  silence  comme  un  relus. 

Quant  aux  candidats  (jui  sont  élus  dans  plusieurs  circonscriptions, 
ils  doivent  opter  pour  l'une  d'elles.  Dans  toutes  les  circonscriplions 


(')  Un  délai  de  dix  jouis  esl  accordé  pour  ceux  qui  liabitenl  la  province  et  viiigi 
jours  pour  ceux  qui  liabitent  hors  de  la  province  (loi  électorale  art.  63). 
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vacantes,  soit  à  cause  de  refus,  soit  à  cause  d'option,  le  gouverneur 
doit  ordonner  aux  présidents  du  bureau  d'élection  de  faire  procéder 
à  nne  nouvelle  élection  au  jour  (ixé  par  lui.  Cependant  si  l'élu  démis- 
sionnaire avait  clé  désigné  simplement  ù  raison  de  son  âge  ou  à  la 
suite  d'un  tirage  au  sort,  le  gouverneur  doit  désigner  comme  élu  le 
candidat  qui  a  obtenu  le  même  nombre  de  votes  (jue  l'élu  démission- 
naire (loi  électorale,  art.  64  et  ordonnance  impériale  concernant 
l'exécution  de  la  loi  électorale,  art.  27).  Ces  dispositions  sont  des 
plus  raisonnables.  Prenons  un  exemple  pour  les  faire  mieux  com- 
prendre :  Supposons  que  dans  une  circonscription  à  un  repré- 
sentant, un  candidat  soit  élu  avec  1000  voix  et  que  son  adversaire 
n'ait  obtenu  que  800  voix.  En  ce  cas,  si  l'élu  refusait  son  mandat  et 
si  le  gouverneur  de  province  désignait  par  suite  son  adversaire 
comme  élu,  le  résultat  de  l'élection  serait  évidemment  contraire  à  la 
majorité  des  électeurs  dans  la  circonscription,  car,  si  on  renouvelait 
l'élection,  il  est  très  probable  ou  plutôt  presque  certain  que  le 
deuxième  candidat  qui  représente  la  minorité  des  électeurs,  ne 
serait  pas  élu.  Supposons  ensuite  que  les  deux  candidats  aient  obtenu 
chacun  900  voix  et  que  le  gouverneur  ait  désigné  le  candidat  A 
comme  élu,  ;\  cause  de  son  âge.  En  ce  cas,  le  résultat  de  l'élection 
montre  que  le  nombre  des  électeurs  est  divisé  en  deux  parties  égales 
dont  l'une  a  le  droit  d'avoir  son  représentant  comme  l'autre.  Dans 
cette  hypothèse,  si  le  candidat  A  refuse  son  mandat,  théoriquement 
rien  n'empêche  le  gouverneur  de  désigner  le  candidat  B  comme  élu, 
et  pratiquement  ce  mode  de  désignation  simplifie  considérablement 
les  opérations  de  l'élection  générale;  à  plus  forte  raison,  pour  dési- 
gner comme  élu  le  candidat  ayant  le  même  âge  et  le  même  nombre 
de  votes  que  l'élu  démissionnaire. 

Si  de  cette  façon,  les  élus  de  toutes  les  circonscriptions  sont  défi- 
nitivement désignés,  les  gouverneurs  doivent  leur  donner  une  attes- 
tation, faire  une  publication  oflicielle  dans  leur  province  et  en 
informer  le  ministre  de  l'intérieur  (loi  électorale,  art.  65). 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  ainsi  élus  siègenl 
pendant  quatre  ans  (loi  électorale,  art.  66).  Le  renouvellement  par 
moitié  n'est  pas  adopté  au  Japon,  Les  membres  qui  ont  achevé  leur 
mandat   j)euvent  être   réélus.    Quant  h  la  durée   du  mandat   des 
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membres  de  la  chambre  des  représentants  nouvellement  élus  après 
une  dissolution,  il  vaut  mieux  l'étudier  à  propos  de  la  dissolution 
dans  la  section  suivante. 

En  cas  de  vacance  d'un  siège  à  la  chambre,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
le  président  doit  en  informer  le  ministre  de  l'intérieur  qui  ordonne 
au  gouverneur  de  la  province  de  provoquer  une  élection  extraordi- 
naire (loi  sur  les  chambres,  art.  84).  L'élection  extraordinaire  doit 
être  faite  dans  la  circonscription  vacante  dans  les  vingt  jours  de  la 
réception  de  l'ordonnance  par  le  gouverneur  'Joi  électorale,  art.  67). 
L'élection  extraordinaire  se  fait  de  la  même  manière  que  l'élection 
ordinaire  et  le  membre  ainsi  élu  achève  le  terme  de  son  prédécesseur. 

Procès  électoraux  ('). 

Passons  maintenant  à  l'étude  des  procès  électoraux.  Selon  la 
jurisprudence  japonaise  actuelle,  les  contestations  concernant  la 
validité  des  élections  des  membres  de  la  chambre  des  réprésentants 
sont  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire.  Voici  un  résumé  de  la 
procédure  :  Si  un  candidat  non  élu  a  des  raisons  de  croire  qu'il  y  a 
eu  illégalité  et  par  conséquent  non  validité  de  l'élection  dans  sa 
circonscription,  il  peut  intenter  un  procès  contre  l'élu  devant  la  cour 
d'appel,  dans  les  trente  jours  de  la  publication  olficielle  des  noms  des 
élus,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article  60  de  la  loi  électo- 
rale. En  même  temps  qu'il  présente  sa  réclamation  écrite,  le  deman- 
deur doit  déposer  comme  gage  la  valeur  de  300  yens  soit  en  espèces, 
soit  en  fonds  publics,  au  grefle  de  la  cour  d'appel.  Si  un  demandeur 
succombant  ne  paie  pas  tous  les  frais  du  procès  dans  les  sept  jours 
de  l'arrêt,  c'est  sur  ce  gage  qu'ils  sont  prélevés.  Il  est  à  remarquer 
tout  d'abord  que  les  poursuites  doivent  être  intentées  non  pas  contre 
le  président  du  bureau  d'élection,  mais  contre  l'élu  lui-même  et 
ensuite  qu'elles  doivent  être  intentées  non  pas  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  mais  directement  devant  la  cour  d'ap|iel. 

La  force  même  des  choses  justifie  les  trois  dispositions  suivantes  : 
1°  Au   cas  où  deux  ou  plusieurs  réclamations  sont  intioduites 
contre  un  même  élu,  la  cour  d'appel  peut  rendre  son  arrêt  sur  toutes 
les  demandes  ; 


(1)  Voir  la  loi  électorale,  art.  78-88. 
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2°  Au  cas  on  la  chambre  des  représentants  est  dissoute  pendant 
l'examen  de  la  question,  la  cour  doit  rejeter  les  demandes  ; 

3°  Aussitôt  que  l'arrêt  est  rendu,  l'expédition  doit  en  être  envoyée 
au  ministre  de  l'intérieur  et  au  président  de  la  chambre  pendant  la 
session  de  la  Diète  et  au  minisire  de  l'intérieur  seulement  pendant 
les  vacances  de  la  Diète. 

Si  toutefois  le  demandeur  se  désistait,  il  est  tenu  en  outre  de 
publier  son  désistement  par  la  voie  de  la  presse  car  les  procès  de  ce 
genre  intéressent  directement  le  public.  D'autre  part,  la  cour 
d'appel  en  rendant  l'arrêt  sur  la  question  principale  du  procès  peut 
en  même  temps  condamner  ceux  qui  ont  violé  les  dispositions  du 
code  pénal  ou  de  la  loi  électorale.  Dans  ce  cas,  le  ministère  public 
doit  être  entendu.  Quant  aux  infractions  sans  rapport  avec  l'objet  du 
procès,  c'est-à-dire  l'élection,  les  tribunaux  compétents  en  seront 
saisis.  La  partie  qui  succombe  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  de  la  cour.  Néanmoins  l'élu  contre  lequel  le  procès  est  intenté 
ne  perd  pas  son  droit  de  siéger  à  la  chambre  des  représentants 
jusqu'au  moment  où  l'arrêt  définitif  sera  rendu. 

Tels  sont  les  points  spéciaux  de  la  procédure  concernant  les 
procès  électoraux.  Dans  les  cas  non  prévus,  les  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire  seront  appliquées. 

Ce  que  nous  venons  d'étudier,  c'est  le  procès  concernant  la  validité 
de  l'élection  elle-même;  quant  aux  procès  concernant  la  validité  des 
votes,  on  peut  l'intenter  au  président  du  bureau  d'élection  devant 
le  tribunal  de  première  instance  (ordonnance  impériale  concer- 
nant l'exécution  de  la  loi  électorale  du  9  janvier  1890,  art.  29). 
Cependant  selon  la  jurisprudence  actuelle  du  Japon,  le  jugement 
d'un  tribunal  de  première  instance  concernant  la  validité  des  votes 
ne  peut  directement  porter  atteinte  à  la  validité  de  l'élection,  c'est- 
à-dire  que  le  gouverneur  de  province  est  tenu  d'annuler  une  désigna- 
tion d'élu  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  concernant  la 
validité  de  Télection,  mais  non  pas  à  la  suite  d'un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  concernant  la  validité  de  votes  même 
dans  les  cas  où  le  nombre  de  votes  annulés  ou  validés  change  en  fait 
le  résultat  de  l'élection.  A  cet  égard  nous  avons  deux  précédents  en 
sens  contraire  et  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  les  citer  tous  deux. 
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A  l'occasion  de  la  première  élection  générale  ordinaire  qui  a  eu 
lieu  le  l"^""  juillet  1890,  les  candidats  A  et  B  ont  obtenu  respective- 
ment 621  et  609  voix  dans  une  circonscription  de  la  province  de 
Tchiba  et  le  candidat  A  a  été  désigné  et  publié  comme  élu.  Des 
électeurs  du  candidat  B  adressèrent  néanmoins  une  réclamation 
au  président  du  bureau  d'élection  devant  le  tribunal  de  première 
instance  concernant  la  validité  de  28  voix  dont  27  furent  déclarées 
non  valables  par  le  président  et  la  28^,  ajoutée  par  lui  aux  votes 
obtenus  par  un  autre  candidat.  Le  tribunal  jugea  que  les  28  voix 
appartenaient  au  candidat  B.  Donc  en  fait,  le  nombre  de  votes 
obtenus  par  celui-ci  s'élevait  à  637,  c'est-à-dire  16  voix  de  plus 
que  le  candidat  A.  En  présence  de  ce  résultat,  le  président  du 
bureau  d'élection  informa  le  gouverneur  de  la  province  qui  annula 
la  désignation  du  candidat  A  comme  élu  et  publia  le  candidat  B 
à  sa  place.  Le  candidat  A  introduisit  immédiatement  devant  la  cour 
d'appel  de  Tokyo  une  réclamation  contre  le  gouverneur,  tendant 
à  faire  déclarer  l'annulation  illégale,  mais  la  cour  confirma  l'acte  du 
gouverneur  de  la  province  de  Tchiba.  De  ce  précédent  Ton  peut 
conclure  que  le  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance  concer- 
nant la  validité  des  votes  porte  directement  atteinte  h  la  validité 
d'une  élection.  Nous  devons  déclarer  que  ce  précédent  n'a  pas  de 
valeur  dans  la  jurisprudence  actuelle  du  Japon,  car  sinon  les  dispo- 
sitions de  la  loi  électorale  concernant  les  procès  électoraux  ne 
seraient  d'aucune  utilité.  L'annulation  de  la  lîésigiiation  d'un  can- 
didat comme  élu,  c'est-à-dire  la  question  qui  touche  la  validité  de 
l'élection  elle-même  doit  être  déclarée  par  la  cour  d'appel. 

Voici  le  précédent  opposé  :  A  l'élection  générale  extraordinaire  du 
lo  février  1892,  les  candidats  A  et  B  obtinrent  respectivement 
1340  et  1500  voix  dans  une  circonscription  de  la  province  de 
Toyama,  mais  à  la  suite  d'une  réclamation  des  électeurs  contre 
le  président  du  bureau  d'élection,  le  tribunal  de  |)remière 
instance  jugea  (jue  69  voix  déclarées  non  valables  devaient  être 
ajoutées  à  celles  du  candidat  B.  Celui-ci  avait  donc  une  majorité 
de  1369  voix  contre  1340,  mais  le  gouverneur  de  la  province 
n'annula  pas  la  désignation  du  candidat  A  comme  élu  et  le  candidat 
B  dut  prendre  l'initiative  en  intentant  devant  la  cour  d'appel  un 
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procès  électoral  contre  son  adversaire.  Quelques  membres  de  la 
chambre  des  représentants  demandèrent  des  explications  an 
gouvernement  ii  ce  sujet,  à  l'ouverture  de  la  troisième  session  de  la 
Diète.  Us  signalèrent  la  coniradiclion  entre  l'acte  du  gouverneur  de 
Tchiba  et  celui  du  gouverneur  de  Toyama  pour  ces  deux  cas  identi- 
quement semblables.  Le  ministère  de  l'intérieur  approuva  l'acte 
du  gouverneur  de  Toyama  en  expliquant  qu'en  conformité  de 
l'article  244  (^)  de  la  loi  sur  la  procédure  civile  le  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  avait  été  exécuté  complètement  par  la 
modilicalion  du  compte  rendu  de  l'élection  et  qu'au  delà  ni  le 
président  du  bureau  d'élection,  ni  le  gouverneur  de  province 
ne  peuvent  rien  faire,  car  le  tribunal  de  première  instance  ne  dit 
rien  et  ne  peut  rien  dire  à  ce  sujet  dans  son  jugement.  Telle  est  la 
jurisprudence  actuelle.  Quant  à  notre  opinion  personnelle  sur  cette 
question,  nous  la  réservons  pour  le  chapitre  de  la  critique  du 
gouvernement  représentatif. 

Examen  des  pouvoirs. 

Nous  avons  vu  que  la  chambre  des  pairs  juge  toutes  les  contesta- 
tions électorales  et  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  en  cas  de 
réclamations.  Nous  avons  vu  également  qu'en  ce  qui  concerne  la 
chambre  des  représentants  c'est  la  justice  ordinaire  qui  est  munie 
de  la  première  prérogative  :  quant  à  la  seconde,  la  loi  sur  les 
chambres,  art.  78,  la  reconnaît  à  la  chambre  des  représentants  par 
ces  mots  :  «  En  cas  de  réclamation  sur  la  validité  des  pouvoirs  d'un 
»  membre  de  la  chambre  des  représentants,  celle-ci  doit  décider 
»  après  une  enquête  préalable  d'une  commission  spéciale  qui  est 
»  tenue  de  faire  rapport  devant  la  chambre  dans  un  délai 
»  déterminé  ».  Il  est  donc  évident  que  l'objet  de  l'examen  préalable 
de  la  commission  spéciale  est  de  déterminer  si  le  membre  contre 
lequel  la  réclamation  est  faite  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires 
pour  être  membre  de  la  chambre  ou  s'il  ne  remplit  pas  une  fonction 
incompatible  avec  celle  du  mandat  législatif,  A  cet  égard  la  loi  sur 


(^)  Le  jugement  n'esl  flélinitif  qu'on  ce  qui  concerne  les  malières  indiquées  clans 
son  texte  principal. 
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les  chambres,  arl.  76  et  77,  fixe  la  portée  de  Texamen.  En  voici  les 
dispositions  :  Les  pouvoirs  d'un  représentant  se  perdent  d'olTice, 
1°  quand  il  est  nommé  membre  de  la  chambre  des  pairs  ou  du  conseil 
provincial  ou  fonctionnaire  d'Etat  dont  les  fonctions  actives  sont  en 
vertu  d'une  loi  incompatibles  avec  celles  de  représentant  (art.  76); 
2°  quand  il  perd  le  droit  d'éligibilité  (art.  77).  Cette  prérogative  de 
la  vérification  des  pouvoirs  n'a  pas  été  bien  définie  au  commencement 
de  la  première  session  de  la  Diète  et  des  membres  ont  fait  des  récla- 
mations concernant  la  question  de  validité  d'élection  ou  des  votes, 
mais  aujourd'hui  cette  définition  est  incontestable  car  depuis  le  com- 
mencement la  commission  spéciale  refusait  d'examiner  les  questions 
qui  entraient  dans  les  attributions  de  la  justice  ordinaire.  Ajoutons 
encore  que  le  membre  dont  les  pouvoirs  sont  devenus  l'objet  d'une 
vérification  peut  délibérer  ou  voter  valablement  jusqu'au  moment  où 
il  est  déclaré  incapable,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  voter  sur  la  validité 
de  ses  propres  pouvoirs  (loi  sur  les  chambres,  art.  80). 

Infractions  électorales. 

Examinons  ensuite  les  dispositions  concernant  les  pénalités  appli- 
cables aux  infractions  prévues  dans  la  loi  électorale,  article  89-104  et 
dans  la  loi  supplémentaire  promulguée  le  :29  mai  1890  Elles  sont 
assez  sévères  : 

1"  Sera  puni  d'une  amende  de  4  à  40  yens,  celui  (jui  a  fait  une 
fausse  déclaration  pour  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  (loi 
électorale,  art.  89) 

2°  Seront  punis  d'une  amende  de  5  à  oO  ijcns,  celui  qui  a  oITert 
directement  ou  indirectement  ou  a  fait  des  |)romesses  d'argent, 
d'objets,  de  bons  à  vue  ou  de  fonctions  j)ul)liques  ou  privées  aux 
électeurs  dans  le  but  d'obtenir  leur  vote  pour  lui-même  ou  pour  un 
autre  ou  dans  le  but  d'empêcher  un  autre  de  les  obtenir  ainsi  que 
celui  qui  a  accepté  ou  a  promis  d'accepter  de  |)areilles  olfres. 
(art.  90). 

3"  Seront  appliquées  les  pénalités  prévues  au  code  pénal, 
art.  234  (^  à  celui  cpii  a  obtenu  les  votes  |)()ur  lui-même  ou  pour  un 


(')  EinprisoiinemeiU  ordinaire  cfuii  mois  :i  deux  ans  cl  ameiule  de  3  à  30  yens. 
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autre  ou  a  empêché  un  autre  de  les  oblenir  au  moyen  des  offres  ou 
promesses  prévues  à  l'article  précédent  ainsi  que  celui  qui  a  volé  ou 
n'a  pas  volé  en  acceptant  pareilles  offres  ou  promesses  (art.  91), 

4°  Sera  puni  d'un  emprisonnement  ordinaire  d'un  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  5  à  oO  yens,  celui  qui  a  employé  la  contrainte 
vis-à-vis  des  électeurs  dans  le  but  d'obtenir  leur  vole  pour  lui-même 
ou  pour  un  autre  ou  dans  le  but  d'empêcher  un  autre  de  les  obtenir 
(art.  92;. 

5°  Sera  puni  d'un  emprisonnement  ordinaire  de  trois  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  10  ù  100  yens,  celui  qui  a  obtenu 
les  voles  pour  lui-même  ou  pour  un  autre  ou  a  empêché  un  autre 
de  les  oblenir  en  employant  la  contrainte  vis-à-vis  des  électeurs 
(art.  93j. 

6°  Sera  puni  d'un  emprisonnement  ordinaire  de  six  mois  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  10  à  100  i/ens,  celui  qui  a  excité  et  provoqué 
des  rassemblements  dans  le  but  de  contraindre  les  électeurs,  de 
troubler  le  bureau  de  vote  ou  le  bureau  d'élection,  d'intercepter  ou 
détruire  des  urnes  ou  de  s'en  emparer.  Pour  celui  qui  est  muni 
d'armes,  la  peine  principale  sera  augmentée  d'un  degré  (art.  94,  I)  (^). 

7°  Seront  punis  d'un  emprisonnement  ordinaire  de  quinze  jours 
à  deux  mois  et  d'une  amende  de  3  à  30  yens,  ceux  qui  se  sont  réunis 
volontairement  pour  faire  réussir  la  provocation  prévue  à  l'alinéa 
précédent.  Pour  celui  qui  est  porteur  d'armes,  la  peine  principale 
sera  augmentée  d'un  degré  (art.  94,  II). 

8°  Seront  punis  d'un  emprisonnement  ordinaire  de  quatre  mois  à 
quatre  ans  et  d'une  amende  de  20  à  200  yens,  celai  qui  a  employé  la 
violence  envers  le  bourgmestre,  le  président  du  bureau  d'élection 
ou  les  scrutateurs  pendant  l'élection,  celui  qui  a  troublé  le  bureau 
de  vote  ou  le  bureau  principal  d'élection  par  des  excès  ainsi 
que  celui  qui  a  intercepté  ou  détruit  des  urnes  ou  s'en  est  emparé 
par  violence.  Pour  celui  qui  est  porteur  d'armes,  la  peine  principale 
sera  augmentée  d'un  degré  lart.  95). 

9°  Sera  puni  d'une  détention  extraordinaire  (9  à  11  ans),  celui  qui 
a  provoqué  des  rassemblements  et  a  commis  les  infractions  prévues 


(')  C'eslà  (.lire  un  quarl  de  la  peine. 
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à  l'article  précédent.  Pour  celui  qui  est  porteur  d'armes,  la  peine 
sera  augmentée  d'un  degré  (^)  (art.  96,  I). 

iO"  Seront  punis  d'un  emprisonnement  ordinairede  2  ii  o  ans,  ceux 
qui  se  sont  réunis  volontairement  pour  atteindre  le  but  de  la  provo- 
cation prévue  à  l'article  précédent.  Pour  celui  qui  est  porteur 
d'armes,  la  peine  sera  augmentée  d'un  degré  (^j  (art.  96,  II). 

Il"  Par  application  du  code  pénal  art.  iOo,  sera  puni  comme 
auteur  des  inl'ractions  celui  qui  a  fait  commettre  par  d'autres  les 
infractions  électorales  des  art.  94  à  96  en  les  provoquant  par  des 
discours,  par  des  journaux  ou  d'autres  modes  de  publication  ;  môme 
dans  le  cas  oîi  la  provocation  n'a  pas  été  suivie  d'elFet,  la  peine 
ne  sera  réduite  que  de  deux  ou  trois  degrés  (art.  97). 

IS'^  Sera  puni  d'une  amende  de  3  à  30  yens,  celui  qui  est  entré 
armé  dans  le  bureau  de  vote  ou  le  bureau  d'élection  (art.  98). 

13°  La  même  peine  que  celle  prévue  au  n°  2  sera  appliquée  à 
celui  qui  a  olfert  aux  électeurs  se  rendant  au  bureau  de  vote  des 
dîners,  des  consommations  ou  frais  de  voyage  dans  le  but  d'obtenir 
leur  vote  pour  lui-même  ou  pour  un  autre  ou  d'empêcher  un  autre 
de  les  obtenir  ainsi  que  celui  qui  a  accepté  pareille  offre  (loi  supplé- 
mentaire, art.  1). 

14°  Les  mêmes  peines  que  celles  du  n°  3  seront  appliquées  à  celui 
■qui  a  tenté  d'empêcher  les  électeurs  d'exercer  leurs  droits  de  suffrage 
en  les  menaçant,  les  retenant  ou  en  obstruant  leur  route  ou  en 
employant  un  moyen  frauduleux  dans  le  but  prévu  à  l'article 
précédent  (id.,art.  2, 1). 

15°  Les  mêmes  peines  que  celles  du  ii°  4  seront  appliquées  à  celui 
qui  a  obtenu  des  votes  pour  lui-même  ou  pour  un  autre  ou  a 
empêché  un  autre  de  les  obtenir  par  les  moyens  prévus  à  l'article 
précédent  (id.,  art.  2,  II). 

46°  Sera  puni  d'une  amende  de  5  à  50  yens,  celui  qui  répand  de 
fausses  nouvelles  sur  l'incapacité  d'un  candidat  qui  réunit  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  ou  sur  sa  détermination  de  refuser  le  mandat 
(id.,  art.  3). 


(')  C'est  à-clire  une  dclcnlion  oxlraonliiiaiie  sera  rcmplaci'c  par  iiiio  déporlalion 
à  temps  (12  à  15  ans). 

(-)  C'esl-à-c!iro  un  quart  de  la  peine. 
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47°  Seront  punis  d'un  emprisonnement  ordinaire  de  IS  jours  à 
3  mois  et  d'une  amende  de  o  à  oO  yens,  ceux  qui  se  réunissent,  se 
promènent  en  corps,  portent  des  torches,  allument  des  brasiers, 
jouent  du  tambour,  de  la  trompette  etc.,  portent  des  étendards, 
bannières,  pavillons  ou  autres  signes  dans  un  but  de  démonstration 
électorale  et  qui  n'obéissent  pas  aux  injonctions  de  la  police 
(id.,  art.  4'. 

Si  un  élu  commet  une  des  infractions  ci-dessus  énumérées,  son 
élection  sera  annulée  (loi  électorale,  art.  99).  Le  droit  électoral  et 
le  droit  d'éligibilité  seront  retirés  pour  un  terme  de  trois  à  sept  ans 
à  ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  d'emprisonnement  et  à  ceux 
qui  sont  condamnés  deux  fois  à  l'amende  pour  avoir  commis  des 
infractions  électorales.  Pour  les  cas  non  prévus  dans  la  loi  électorale 
mais  j)révus  au  code  pénal,  les  pénalités  les  plus  fortes  du  code  pénal 
seront  appliquées.  Les  peines  pour  les  infractions  électorales  se 
prescrivent  par  six  mois  révolus  (^). 


(1)  Selon  les  arlicles  61  et  62  du  code  pénal,  la  prescription  est  comptée  à  partir 
du  moment  : 

1°  Où  le  condamné  s'est  soustrait  à  l'exécution  de  la  peine. 

2°  Où  le  condamné  s'est  soustrait  de  nouveau  à  l'exécution  des  peines,  s'il  a  été 
arrêté  après  un  premier  fait. 

3°  Où  le  jugement  définitif  est  rendu,  s'il  est  condamné  par  défaut. 

4°  Où  la  dernière  arrestation  est  ordonnée  contre  celui  qui  s'est  soustrait  à 
l'exécution  des  peines. 


CHAPITRE  III 


DU  FONCTIONNEMENT  DE  LA  DIÈTE  JAPONAISE 


SECTION  I 


CONTOCATION.    —    DUREE    DE   LA     SESSION    ORDINAIRE.   —    SESSION  EXTRA- 
ORDINAIRE.        DISSOLUTION.    PRÉSIDENTS    ET    VICE-PRÉSIDENTS.    

DISTRIBUTION    DES    SIÈGES    ET    CLASSIFICATION     DES     DÉPARTEMENTS.    — 
CÉRÉMONIE  d'ouverture. 


i°  De  la  convocation. 

A  propos  de  la  session  des  chambres,  les  jiirisconsulles  font  une 
distinction  entre  la  convocation  et  la  réunion  de  droit.  En  effet,  dans 
les  pays  parlementaires  la  session  ordinaire  est  une  réunion  de  plein 
droit  tandis  que  dans  les  monarciiies  constitutionnelles  oîi  le  chef 
d'Etat  possède  encore  une  partie  des  anciens  droits,  c'est  lui  qui 
convoque  les  chambres  i^).  L'article  7  de  la  constitution  japonaise 
dit  :   «  L'empereur  convoque  la  Diète  impériale,  l'ouvre,  la  clôt,  la 


(1)  La  itlii|iart  des  publicisles  fuiit  aujourd'hui  cette  distinction  entre  les  nionai"- 
cliies  iiarlcineiilaires  et  les  monarciiies  constitutionnelles.  Bornhak,  Mlfjcmeine 
Staatsielire,  Berlin,  1890,  p  .'^4  et  "iS.  —  R.  de  la  Grasserie,  I)f  l'i'vobdinn  de 
Vider  de  la  mnnarchic.  —  Annales  de  l'Institut  international  de  Sociolurjie,  Paris, 
1898,  t.  IV,  p.  420  et  suivantes. 
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proroge  et  dissout  la  chambre  des  représentants.  »  Il  est  donc 
incontestable  que  l'empereur  seul  a  le  droit  de  convocation  et  que  la 
Diète  n'a  aucun  droit  de  se  réunir.  Théoriquement  il  en  résulte  que 
si  l'empereur  ne  convoquait  pas  la  Diète  pendant  plusieurs  années, 
comme  nous  le  voyons  tjuelquefois  dans  l'histoire  parlementaire  de 
l'ancienne  Angleterre,  le  peuple  japonais  n'aurait  pas  à  s'en  plaindre. 
Cependant,  pour  éviter  cette  absolutisme  ù  l'avenir,  l'empereur  ajoute 
la  disposition  consacrant  le  «  parlement  annuel  »  dans  la  consti- 
tution. En  voici  le  texte  :  «  La  Diète  impériale  doit  être  convoquée 
tous  les  ans»  (constitution,  art.  41^  L'article  ne  donne  pas  la  date 
fixe  de  la  convocation  et  par  conséquent  il  suffit  que  la  Diète  soit 
convoquée  une  fois  par  an  n'importe  à  quelle  époque,  mais  ordinai- 
rement elle  est  convoquée  au  mois  de  novembre  ou  de  décembre, 
afin  de  présenter  le  budget  pour  l'année  fiscale  suivante  qui  com- 
mence le  i^""  avril  (art.  1  de  la  loi  sur  les  finances,  promulguée  le 
H  février  1889). 

Cette  convocation  h  date  fi.xe  est  publiée  dans  le  Moniteur  sous 
forme  d'ordre  impérial,  au  moins  quarante  jours  avant  la  date  fixée 
pour  la  convocation;  et  au  jour  fixé,  les  membres  de  la  Diète  sont 
obligés  de  se  réunir  dans  leur  chambre  (loi  sur  les  chambres, 
art.  i,  2). 

Qu'arriverait-il  au  cas  où  un  membre  de  la  Diète  ne  viendrait  pas 
à  la  chambre  le  jour  même  de  la  convocation?  L'article  99  de  la 
même  loi  disp-ose  que  si  un  membre  de  la  Diète  impériale  ne  suit 
pas,  sans  empêchement  légitime,  l'ordre  de  la  convocation  dans  les 
huit  jours  à  partir  du  jour  fixé  ù  cet  effet,  le  président  de  la  chambre 
à  laquelle  il  appartient  doit  lui  envoyer  spécialement  une  lettre 
d'invitation  ;  si  le  membre  ne  se  présente  pas  à  la  chambre,  sauf  le 
cas  d'empêchement  légitime,  dans  la  huitaine  comptée  du  jour  même 
de  la  réception  de  cette  invitation  spéciale,  il  lui  est  interdit  de  siéger 
et  le  président  s'adresse  au  trône  pour  solliciter  une  décision  impé- 
riale, s'il  est  membre  de  la  chambre  des  pairs;  mais  s'il  est  membre 
de  la  chambre  des  représentants,  on  supprime  immédiatement  son 
nom  de  la  lisle. 
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;2°  De  la  durée   de  la  session  ordinaire. 

La  constitution,  art.  42,  dit  :  «  La  session  de  la  Diète  impériale 
doit  durer  trois  mois,  mais  en  cas  de  nécessité,  la  durée  de  la  session 
peut  être  prolongée  par  ordre  impérial.  »  Donc  la  durée  de  trois 
mois  est  obligatoire  et  les  chambres  doivent  être  annuellement 
ouvertes  pendant  ce  temps,  môme  s'il  n'y  a  pas  assez  d'objets  à 
l'ordre  du  jour. 

La  disposition  constitutionnelle  de  trois  mois  prête  à  discussion; 
est-ce  trois  mois  en  conformité  du  calendrier  ou  bien  quatre-vingt- 
dix  jours,  en  comptant  exactement  trente  jours  pour  un  mois  comme 
c'est  l'usage  au  Japon  pour  calculer  la  durée  des  peines  criminelles 
ou  correctionnelles?  Depuis  la  première  session  de  la  Diète,  la 
deuxième  façon  de  calculer  a  toujours  été  observée  et  aujourd'hui 
cette  question  n'est  plus  discutée. 

Une  autre  question  est  celle-ci  :  A  partir  de  quelle  date  doit-on 
compter  ces  quatre-vingt-dix  jours  de  session  ordinaire?  Est-ce  du 
jour  de  la  convocation  ou  bien  du  jour  de  la  cérémonie  d'ouverture? 
D'après  les  précédents,  la  durée  de  la  session  est  comptée  à  partir  du 
jour  de  la  cérémonie  d'ouverture.  Cette  coutume  est  absolument 
fondée,  parce  que  la  session  est  ouverte  officiellement  par  cette  céré- 
monie et  que  les  chambres  n'y  font  que  des  travaux  préliminaires, 
comme  l'élection  du  président,  la  détermination  des  sièges,  la  classi- 
fication des  départements,  etc.,  nécessaires  à  leur  établissement, 
depuis  le  jour  de  la  convocation  jusqu'à  la  cérémonie  d'ouverture. 

Cependant  au  cours  de  la  session,  les  séances  peuvent  être  tempo- 
rairement suspendues  de  deux  façons  : 

1°  Le  gouvernement  peut  ordonner  par  un  ordre  impérial  la  proro- 
gation de  la  Diète  pendant  quinze  jours  au  plus,  au  moment  qu'il 
juge  nécessaire  (constitution,  art.  7  et  loi  sur  la  Diète,  art.  33); 

2°  Chacune  des  deux  chambres  peut  suspendre  ses  séances  sur  sa 
propre  initiative. 

Le  premier  cas  s'est  souvent  produit,  surtout  quand  le  gouverne- 
ment désirait  s'assurer  un  vote  raisonnable  ou  éviter  une  décision 
précipitée  et  dangereuse.  La  première  prorogation  eut  lieu  le 
16  mai  1892,  deux  jours  après  que  la  chambre  des  représentants 
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avait  voté  à  une  majorité  de  154  voix  contre  Hi,  une  décision 
tendant  à  constater  que  les  fonctionnaires  d'Etat  en  abusant  de  leurs 
pouvoirs  avaient  violé  le  libre  exercice  du  droit  de  suffrage  lors  de 
l'élection  générale  au  mois  de  février  1892  et  que  les  ministres 
d'Etat  devaient  être  rendus  responsables  de  ce  fait.  L'ordre  impérial 
contresigné  piw  tous  les  ministres  d'Etat  disait  simplement  :  «  Nous 
ordonnons  en  conformité  de  l'article  7  de  la  constitution  la  proroga- 
tion de  la  Diète  impériale  pendant  sept  jours,  du  16  jusqu'au 
22  mai  1892.  »  Un  membre  de  la  chambre  des  représentants  inter- 
pella à  ce  sujet  le  gouvernement,  le  24  mai  1892;  les  ministres 
d'Etat  répomiirent  par  écrit  que  le  gouvernement  n'était  pas  tenu 
d'expliquer  à  la  Diète  le  motif  de  la  prorogation  qui  se  fait  en 
conformité  de  l'article  7  de  la  constitution. 

La  deuxième  prorogation  de  la  Diète  japonaise  eut  lieu  le  25  jan- 
vier 1893,  au  moment  où  un  membre  commençait  à  expliquer  à  la 
chambre  des  représentants  le  motif  d'une  adresse  au  trône  sur  un 
désaccord  de  vues  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  concernant 
le  budget  de  l'année  fiscale  suivante.  Ce  fut  une  prorogation  de  quinze 
jours,  durée  maximum  précisée  par  l'article  33  de  la  loi  sur  les 
chambres. 

La  troisième  prorogation  fut  ordonnée  pour  dix  jours  à  partir  du 
19  décembre  1893,  quand  la  chambre  commença  la  discussion  d'un 
projet  de  représentation  au  gouvernement  concernant  l'exécution 
régulière  des  traités  existants.  Cette  prorogation  fut  suivie  d'une 
autre  qui  aurait  eu  pour  effet  de  suspendre  les  séances  pour  quatorze 
jours  à  partir  de  29  décembre  1893.  Le  terme  de  cette  quatrième 
prorogation  ne  fut  pas  achevé  h  cause  de  la  dissolution  de  la  chambre 
à  la  date  du  30  décembre  1893. 

La  cinquième  prorogation  eut  lieu  le  15  février  1896  pour  un 
terme  de  dix  jours.  C'était  pour  empêcher,  dit-on,  la  chambre  de 
proposer  un  vote  de  défiance  contre  le  cabinet  Ito  au  sujet  de  sa 
diplomatie  après  la  guerre  sino-japonaise. 

La  sixième  et  dernière  prorogation  dans  l'histoire  parlementaire 
du  Japon  fut  celle  du  7  juin  1898.  Elle  fut  prononcée  au  cours  de  la 
première  lecture  de  la  loi  modifiant  le  taux  de  l'impôt  sur  le  sol 
présentée  par  le  gouvernement.  Elle  dura  seulement  trois  jours. 
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La  deuxième  mode  de  suspension  des  séances,  autrement  dit  les 
vacances,  volées  par  chacune  des  deux  chambres,  peuvent  avoir  des 
buts  divers.  Citons  comme  exemples  :  les  vacances  de  nouvel  an  qui 
durent  généralement  du  2o  décembre  au  7  janvier  suivant;  la 
suspension  des  séances  de  la  chambre  (^)  pendant  cinq  jours  votée 
le  17  janvier  1893,  pour  attendre  les  mesures  du  gouvernement  à 
propos  des  amendements  faits  au  budget  par  cette  chambre;  celle 
de  la  même  chambre  pendant  19  jours  qui  fut  votée  le  2  février  1893 
pour  faire  prendre  par  le  cabinet  une  décision  de  responsabilité  vis- 
à-vis  de  l'empereur  auquel  elle  venait  de  présenter  une  adresse  (^); 
les  vacances  de  chacune  des  deux  chambres  pendant  sept  jours  à 
partir  du  12  janvier  1896,  pour  témoigner  sa  sympathie  5  la  famille 
impériale,  h  l'occasion  de  la  mort  de  l'impératrice  douairière.  Il  est 
inutile  d'ajouter  que  le  nombre  des  jours  de  vacances,  soit  par  suite 
d'une  prorogation,  soit  sur  l'initiative  propre  des  chambres,  est 
compris  dans  la  durée  de  la  session. 

Étudions  ensuite  la  prolongation  de  la  durée  de  la  session.  C'est 
l'empereur  seul  qui,  en  vertu  de  l'article  42  de  la  constitution,  a  le 
droit  de  la  prononcer  s'il  la  juge  nécessaire;  il  n'y  a  aucune  limite  à 
ce  droit  de  l'empereur,  ni  au  point  de  vue  du  temps,  ni  au  point  de 
vue  du  concours  de  la  Diète.  Un  ordre  impérial  fixe  simplement  la 
durée  de  la  prolongation  jusqu'à  telle  ou  telle  date;  cette  date 
arrivée,  l'empereur,  s'il  l'estime  ainsi,  peut  encore  la  postposer  par 
un  autre  ordre  impérial  et  ainsi  de  suite. 

Furent  prolongées  la  première  session  de  la  diète  japonaise  de 
neuf  jours,  la  quatrième,  de  deux  jours,  la  neuvième,  de  deux  jours 
et  la  douzième,  de  sept  jours. 

6°  De  la  sessioîi  extraordinaire. 

«En  cas  de  nécessité  urgente,  une  session  extraordinaire  peut  être 
])rovoquée  en  dehors  de  la  session  ordinaire  »  (constitution,  art,  43). 
C'est  ce  (]ui  est  arrivé  une  fois  seulement  dans  l'histoire  parlemen- 


(')  Y  compris  les  soaiices  des  coniinissions  permanenios  et  spéciales. 

{")  CoUe  adresse  «'lait  relative  au  vote  du  bud^'et,  mais  à  la  suite  d'un  ('dit  impé- 
rial du  10  lévrier  1893,  la  situation  fui  changée  et  les  séances  de  la  chambre  furent 
reprises  immédiatement. 
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taire  du  Japon  à  l'occasion  de  la  guerre  contre  la  Chine  en  1894. 
Cette  convocation  extraordinaire  du  15  octobre  1894  à  Hirossima 
n'avait  pas  pour  objet  la  déclaration  de  guerre  elle-même,  par  le 
motif  qu'en  vertu  de  l'article  13  de  la  constitution  l'empereur  déclare 
la  guerre  et  conclut  la  paix  sans  le  concours  de  la  Diète,  mais  cette 
convocation  cxir.iordinaire  était  rendue  nécessaire  alin  de  voter  le 
crédit  extraordinaire  de  150,000,000  yens  et,  les  autres  mesures 
nécessaires  pour  la  guerre  (*). 

L'ordre  impérial  pour  la  convocation  extraordinaire  doit-il  être 
publié  quarante  jours  d'avance  (;omme  celui  de  la  session  ordinaire? 
Ni  la  constitution,  ni  la  loi  sur  la  Diète  n'en  font  mention;  mais  la 
nature  même  de  la  convocation  extraordinaire  ne  permet  pas  géné- 
ralement de  le  publier  longtemps  avant  la  date  tixée.  Aussi,  il  nous 
semble  qu'il  suffît  de  laisser  le  temps  sulïisant  pour  que  les  membres 
de  toutes  les  provinces  puissent  se  réunir  à  un  endroit  déterminé 
au  moment  convenu.  En  eflct,  l'ordonnance  de  1894  était  publiée 
vingt-trois  jours  avant  la  date  fixée  pour  la  séance,  c'est-à-dire  le 
2:2  septembre  1894. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  durée,  le  môme  article  (constitution  art.  43) 
continue  :  «  Un  onlre  impérial  fixe  la  durée  de  cette  session  extra- 
ordinaire )).  La  session  extraordinaire  de  1894  était  fixée  pour  sept 
jours  mais  la  Diète  ne  se  réunit  que  pendant  quatre  jours,  la  céré- 
monie de  clôture  ayant  eu  lieu  le  22  octobre  1894. 

4"   De  la  dissolution. 

Dans  les  pays  de  régime  parlementaire,  la  dissolution  de  la  chambre 
ou  des  chambres  est,  dit-on,  un  retour  à  la  souveraineté  nationale, 
mais  dans  un  |)ays  aussi  constitutionnel  que  le  Jaj)on  où  l'empereur 
est  «  chef  de  l'empire  réunissatit  dans  sa  personne  tous  les  droits  de  la 
souveraineté  (ju'il  exerce  conformément  aux  dispositions  de  la  consti- 
tution »  (constitution,  art. 4),  la  dissolution  de  la  chambre  n'est  qu'un 
appel  à  l'opinion  publique.  Cela  arrive  quand  le  cabinet  estime  que 
la  chambre  ne  représente  pas  la  véritable  opinion  publique  de 


(^j  La  guerre  fui  déclarée  par  l'odil  impérial  du  l^faoût  1894. 
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l'empire.  Dans  les  pays  de  régime  parlementaire,  les  ministres  sont 
responsables  par  une  coutume  incontestable  et  obligatoire,  sinon  par 
un  texte  constitutionnel,  devant  les  chambres,  mais  dans  un  pays 
purement  constitutionnel  conune  le  Ja[)on  où  les  minisires  d'Etat  sont 
responsables  vis-à-vis  de  l'empei'eiir  (constitution,  art.  5ot,  on  peut 
dire  en  théorie  que  le  même  cabinet  peut  s'adresser  au  trône  alin  de 
solliciter  la  dissolution  de  la  nouvelle  chambre  tant  qu'il  a,  bien 
entendu,  la  confiance  de  l'empereur.  C'est  ce  qui  est  ariivé  en  effet 
deux  ou  trois  fois  et  c'est  une  question  très  importante  pour  l'avenir 
du  régime  (constitutionnel,  mais  il  nous  paraît  (pi'il  convient  de 
remettre  la  discussion  de  cet  objet  au  chapitre  de  la  .critique  du 
système  représentatif  du  Japon  et  examinons  ici  tout  simplement 
ce  que  la  constitution  et  les  lois  stipulent  concernant  la  dissolution 
de  la  chambre. 

D'abord  comme  dans  presque  tous  les  pays  constitutionnels  et 
même  dans  certains  j)ays  parlementaires,  la  chambre  des  pairs  du 
Japon  est  indissoluble.  La  constitution,  article  7,  ne  parle  que  de  la 
dissolution  de  la  chambre  des  représentants  et  |)as  de  celle  de  la 
chambre  des  pairs.  Rien  de  plus  naturel  pour  une  chambre  aussi 
aristocratique  Si  Ton  examine  la  composition  de  cette  chambre,  on 
voit  très  facilement  qu'il  est  impossible  ou  plutôt  illogique  de 
la  dissoudre.  D'abord  il  y  a  des  membres  héréditaires,  ensuite  une 
quantité  de  membres  nommés  à  vie.  Comment  serait-il  |)ossible  de 
dissoudre  une  chambre  pareille?  C'est  donc  la  chambre  des  repré- 
sentants seule  qui  peut  être  dissoute. 

Que  fait-on  pour  dissoudre  cette  chambre  et  qu'arrivera-t-il  après 
la  dissolution?  Pour  répondre  à  la  première  question,  il  suHit  de  dire 
que  c'est  l'empereur  seul  qui,  en  vertu  de  l'article  7  de  la  constitution, 
a  ce  droit  pour  lequel  il  ne  faut  aucun  concours  de  la  chambre  des 
pairs  comme  nous  le  voyons  par  exemple  en  France  (^).  C'est  le 
cabinet  qui  sollicite  la  dissolution  au  trône. 

Quant  à  la  deuxième  question,  l'art,  -io  de  la  constitution  en  donne 
la   réponse   qui  est   ainsi   conçue  :  «  Lorsque   la  dissolution   de   la 


(1)  Loi  coiisliluliounellc  française  relative  à  l'orgaiiisalion  des  pouvoirs  publics 
du  25  février  1875,  art.  5. 
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»  chambre  des  représentants  est  prononcée,  un  ordre  impérial 
))  ordonne  qu'il  soit  procédé  à  de  nouvelles  élections  et  la  nouvelle 
»  chambre  doit  être  convoquée  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  le  jour 
»  de  la  dissolution  ».  L'article  50  de  la  loi  électorale  développe  cette 
disposition  en  stipulant  que  lorsque  la  dissolution  de  la  chambre  des 
représentants  est  prononcée,  un  ordre  impérial  avec  une  date  fixe 
pour  les  nouvelles  élections  est  publié  au  moins  trente  jours  avant 
cette  date. 

Il  est  à  remarquer  qu'une  des  deux  chambres  japonaises  ne  peut 
pas  siéger  sans  l'autre  comme  cela  existe  dans  certains  j^ays  où  la 
première  chambre  a  quelques  attributions  executives  (^).  A  cet  égard 
la  constitution,  art.  44,  précise  ainsi  :  «  L'ouverture,  la  clôture,  la  pro- 
»  longation  de  la  session,  ainsi  que  la  prorogation  de  la  Diète  sont 
»  communes  aux  deux  chambres».  Mais  que  fait  alors  la  chambre 
des  pairs  en  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des  représentants?  Le 
même  article  continue  :  «  Au  cas  où  la  dissolution  de  la  chambre  des 
»  représentants  est  prononcée,  la  chambre  des  pairs  doit  être  en 
»  même  temps  prorogée  ».  Donc  toute  assemblée  de  la  chambre  des 
pairs  tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  représen- 
tants est  nulle  de  plein  droit. 

La  convocation  de  la  Diète  impériale  qui  doit  avoir  lieu,  en  confor- 
mité des  dispositions  de  la  constitution,  art.  45,  dans  les  cinq  mois 
de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentants  est-elle  ordinaire 
ou  extraordinaire?  Pour  qu'une  session  extraordinaire  soit  provo- 
quée il  faut  un  motif  de  nécessité  urgente,  mais  la  session  suivant 
une  dissolution  est  tout  à  fait  indéj)endante  de  la  nécessité  urgente. 
Qu'elle  soit  nécessaire  ou  non,  la  Diète  doit  être  convoquée  dans  un 
délai  déterminé;  aussi  on  ne  peut  considérer  cette  session  comme 
extraordinaire.  Dans  les  sessions  ordinaires  les  chambres  doivent 
siéger  pendant  trois  mois  d'après  la  constitution,  art.  42,  mais  en  fait 
au  lieu  de  siéger  pendant  la  durée  ordinaire,  une  durée  spéciale  est 
fixée  par  un  ordre  impérial  pour  chafpie  session  qui  suit  une  disso- 
lution. C'est  de  la  troisième  session  de  la  Diète  japonaise  que  date  ce 


(')  La  constitution,  art.  13,  de  l'eniiiire  allemand  et  la  constitution  chap.  I,  sec- 
tion 5,  art.  4  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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précédent.  La  chambre  des  représenlanls  ayant  été  dissoute  le 
25  décembre  1891  au  cours  de  la  deuxième  session  de  la  Dièle,  une 
nouvelle  élection  générale  exiraordinaire  eul  lien  le  lo  lévrier  1892 
et  un  édit  impérial  annonçant  la  convocation  de  la  Dièle  pour  le 
2  mai  suivant  fut  publié  le  18  mars  1892.  Le  même  jour  un  ordre 
impérial  fixant  la  durée  de  la  nouvelle  session  de  la  Diète  à  quarante 
jours  fut  également  publié.  A  l'ouverture  de  la  session  un  membre 
de  la  chambre  posa  au  gouvernement  la  question  suivante  :  «  En 
»  vertu  de  quel  article  de  la  conslilution  le  gouvernement  a-t-il 
»  décidé  de  fixer  la  durée  de  celte  session  de  la  Diète  à  quarante 
»  jours?  »  La  réponse  du  gouvernement  fut  celle-ci  :  «  Puisque 
»  l'article  4o  de  la  constitution  ne  prévoit  pas  spécialement  la  durée 
»  de  la  session,  l'ordre  impéi'ial  a  fixé  la  durée  actuelle  en  verlu  de 
»  la  règle  générale  de  la  constitution,  art.  7  (^)  ». 

Depuis  lors  il  en  a  toujours  été  ainsi  el  aujourd'hui  nous  consi- 
dérons que  la  session  de  la  Dièle  japonaise  qui  doit  avoir  lieu  dans 
les  cinq  mois  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentants  est 
une  session  ordinaire  dont  la  durée  est  fixée  chaque  fois  |)ar  un  ordre 
impérial. 

Voici  les  ilates  de  dissolution,  de  nouvelle  élection  générale,  de 
convocation  et  de  durée  de  la  session  : 

^.      ,  ..  Élection  générale  „  ..  Daiée 

Dissolahon.  «traoïdinaiie.  ConvocitioQ.  de  la  ^esMoa. 

2S  déc.  1891       15    fév.     1892        2  mai  1892      40  jours 
30  déc.  1895        l"-^  mars  1.S94       12  mai  1894      21     » 
2  juin  1894        1«^  sept.  1894      15oct.  1894r)    7     » 
25  déc.  1897       15    mars  1898       14  mai  1898      21     » 
10  juiu   1898       10    août   1898         7  nov.  1898       ordiuaire  H 
Une  autre  question  qui  surgit  comme  conséquence  de  la  dissolu- 
tion de  la  chambre  des  représenlanls  est  celle  de  la  durée  du  man- 
dat de  ses  membres.  La  loi  électorale  art.  66  fixe  cette  durée  à 


(')  Voir  «  Procédenls  de  la  cliainl)re  des  repn'seiitants  »,  page  2. 
(2)  C'est  la  convocation  extraordinaire  à  Hirossima. 

(3J  Parce  que  celte  session  fut  considérée  comme  une  session  ordinaire  en  même 
temps  qu'elle  est  une  session  qui  suit  la  dissolution  du  10  juin  1898. 
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quatre  ans,  d'autre  part  l'article  30  de  la  même  loi  fixe  le  l*""  juillet 
comme  date  d'élection  générale  ordinaire.  Ces  deux  dispositions  se 
comprendraient  parfaitement  s'il  n'y  avait  pas  de  dissolution  parce 
que  généralement  le  mois  de  juillet  tombe  pendant  les  vacances  qui 
séparent  les  deux  sessions  ordinaires,  mais  dans  le  cas  de  dissolution 
de  la  chambre,  il  arrive  parfois  que  le  mandat  des  membres  expire 
pendant  ou  justement  avant,  la  session  ordinaire.  Pour  éviter  cet 
inconvénient  un  représentant  présenta  h  la  chambre  pendant  la 
troisième  session  de  la  Diète  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  per- 
mettre aux  membres  élus  par  une  élection  générale  extraordinaire 
de  rester  au  pouvoir  jusqu'au  30  juin  qui  suit  leur  quatrième  année 
révohic.  Ce  projet  n'a  pas  été  voté  par  le  motif  qu'il  permettrait  par- 
fois aux  membres  de  rester  comme  tels  pendant  à  peu  près  cinq  ans. 
Cet  inconvénient  était  possible  quoique  la  Diète  japonaise  ne  l'eût 
pas  encore  rencontré  par  suite  de  nouvelle  dissolution  avant  que  les 
membres  n'eussent  achevé  leur  mandat  ordinaire.  D'après  nous,  il 
eût  été  préférable  de  ne  pas  fixer  une  date  pour  l'élection  générale 
ordinaire  dans  la  loi  électorale,  mais  de  la  fixer  par  une  ordonnance 
impériale  pour  que  les  nouveaux  membres  soient  élus  immédiate- 
ment après  l'expiration  du  terme  des  anciens. 

5°  Des  présidents  et  vice-présidents  de  la  Diète. 

Chacune  des  deux  chambres  a  un  président  et  un  vice-président 
(loi  sur  les  chambres,  art.  7).  Ceux  de  la  chambre  des  pairs  sont 
nommés  par  l'empereur  parmi  les  membres  pour  un  terme  de 
sept  ans,  mais  si  un  membre  élu  était  ainsi  nommé,  il  ne  conserverait 
ses  fonctions  présidentielles  que  pendant  le  terme  de  son  mandat 
existant  (ordonnance  impériale  concernant  la  chambre  des  pairs, 
art.  11).  Ainsi,  à  l'égard  de  la  nomination  du  président  et  du  vice- 
président  de  la  chambre  des  pairs,  juridiquement  il  n'y  a  rien  à 
dire.  Les  mots  «  nomination  impériale  »  signifient  tout. 

Quant  à  la  chambre  des  représentants,  la  première  chose  qui  se 
fait  le  jour  de  la  convocation,  si  bien  entendu  c'est  une  session  sui- 
vant les  nouvelles  élections  générales,  c'est  Télection  des  candidats  à 
la  présidence  et  à  la  vice-présidence.  Pourquoi  les  candidats?  Parce 
que  la  loi  sur  les  chambres,  art.  3,   dispose  que  le  président  et  le 
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vice-président  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'empereur  chacun 
parmi  les  Irois  candidats  proposés  par  la  chambre. 

Voici  le  mode  d'élection  :  Le  jour  même  de  la  convocation  à 
dix  heures  du  malin,  si  les  deux  tiers  du  nombre  tolal  des  membres 
sont  réunis  dans  la  salle  des  débats,  le  secrétaire  général  du  bureau 
de  la  chambre  des  représentants  [^)  siège  provisoirement  dans  le 
fauteuil  présidentiel  et  fait  procéder  d'abord  à  l'élection  des  trois 
candidats  ù  la  présidence  de  la  chambre.  Cette  élection  est  faite  au 
scrutin  secret  à  la  majorité  absolue.  Chaque  bulletin  de  vote  porte 
trois  noms  de  candidats.  Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité 
absolue  ou  bien  s'il  n'y  a  pas  assez  de  candidats  l'ayant  obtenue,  on 
prend  un  nombre  double  des  candidats  restant  à  élire  parmi  ceux 
qui  ont  obtenu  des  majorités  relatives  et  on  procède  au  ballottage 
entre  eux.  En  cas  de  ballottage  ceux  qui  ont  obtenu  des  majorités 
relatives  sont  désignés  comme  candidats.  Comme  pour  toute  autre 
élection,  en  cas  de  parité,  l'aîné  l'emporte  et  en  cas  de  même  âge  et 
de  même  nombre  de  voix,  on  recourt  à  un  tirage  au  sort.  Si  un  des 
candidats  élus  refuse  l'honneur  qui  lui  échoit,  on  doit  remplir  la 
vacance  |)ar  une  nouvelle  élection. 

Après  l'élection  des  candidats  à  la  présidence  vient  celle  des  can- 
didats à  la  vice-présidence  à  hupielle  on  procède  de  la  même  façon 
en  observant  les  mêmes  formalités.  La  candidature  présidentielle  est 
compatible  avec  celle  de  vice-président.  A  toutes  les  questions  qui 
surgissent  concernant  les  élections,  le  secrétaire  général  donne  la 
solution,  après  avoir  consulté  la  chambre. 

Examinons  ensuite  la  nomination  proprement  dite;  :  aussitôt  que 
les  six  candidats  sont  dédnitivement  désignés,  le  secrétaire  général 
doit  s'adresser  au  trône  par  la  voie  du  ministre-président,  pour 
solliciter  la  nomination  impéi'ialc.  C'est  une  coutume  parlementaire, 
(jui  d'après  nous  subsistera  dans  l'aveiiii-,  (juc  l'empereur  nomme 
président  et  vice-président  les  candidats  ([ui  ont  obtenu  le  plus  tôt 
la  plus  forte  majorité.  Prenons  un  exemple  :  voici  trois  candidats  à 
la  présidence  A,  B  et  C.  Supposons  que  le  candidat  A  ait  obtenu  à  la 
première  élection  une  majorité  absolue  de  148  voix  et  que  B  et  C 


(')  Voir  ci-après  i'orgaiiisalioii  ilu  bureau  de  la  cliainbre  des  représentants. 
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aient élé  désignés  comme  candidats  par  les  ballottages  qui  suivirent 
l'élection;  dans  celle  situation  l'empereur,  selon  l'usage,  nommerait 
A  président  de  la  chambre  quel  que  soit  le  nombre  de  voix  obtenues 
par  B  et  C,  parce  que  le  candidat  A  avait  obtenu  le  premier  une  majo- 
rité absolue.  Supposons  maintenant  que  les  candidats  A  et  B  aient 
obtenu  en  première  élection  chacun  une  majorité  absolue  de  140 
et  147  voix  et  que  G  soit  désigné  par  un  ballottage,  le  candidat  B 
sera  nommé  président.  Enfin  supposons  qu'aucun  des  trois  n'ait 
obtenu  une  majorité  absolue  à  la  piemière  élection  et  que  le  can- 
didat C  l'ait  obtenue  le  premier  en  ballottage,  en  ce  cas  c'est  lui  qui 
sera  nommé. 

La  durée  des  fonctions  de  président  et  de  vice  président  de  la 
chambre  des  représentants  est  aussi  longue  que  leur  mandat  comme 
membres  de  la  chambre  (loi  sur  les  chambres,  art.  7).  Donc  le 
terme  maximum  est  de  quatre  ans  et  il  va  de  soi  que  leurs  fonctions 
prennent  fin  chaque  fois  qu'il  y  a  dissolution  de  la  chambre.  Par 
conséquent  ù  chaque  session  suivant  une  élection  générale  on  doit 
élire  de  nouveau  le  président  et  le  vice-président.  11  en  résulte  aussi 
qu'au  cas  où  le  siège  présidentiel  on  vice-présidentiel  devient  vacant 
à  cause  de  démission,  de  décès  ou  d'autres  raisons,  son  successeur 
achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Le  président  de  chaque  chambre  est  chargé  du  maintien  de  l'ordre, 
il  préside  les  débats  et  représente  la  chambre  à  l'extérieur  (loi  sur 
les  chambres,  art.  10).  Pour  remplir  la  première  fonction,  ils 
exercent,  en  conformité  des  dispositions  de  la  loi  sur  les  chambres 
et  des  règlements  établis  par  les  chambres  elles-mêmes,  le  droit  de 
police  pendant  la  session  à  l'intérieur  de  chaque  chambre.  Un  certain 
nombre  d'agents  de  police  nécessaires  h  cet  effet  doivent  être 
envoyés  par  le  gouvernement  et  sont  soumis  à  l'autorité  du  pî'ésidenl. 
De  plus,  si  des  membres  troublent  l'ordre  dans  la  salle  des  débats,  le 
président  peut  les  prévenir,  les  interrompre,  ou  leur  retirer  la 
parole;  s'ils  refusent  d'obéir  aux  injonctions  du  président,  celui-ci 
peut  leur  enlever  la  parole  jusqu'il  l'épuisement  de  l'ordre  du  jour 
et  en  cas  très  grave,  il  peut  les  contraindre  à  quitter  la  salle  ii  l'ins- 
tant même.  Si  malgré  toutes  ces  mesures  l'assemblée  devient  de  plus 
en  plus  agitée  et  si  le  président  juge  qu'il  n'y  a  pas  d'espoir  de  réta- 


—  424  — 

blir  l'ordre,  il  peut  provisoirement  suspendre  la  séance  soit  pour 
quelques  heures  soit  pour  la  journée  tout  entière. 

Tout  cela  prévoit  le  cas  oii  la  chambre  elle-même  trouble  l'ordre; 
mais  lorsque  des  auditeurs  interrompent  les  débats,  le  président 
peut  les  faire  expulser  el,  s'il  y  a  lieu,  les  faire  appréhender  par  des 
agents  de  police.  Il  peut  ordonner  révaciiation  des  tribunes  publiques 
en  cas  de  nécessité. 

En  vertu  de  ses  fonctions,  le  président  lixe  l'ordre  du  jour,  donne 
la  parole  aux  membres,  proclame  le  résultat  des  votes.  Son  avis  est 
prépondérant  en  cas  de  parité,  etc.  Nous  examinerons  ces  questions 
de  plus  près  à  propos  des  «  séances  ». 

En  ce  qui  concerne  la  représentation  de  la  chambre  à  l'extérieur 
par  le  président,  le  bon  sens  indique  ce  qu'elle  veut  dire.  Chaque  fois 
qu'une  des  chambres  opère  extérieurement,  c'est  au  nom  du  prési- 
dent de  cette  chambre  que  les  pièces  sont  dressées.  Parmi  celles-ci 
on  peut  signaler  comme  exemple  l'adresse  au  trône,  la  représenta- 
tion au  gouvernement  et  les  autres  correspondances  oflicielles. 

Enfin,  comme  privilèges  du  président,  nous  devons  ajouter  le  droit 
de  se  présenter  aux  commissions  permanentes,  aux  commissions 
spéciales  et  aux  commissions  mixtes  des  deux  chambres  comme 
membre  délibératif  qui  peut  à  n'importe  quel  moment  donner  son 
avis,  sans  tonlefois  participer  aux  voles.  De  plus,  il  peut  ju-endre 
l'initiative  d'ordonner  le  huis-clos  des  séances. 

Le  présitlent  de  chaque  chambre  conirole  les  affaires  même  pen- 
dant les  vacances  de  la  Diète  (loi  sur  les  chamljres,  art.  11).  Il  en 
est  de  même  après  l'expiration  de  son  lornie  jus(ju'au  moment  où 
son  successeur  est  nommé  (id.,  art.  15).  En  cas  d'empêchement  de  la 
part  du  président,  c'est  le  vice-président  (jui  le  remplace  et  en  cas 
d'empêchement  de  tous  deux  en  même  temps,  la  chambre  est  obligée 
d'élire  un  président  ad  intérim  qui  remplit  provisoirement  les  fonc- 
tions de  président  (id.,  ait.  13  14). 

6°  De  lu  (lislribution  des  sièges  et  de  la  classification  des  départements. 

Chacpie  chambre  doit  se  diviser,  par  un  tirage  au  sort, en  plusieurs 
départements  et  chaque  département  doit  élire  un  chef  dans  son  sein 
(loi  sur  les  ili:iinltivs,  ail.  4).    Selon  les   règlemenls  les   clKMnl)res 
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fixent  d'al)oi'J  l'ordre  des  sièges  de  la  façon  stiivanle  :  1°  A  la  chambre 
des  pairs,  les  premiers  sièges  sont  offerts  aux  princes  impériaux  dont 
l'ordre  est  analogue  à  celui  de  la  cour  impériale,  puis  aux  membres 
nobles  dont  on  suit  l'ordre  d'après  le  titre  et  l'âge,  et  enfin  à  tous  les 
autres  membres  selon  l'âge.  En  cas  de  même  âge,  l'ordre  est  fixé 
par  un  tirage  au  sort  ;  2°  A  la  chambre  des  représentants,  on  fixe 
l'ordre  des  sièges  par  un  tirage  au  sort  qu'on  renouvelle  nu  com- 
mencement de  chaque  session,  mais  â  la  chambre  des  pairs,  on 
peut  conserver  l'ordre  existant  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  nouvelle 
nomination  ou  démission. 

Puis  chacune  des  deux  chambres  se  divise  en  neuf  départements 
de  la  façon  suivante  :  1°  A  la  chambre  des  pairs  par  un  tirage  au 
sort  ;  2"  A  la  chambre  des  représentants  on  désigne,  selon  l'ordre  des 
sièges,  le  premier  neuvième  du  nombre  total  des  membres  comme 
le  premier  département  et  le  deuxième  neuvième  comme  deuxième 
département,  et  ainsi  de  suite. 

Dans  chaque  département  des  deux  chambres,  on  élit  par  un 
scrutin  secret  un  chef  et  un  commissaire  de  déparlement.  Le  but 
de  cette  division  en  plusieurs  dépai'tements  est  de  faciliter  la  nomi- 
nation des  commissions,  l'envoi  des  informations  nécessaires  aux 
membres  pendant  les  heures  où  la  séance  générale  de  la  chambre 
n'est  pas  en  cours,  etc.  En  tout  cas  elle  n'a  qu'une  importance 
secondaire. 

7°  De  la  cérémonie  d'ouverture. 

L'élection  du  président  et  du  vice-président  de  la  chambre  des 
représentants,  la  distribution  des  sièges  des  deux  chambres  et  leur 
classification  en  départements  sont  des  travaux  indispensables  pour 
le  fonctionnement  des  chambres.  Aussitôt  qu'ils  sont  terminés,  le 
président  de  chaque  chambre  les  notifie  au  gouvernement  et  chaque 
président  à  son  collègue  de  l'autre  chambre.  Le  jour  et  l'heure  de  la 
cérémonie  d'ouverture  sont  fixés  par  un  ordre  impérial  (loi  sur 
les  chambres,  art.  5).  Cette  cérémonie  est  très  importante  parce 
que  c'est  par  elle  que  la  session  est  réellement  ouverte  et  que 
jusqu'alors  les  chambres  ne  peuvent  commencer  leurs  travaux 
proprement  dits.  On  laisse  géiiér;ilcment  trois  à  cinq  jours  entre  le 
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jour  de  la  convocation  et  celui  de  l'ouverture.  Le  plus  long  intervalle 
fut  de  26  jours  lors  de  l'ouverture  de  la  treizième  session  à  cause  du 
changement  de  cabinet  et  des  grandes  manœuvres  (^), 

La  cérémonie  d'ouverture  a  lieu  à  la  chambre  des  pairs  dont  le 
président  agit  comme  président  de  la  Diète  tout  entière  à  celte 
occasion  (loi  sur  les  chambres,  art.  6).  L'empereur  y  assiste  en 
personne  et  il  lit  le  discours  impérial  devant  les  membres  des  deux 
chambres,  les  ministres  d'État  et  d'autres  hauts  fonctionnaires.  Le 
discours  contient  en  résumé  les  relations  existantes  avec  les  pays 
étrangers,  les  événements  extraordinaires  de  l'année  courante  et  les 
principaux  projets  de  loi  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  l'in- 
tention de  présenter  pendant  la  session,  etc.  L'empereur  souhaite 
toujours  le  fidèle  concours  de  la  Diète. 

Après  la  cérémonie,  les  chambres  tiennent  leur  première  séance 
où  elles  discutent  séparément  les  termes  de  la  réponse  respectueuse 
au  discours  impérial.  Il  n'existe  pas  au  Japon  ce  qu'on  appelle  le 
serment  auquel  on  attache  beaucoup  d'importance  dans  les  pays 
occidentaux.  Cependant  nous  devons  dire  que  cette  réponse  au  dis- 
cours impérial  est  tellement  sincère  et  respectueuse  qu'on  peut  dire, 
malgré  la  didërence  de  la  nature  des  choses,  que  la  Diète  prête 
collectivement  serment  en  rédigeant  cette  réponse. 


SECTION  II 


DES    FONCTIONS    DE    LA    DIETE    JAPONAISE. 


§  1 .  —  Fonction  législative  proprement  dite. 

A  l'égard  de  cette  fonction,  la  Diète  japonaise,  comme  toutes  les 
assemblées  législatives  d'autres  pays  purement  constitutionnels, n'est 
nullement  omnipotente.  La  constitution,  art.  5,  dispose  clairement  : 


(1)  La  date  de  la  convocalioii  fui  le  7  novcml)re  1898  el  celle  de  l'ouveilure  le 
2  décembre  suivant. 
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«  L'empereur  exerce  le  pouvoir  législatif  avec  le  consentement  de  la 
Diète  impériale.  »  Pour  compléter  ou  plutôt  commenter  celte  disposi- 
tion, nous  devons  citer  deux  autres  articles  de  la  constitution  qui  sont 
ainsi  conçus  :  «  Le  consentement  de  la  Diète  impériale  est  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  »  (art.  57);  «  l'empereur  sanctionne  les  lois,  et 
veille  à  leur  promulgation  (^)  et  exécution  »  (art.  6).  Donc  pour 
l'existence  d'une  loi,  il  faut  le  consentement  de  la  Diète  et  la 
sanction  de  l'empereur. 

Qui  alors  prend  l'initiative  des  projets  de  loi?  Si  la  Diète  impé- 
riale doit  donner  son  consentement  aux  projets  de  loi,  s'ensuit-il 
qu'elle  a  le  droit  d'initiative?  La  constitution,  art.  38,  reconnaît  ce 
droit  à  la  Diète  en  disant  que  «  les  chambres  votent  sur  les  projets 
de  loi  que  leur  soumet  le  gouvernement  et  chacune  d'elles  a  le  droit 
d'initiative  ». 

Le  domaine  législatif  a  été  longtemps  l'objet  de  discussions  en 
Europe.  Les  monarchies  constitutionnelles  pures  ont  essayé  de 
restreindre  le  plus  possible  ce  domaine  en  faisant  de  l'action 
gouvernementale  la  règle  et  de  l'action  législative  l'exception. 
Cependîinl  le  contraire  existe  dans  les  constitutions  européennes 
depuis  1850  et  aujourd'hui,  il  y  a  des  jurisconsultes  qui  disent  que 
le  pouvoir  législatif  est  illimité  et  qu'il  peut  faire  tout  ce  qu'une 
nation  peut  sanctionner  par  la  force.  La  constitution  japonaise 
n'énumère  pas  limilativement  les  matières  qui  rentrent  dans  le 
domaine  législatif,  mais  il  y  a  certaines  restrictions  que  nous  étudie- 
rons plus  tard. 

11  est  à  remarquer  qu'au  Japon  l'empereur  rend  ou  fait  rendre 
non  seulement  les  ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  mais  aussi  les  ordonnances  nécessaires  pour  «  le  maintien  de 
»  l'ordre  et  de  la  paix  publique  et  pour  l'accroissement  du  bien- 
»  être  de  ses  sujets  »,  quoiqu'une  ordonnance  «  ne  puisse  jamais 
»  porter  atteinte  à  une  loi  existante  »  (constitution,  art.  9).  Cet 
article  constitutionnel  donne  lieu  à  de  vives  discussions  de  la   part 


(1)  L'ordonnance  impériale  du  24  février  1886,  modifiée  par  une  autre  ordon- 
nance impériale  du  24  décembre  1889,  règle  les  formes  de  promulgation  des  lois  et 
ordonnances. 
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de  ocrliiins  auteurs,  car  la  dornière  jiarlie  de  cet  article  reconnaît 
au  gouvernement  un  véritable  pouvoir  législatif.  Quel  est  le  domaine 
de  cette  dernière  espèce  d'ordonnances?  Est-il  autre  que  le  domaine 
législatif?  Le  marquis  Ito  dans  son  «  Commentaire  de  la  constitu- 
tion de  l'empire  du  Japon  »  explique  et  défend  cette  espèce  d'ordon- 
nance en  disant  :  «  Si  l'administralion  est  limitée  seulement  à 
l'exécution  des  lois  existantes,  l'Etat  ne  pourra  |)as  remplir  ses 
propres  devoirs  dans  la  sphère  non  réglée  par  une  loi.  Aussi  l'ordon- 
nance n'a  pas  toujours  pour  but  l'exécution  d'une  loi,  mais  elle 
manifeste,  au  cas  où  cela  est  nécessaire,  sa  propre  volonté.  »  Dès 
lors,  il  est  évident  que  le  but  de  cette  espèce  d'ordonnance  est  de 
compléter  les  questions  non  prévues  ou  réglées  par  le  pouvoir 
législatif;  d'où  l'appellation  d'  «  ordonnance  supplémentaire  » 
différente  de  celle  d'  «  oidonnance  purement  executive  ».  Par 
consécpient,  si  une  loi  est  volée  sur  un  objet  déjà  prévu  par  une 
ordonnance  supplémentaire  existante,  celle-ci  devra  être  annulée 
d'oflice,  car  en  cas  de  conflit,  c'est  la  loi  qui  l'emportera  toujours. 
D'où  l'on  peut  conclui'e  qu'il  n'existe  pas  de  domaine  précis  et 
stable  [)Our  les  ordonnances  supplémentaires  et  que  le  domaine 
temporairement  occupé  par  elles  est  en  réalité  le  domaine  législatif. 
En  ellet,  le  même  auteur  Je  marquis  Iloi,  qui  se  demande  h  propos 
de  la  constitution,  art.  57,  quelles  matières  doivent  être  réglées  par 
la  lui,  ne  répond  pas  clairement.  Il  dit  tout  simplement  :  a  La  limite 
entre  le  domaine  législatif  et  le  domaine  des  ordonnances  varie 
surtout  selon  le  degré  de  développement  j)olilif|ue  de  chaque  jiays 
et  on  peut  seulement  la  déterminer  par  l'histoire  constitutionnelle 
de  chacun  d'eux  ;  cependant  il  existe  deux  règles  communes  ù  tous 
les  pays  : 

i°  Il  faut  une  loi  pour  les  matières  spécialement  désignées  dans  la 
constitution  C^':  ; 


(')  Voici  les  mntiéres  pour  lesquelles  la  conslilulion  mentionne  spécialement  la 
nécessité  d'une  loi  :  Les  condiliims  et  les  elTcts  de  l'état  de  siège  fart.  14);  les 
conditions  nécessaires  pour  être  sujet  japonais  (art.  18)  ;  les  droits  et  devoirs  des 
sujets  japonais  inonli()nn<"s  dans  la  conslilulion  (art.  19-30);  l'élection  des  membres 
de  la  chand)ro  des  leprésenlanls  (art.  3"))  ;  la  loi  sur  les  chambres  (art.  51)  ;  l'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  et  l'organisation  des  tribunaux  (art.  57);  le  recrutement 
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2°  Il  faut  une  nouvelle  loi  pour  les  matières  qui  sont  déjà  réglées 
par  une  loi  existante.  » 

Nous  voyons  que  le  marquis  Ito  ne  dit  rien  de  la  confection  d'une 
nouvelle  loi  sur  les  matières  ni  mentionnées  dans  la  constitution,  ni 
réglées  par  une  loi  existante  Nous  considérons  que  toutes  ces 
matières  sauf  celles  qui  appartiennent  aux  pouvoirs  impériaux  C) 
rentrent  dans  le  domaine  législatif. 

Étudions  maintenant  la  compétence  du  pouvoir  législatif  de  la 
Diète  japonaise.  D'abord  elle  ne  peut  pas  prendre  l'initiative  d'une 
revision  constitutionnelle,  ensuite  dans  certaines  occasions  l'empe- 
reur rend  des  ordonnances  impériales  qui  ont  force  de  loi,  et  enfin 
l'empereur  proclame  l'état  de  siège  sans  aucun  concours  de  la  part 
de  la  Dièt-î.  Ce  sont  des  caractéristiques  de  la  constitution  des  monar- 
chies purement  constitutionnelles  où  le  chef  d'État  réunit  tous  les 
pouvoirs  en  lui-même  et  où  ceux  de  l'assemblée  législative  ne  sont 
que  les  pouvoirs  délégués  ou  octroyés  par  lui  d'une  façon  perma- 
nente et  spéciale.  Nous  allons  examiner  chacun  de  ces  trois  points. 

A.  Revision  constitutionnelle. 

La  clause  d'amendement  est  une  question  très  importante  dans  les 
études  de  droit  constitutionnel  comparé,  car  on  voit  par  cette  clause 
où  est  le  pouvoir  suprême  ou  la  souveraineté  qui  décide  pour  ainsi 
dire  en  dernier  ressort.  Ainsi  il  y  a  des  pays  où  il  faut  à  cet  effet  un 
pouvoir  ad  hoc  comme  la  Suisse,  les  Etats-Unis  d'Amérique  du  Nord, 
la  France,  la  Grèce,  etc.;  des  pays  où  la  revision  est  faite  par  le 
pouvoir  législatif  toujours  avec  cette  garantie  d'une  nouvelle  élection 
avant  la  revision,  comme  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Roumanie,  le 
Portugal,  les  pays  Scandinaves,  etc.  ;  des  pays  où  elle  est  l'œuvre  du 
pouvoir  législatif  sans  aucun  retour  au  corps  électoral,  mais  dans 


des  juges  et  les  règles  relatives  aux  mesures  disciplinaires  à  prendre  vis-à-vis  des 
magistrats  (art.  58);  le  prononcé  du  huis-clos  dans  les  cours  et  tribunaux  (art.  59 ,i  ; 
l'établissement  et  la  compétence  des  tribunaux  spéciaux  (art.  60)  ;  l'établissement 
et  la  compétence  du  tribunal  des  conflits  administratifs  (art.  61);  l'établissement  d'un 
nouvel  impôt  et  la  modification  d'un  impôt  existant  (art.  62)  ;  la  modification  des 
modes  et  taux  de  perception  des  impôts  existants  (art.  63)  ;  l'organisation  et  la 
compétence  de  la  cour  des  comptes  (art.  72). 
(')  Voir  !"■■  chapitre  de  la  constitution  japonaise. 

0 
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des  conditions  spéciales,  comme  l'Allemagne  fédérale  ef  les  pays 
allemands  et  enfin  les  pays  où  la  revision  est  faite  par  la  législation 
ordinaire  dans  la  forme  ordinaire  comme  l'Angleterre,  la  Hongrie, 
l'Italie,  l'Espagne,  etc.  A  cet  égard,  le  Japon  se  trouve  placé  dans  la 
catégorie  des  pays  allemands. 

V^oici  le  texte  de  la  constitution  :  «  Lorsqu'il  deviendra  nécessaire 
à  l'avenir  de  modifier  les  dispositions  de  la  présente  constitution, 
un  projet  à  cet  effet  sera  soumis  par  ordre  impérial  à  la  Diète.  Au  cas 
ci-dessus  prévu,  aucune  chambre  ne  pourra  ouvrir  la  délibération 
sans  la  présence  des  deux  tiers  au  moins  du  nombre  de  ses  membres 
et  aucun  amendement  ne  pourra  être  adopté  si  ce  n'est  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents  »  (constitution,  art.  73).  Cela 
ressemble  beaucoup  au  texte  original  de  la  constitution  bavaroise 
ainsi  conçu  :  «  Des  modifications  ou  additions  ne  peuvent  être 
apportées  aux  dispositions  de  la  constitution  sans  le  consentement 
des  états  (^).  Les  propositions  qui  y  sont  relatives  sont  de  l'initiative 
exclusive  du  roi,  et  les  états  ne  peuvent  les  mettre  en  délibération 
que  sur  son  initiative  (^).  Pour  qu'une  décision  soit  valable  sur  des 
questions  de  cette  importance,  il  faut,  dans  chaque  chambre,  la 
présence  des  trois  quarts  des  membres  et  une  majorité  des  deux 
tiers  »  (constitution  bavaroise,  titre  X,  art.  7;  voir  :  «  Les  constitu- 
tions modernes  »  par  F.  R.  Dareste,  t.  I,  p.  221). 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  constitution  japonaise 
reconnaît  au  gouvernement,  sous  le  contrôle  de  l'empereur,  le  droit 
d'initiative  des  projets  de  lois  ordinaires  ainsi  qu'à  la  Diète, 
pourquoi  stipule-t-elle  que  l'empereur  seul  a  le  droit  d'initiative 
de  la  revision  constitutionnelle?  Parce  que  la  présente  constitution 
japonaise  n'est  ni  un  pacte  entre  l'empereur  et  le  peuple,  ni  ce  qu'on 
appelle  une  œuvre  nationale,  mais  une  constitution  gracieusement 
octroyée  par  l'empereur  à  ses  sujets,  il  y  a  dix  ans:  C'est  l'empereur 
seul  qui  a  établi  la  présente  constitution  et  par  conséquent  ce  sera 


(1)  Aujourd'hui,  sauf  en  ce  qui  relève  de  la  compétence  conslitutionnelle  du 
Ileichslag  allemand,  art.  24  suivants  de  la  constitution  de  l'empire. 

(-J  L'art  2  de  la  loi  du  4  juin  1848  sur  le  droit  d'initiative  des  états  a  accordé 
au  Landstag  le  droit  d'initiative  sur  quelques  matières  conslilutionnelics  limilati- 
vemeul  dùtorminéos. 


—  131  — 

lui  seul  qui  aura  le  droit  de  la  modifier.  Théoriquement  et  pratique- 
ment la  Diète  japonaise  n'est  nullement  autorisée  à  prendre  une 
initiative  de  ce  genre.  Les  membres  n'ont  pas  même  le  droit  de 
recevoir  une  pétition  pour  la  revision  constitutionnelle  (loi  sur  les 
chambres,  art.  67). 

D'autre  part,  si  le  droit  de  revision  constitutionnelle  appartient 
exclusivement  à  l'empereur,  pourquoi  la  constitution  dit-elle  qu'il 
faut  en  soumettre  le  projet  aux  voles  de  la  Diète?  Cela  provient  de 
la  noblesse  d'esprit  de  Sa  Majesté  qui  a  voulu  consacrer  ce  code 
fondamental  une  fois  établi  et  octroyé  par  lui,  le  conserver  comme 
tel  le  plus  longtemps  possible  à  ses  sujets  et  éviter  pour  l'avenir  des 
changements  arbitraires. 

Quant  aux  formes  spéciales  des  délibérations  et  votes  qui  exigent 
la  présence  des  deux  tiers  des  membres  de  chaque  chambre  et  une 
majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  ce  n'est  que  pour 
assurer  une  plus  forte  représentation  de  la  volonté  nationale  dans 
une  question  aussi  importante. 

Nous  devons  ajouter  que  nous  n'avons  pas  encore  d'exemple  de 
revision  constitutionnelle  chez  nous. 

B.  Des  ordonnances  impériales  ayant  force  de  loi. 

Nous  venons  de  voir  que  l'empereur  rend  ou  fait  rendre  au  Japon 
des  ordonnances  executives  et  des  ordonnances  supplémentaires, 
mais  qu'une  ordonnance  ne  peut  jamais  porter  atteinte  à  une  loi 
existante.  Cette  dernière  phrase  indique  d'une  façon  très  claire 
l'indépendance  du  pouvoir  législatif.  Cela  explique,  comme  le  dit  le 
marquis  Ito  dans  ses  «  Commentaires  de  la  constitution  japonaisa,  » 
que  pour  pouvoir  modifier  une  loi  existante,  il  faut  une  nouvelle  loi, 
c'est-à-dire  un  nouveau  consentement  de  la  Diète  et  une  nouvelle 
sanction  de  l'empereur.  C'est  la  règle,  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'il  y  a  un  cas  exceptionnel  dans  lequel  la  constitution  réserve  à 
l'empereur  le  pouvoir  de  porter  atteinte  à  une  loi  existante  par  une 
simple  ordonnance.  Voici  ce  cas  :  «  En  cas  de  nécessité  urgente, 
pour  maintenir  l'ordre  public  ou  éviter  une  calamité  publique, 
l'empereur  rend,  pendant  les  intervalles  des  sessions  de  la  Diète,  des 
ordonnances  impériales  qui  ont  force  de  loi  »  (constitution,  art.  8). 
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Ces  ordonnances  sont   appelées  dans  le  langage  parlementaire  du 
Japon  des  «  ordonnances  urgentes  ». 

Dans  quels  cas  ces  ordonnances  urgentes  sont-elles  nécessaires? 
C'est  absolument  une  question  de  fait.  Les  phrases  «  pour  maintenir 
l'ordre  public  »  et  «  pour  éviter  une  calamité  publique  »  sont 
abstraites  et  ne  disent  rien  des  conditions  concrètes.  Signalons  que 
l'empereur  est  seul  juge  de  l'opportunité  du  moment.  Ici  il  faut 
remarquer  que  ces  ordonnances  urgentes  peuvent  être  rendues  seu- 
lement pendant  les  intervalles  des  sessions  de  la  Diète.  Si  une  néces- 
sité urgente  se  présente  pendant  une  session  de  la  Diète,  des  mesures 
à  cet  effet  doivent  être  prises  par  voie  législative,  sinon  les  ordon- 
nances rendues  seraient  inconstitutionnelles. 

Plusieurs  exemples  se  sont  produits  dans  l'histoire  parlementaire 
du  Japon  : 

1"  Ordonnancée  impériale  n°  46  de  1891  (16  mai)  à  l'occasion  de 
l'attentat  criminel  contre  le  tzar  actuel  de  Russie,  Nicolas  II  (alors 
tzare\Nifch),à  Otsou,  chef-lieu  de  la  province  de  Siga.  L'ordonnance 
était  ainsi  conçue  :  «  Le  ministre  de  l'intérieur  peut,  par  une  ordon- 
nance spéciale  (^j,  examiner  les  articles  des  journaux  et  revues,  les 
livres  et  dessins  concernant  les  relations  extérieures  avant  leur 
publication  et,  s'il  y  a  lieu,  les  interdire.  L'éditeur,  rédacteur  ou 
auteur  qui  viole  la  disposition  de  la  présente  ordonnance  sera  con- 
damné à  l'emprisonnement  ordinaire  d'un  mois  à  deux  ans  ou  à  une 
amende  de  20  à  300  yens.  Les  matières  déjà  examinées  par  le 
ministre  de  l'intérieur  y  font  néanmoins  exception  »  ; 

2°  Ordonnance  impériale  n°  67  de  1894  (14  juin)  au  début  du 
différend  entre  la  Chine  et  le  Japon.  L'ordonnance  traite  de  la  fran- 
chise d'impôt  sur  les  correspondances  de  l'armée,  des  navires  de 
guerre,  des  autorités  militaires  et  navales,  des  soldats  et  du  person- 
nel attaché  à  l'armée  et  à  la  marine,  envoyés  à  l'étranger  en  cas  de 


(')  Le  décret  ininisléiiel  n"  4  de  1891  (17  mai)  du  ministère  de  l'intérieur  exigeait 
l'examen  préalable  des  articles  des  journaux,  revues,  livres  et  dessins  concernant 
les  relations  diplomatiques  par  le  ministère  de  lintérieur  pour  ceux  qui  étaient 
publiés  dans  la  province  de  Tokyo  et  par  les  autorités  provinciales  pour  ceux  qui 
étaient  publiés  dans  les  autres  provinces.  Cependant  ce  décret  ministériel  fut  aboli 
par  un  autre  décret  du  même  ministère  {u°  5)  du  28  mai  1891. 


—  133  — 

guerre  ou  en  vue  d'une  guerre,  sauf  celles  soumises  aux  dispositions 
de  la  convention  de  l'Union  postale  universelle.  Elle  stipule  égale- 
ment que  les  correspondances  adressées  aux  autorités  ou  aux  per- 
sonnes précisées  dans  l'article  précédent  ne  seront  pas  remises  aux 
destinataires  si  elles  sont  insiiflisamnient  affranchies,  mais  seront 
renvoyées  aux  expéditeurs  qui  auront  ù  payer  une  taxe  double; 

3°  Ordonnance  impériale  n°  134  de  1894  (t'^'"  août),  pidjliée  le  jour 
même  de  la  déclaration  de  guerre  à  la  Chine,  portant  les  mêmes 
dispositions  que  celle  n°  46  de  1891,  mais  elle  ajoutait  les  mots 
«  afïaires  militaires  »  aux  mots  «  relations  extérieures  »  ; 

4°  Ordonnance  impériale  n°  135  de  1894  (l»""  août)  portant  le 
texte  suivant  :  «  Il  est  interdit  aux  sujets  japonais  autres  que  les 
fonctionnaires  civils  et  milil aires  et  ceux  qui  sont  envoyés  par  les 
autorités  gouvernementales,  d'aller  en  Corée  sans  l'autorisation  des 
autorités  provinciales.  Celui  qui  viole  les  dispositions  de  cette  ordon- 
nance sera  condamné  à  un  emprisonnement  extraordinaire  d'un 
mois  à  un  an  et  à  une  amende  de  20  ù  200  yens  ; 

5°  Ordonnance  impériale  no  92  de  189o  (29  juin)  traitant  des  tri- 
bunaux militaires  extraordinaires  et  de  l'application  du  code  pénal 
militaire  dans  leur  ressort  ; 

6°  Ordonnance  impériale  n°  144  île  1895  (13  octobre)  portant  le 
même  texte  que  l'ordonnance  impériale  n»  135  de  1894; 

1°  Ordonnance  impériale  n"  21  de  1898  (8  février),  un  mois  avant 
l'élection  générale  extraordinaire  des  membres  de  la  chambre  des 
représentants.  Les  points  principaux  de  cette  ordonnance  se  résu- 
maient dans  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  1.  —  Il  est  interdit  à  ceux  qui  s'occupent  de  l'élection  des 
membres  des  conseils  légaux  (^)  de  porter  des  sabres,  épées,  fusils, 
lances,  cannes  à  épée,  cannes  ù  fusil,  lances  en  bambou,  massues  ou 
n'importe  quel  objet  qui  peut  tuer  ou  blesser  autrui.  Les  gendarmes 
et  les  agents  de  police  sont  tenus  de  désarmer  ceux  qui  ont  violé  les 
dispositions  de  l'alinéa  précédent,  n 

«  Art.  2.  —  Ceux  qui  violeront  l'interdiction'de  l'article  précédent 
seront  condamnés,  outre  la  confiscation  des  objets  prohibés,  ù  un 


(1)  Pour  les  conseils  légaux,  voir  la  noie  à  la  page  68. 


—  134  — 

emprisonnement  ordinaire  de  onze  jours  à  deux  ans  ou  à  une 
amende  de  5  à  200  .yens.  Pour  les  peines  de  l'alinéa  précédent,  la 
disposition  de  Tarticle  104  de  la  loi  électorale  des  membres  de  la 
chambre  des  représentants  (^)  sera  appliquée  »  ; 

8°  Ordonnance  impériale  n"  170  de  1898  (19  juillet).  Cette  ordon- 
nance se  composait  de  huit  articles  dont  le  but  était  également 
d'augmenter  les  pénalités  pour  infractions  électorales  prévues  dans 
la  loi  électorale  et  la  loi  supplémentaire  à  cet  ellet.  Elle  a  aussi  été 
publiée  trois  semaines  avant  l'élection  générale  extraordinaire  qui 
eut  lieu  le  10  août  1898. 

La  plus  importante  question  au  sujet  de  ces  ordonnances  urgentes 
est  celle  de  connaître  la  durée  de  leur  validité.  Comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  le  seul  but  de  cette  disposition  constitutionnelle  est,  ou 
bien  de  maintenir  l'ordre  public,  ou  bien  d'éviter  des  calamités 
publiques  à  certain  moment  alors  qu'il  est  absolument  impossible  de 
prendre  les  mesures  législatives  ordinaires;  ces  ordonnances 
urgentes  ne  sont  nullement  les  mêmes  que  les  ordonnances  im|)é- 
riales  exécutoires  ou  supplémentaires  qui  se  bornent  au  domaine 
purement  administratif  ou  au  domaine  législatif  pour  lesquels  n'existe 
encore  aucune  loi.  Elles  ont  un  but  législatif  pur  et  simple.  Une 
ordonnance  urgente  peut  prévoir  tout  ce  qu'une  loi  pourrait  pré- 
voir. Autrement  dit,  elle  est  une  loi  véritable  qui  peut  compléter, 
modifier,  suspendre  ou  abroger  une  loi  existante.  Donc  si  on  donne 
à  ces  ordonnances  urgentes  une  validité  illimitée  au  point  de  vue  du 
temps,  il  va  de  soi  que  la  disposition  constitutionnelle  concernant  le 
gouvernement  représentatif  devient  lettre  morte.  Il  faut  évidemment 
une  durée  fixe.  Que  stij)ule  la  constitution  japonaise  à  cet  égard? 
Le  même  article  art.  8;  continue  :  «  Ces  ordonnances  doivent  être 
»  soumises  à  la  Diète  impériale  à  sa  première  session  et  si  la  Diète 
»  ne  les  approuve  pas,  le  gouvernement  doit  les  déclarer  caduques 
))  pour  l'avenir  ».  La  validité  de  ces  ordonnances  urgentes  est  donc 
ou  bien  temporaire,  ou  bien  constante,  selon  la  volonté  collective 
de  la  Diète.  Mais  en  tous  cas,   il  est  incontestable  que  le  pouvoir 


(')  Cet  article  stipule  la  prescription  par  six  mois  pour  les  peines  conceruaut  les 
infiaclions  électorales. 


—  135  — 

législatif  de  la  Diète  japonaise  est  temporairement  atteint  par  une 
ordonnance  de  ce  genre. 

Voyons  ce  que  la  Diète  ou  plutôt  les  chambres  ont  décidé  relative- 
ment à  ces  ordonnances  urgentes  : 

1°  L'ordonnance  impériale  n"  46  de  1891  fut  soumise  à  la  Diète 
dans  sa  deuxième  session,  mais  avant  d'avoir  donné  son  avis,  la 
chambre  des  représentants  fut  dissoute  et  l'ordonnance  resta  encore 
en  vigueur  quoique,  depuis  le  '28  mai  1891,  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  l'exécutât  plus.  Lorsque  le  gouvernement  la  soumit  à  la  Diète 
dans  sa  troisième  session,  la  chambre  des  pairs  l'approuva  tandis 
que  la  cliambre  des  représentants  refusa  son  approbation.  Par 
ordonnance  impériale  n°  87  de  1892  (9  juin),  le  gouvernement  fit 
ensuite  déclarer  cette  ordonnance  caduque. 

2°  L'ordonnance  impériale  n°  67  de  1894  fut  approuvée  par  la 
Diète  dans  sa  septième  session,  c'est-à-dire  la  session  extraordinaire 
à  Hirossima,  et  elle  ne  cessa  de  rester  en  vigueur  comme  une  véritable 
loi. 

5°  L'ordonnance  impériale  n°  134  de  1894  ne  fut  pas  soumise  à 
la  Diète  car  elle  fut  abrogée  avant  la  convocation  extraordinaire  de 
celle-ci  par  une  autre  ordonnance  urgente  du  12  septembre  1894 
(ordonnance  impériale  n°  167). 

4°  L'ordonnance  impériale  n°  13o  de  1894  fut  déclarée  caduque 
pour  l'avenir  par  ordonnance  impériale  n°  184  de  1894  (23  octobre), 
car  la  chambre  des  représentants  refusa  de  donner  son  approbation 
malgré  l'acceptation  par  la  chambre  des  pairs. 

3°  L'ordonnance  impériale  n"  92  de  189o  subsiste  encore  comme 
véritable  loi  car  la  Diète  l'approuva  dans  sa  neuvième  session. 

6°  L'ordonnance  impériale  n°  144  de  1893  fut  rendue,  d'après  les 
explications  du  ministre  de  l'intérieur  à  la  Diète,  dans  le  but 
d'empêcher  le  voyage  de  personnes  n'ayant  pas  de  mission  bien 
déterminée  et  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public  en  Corée  et 
comme  exemple  le  ministre  cita  l'expulsion  de  nombreux  Japonais 
à  l'occasion  du  coup  d'état  du  8  octobre  à  Séoul.  La  chambre  des 
pairs  l'approuva  comme  elle  le  fit  à  la  session  extraordinaire  à 
Hirossima,  mais  la  chambre  des  représentants  la  rejeta  pour  le  motif 
que  cette  ordonnance  urgente  causait  de  nombreux  ennuis  aux  per- 
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sonnes  voyageant  en  Corée  dans  un  but  commercial,  industriel  ou 
dans  tout  autre  but  légitime  et  par  conséquent  nuisait  considérable- 
ment à  leurs  intérêts.  Le  gouvernement  dut  encore  une  fois  déclarer 
cette  ordonnance  urgente  caduque  pour  l'avenir  par  ordonnance 
impériale  n°  134  de  1896  (11  avril). 

7°  L'ordonnance  impériale  n"  21  de  1898  fut  approuvée  par  la 
chambre  des  pairs  dans  la  douzième  session  de  la  Diète,  mais  la 
chambre  des  représentants  fut  dissoute  avant  de  prendre  une  déci- 
sion. Entretemps  le  gouvernement  la  déclara  caduque  par  l'ordon- 
nance impériale  n"  169  de  1898  (19  juillet)  et  le  même  jour 
fnt  rendue  l'ordonnance  urgente  n°  170  qui  comprenait  entr'autres 
toutes  les  dispositions  de  l'ordonnance  caduque. 

S°  L'ordonnance  impériale  n°  170  de  1898  fut  également  déclarée 
caduque  le  21  février  1899,  par  suite  du  refus  d'approbation  de  la 
part  de  la  chambre  des  représentants. 

La  disposition  constitutionnelle  concernant  l'ordonnance  urgente 
est  très  importante  au  point  de  vue  politique,  mais  très  discutable  au 
point  de  vue  juridique.  Ici  nous  emprunterons  quelques  idées  aux 
«  Commentaires  sur  la  constitution  de  l'empire  du  Japon  »  du  mar- 
quis Ito  : 

«  1°  Ces  ordonnances  sont-elles  faites  seulement  pour  compléter 
une  loi  existante  ou  bien  peuvent-elles  suspendre,  modifier  ou  abolir 
une  loi  existante?  Puisque  ces  ordonnances  ont,  en  vertu  du  présent 
article,  force  de  loi,  elles  peuvent  faire  tout  ce  qu'une  loi  peut  faire. 
Cependant  si  la  Diète  n'approuve  pas  les  dites  ordonnances  à  sa 
première  session,  toutes  les  lois  abolies  ou  modifiés  par  elles 
reprennent  leur  validité  antérieure  à  partir  du  moment  où  le  gou- 
vernement les  a  déclarées  caduques  pour  l'avenir.  » 

«  2°  Quelle  est  la  force  de  ces  ordonnances  impériales  en  cas 
d'approbation  de  la  part  de  la  Diète?  Sans  aucune  nouvelle  déclara- 
tion ou  publication,  elles  continuent  comme  pour  le  passé  à  avoir 
force  de  loi.  n 

«  3"  Au  cas  où  la  Diète  refuse  de  donner  l'approbation  à  ces 
ordonnances  impériales,  pourquoi  le  gouvernement  est-il  obligé  de 
les  déclarer  caduques  |)Our  l'avenir?  Parce  que  par  la  déclaration 
seulement,  le  peuple  peut  être  libéré  de  l'obligation  de  les  observer.  » 
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«  A"  Pour  quels  motifs,  la  Diète  peut-elle  refuser  de  donner  son 
approbation  ù  ces  ordonnances  impériales?  Elle  peut  le  faire  au  cas 
où  elle  trouve  qu'elles  sont  contraires  aux  dispositions  constitution- 
nelles ou  si  elle  eslime  que  les  conditions  nécessaires  stipulées  dans 
cet  article  8  de  la  constitution  ne  se  rencontrent  pas,  ou  pour  un 
autre  motif  quelconque  fondé  sur  l'avis  législatif  de  la  Diète.  » 

«  5"»  Qu'arrivera-t-il  si  le  gouvernement  ne  soumet  pas  ces 
ordonnances  impériales  à  la  Diète  à  sa  première  session  ou  si  le 
gouvernement  ne  les  déclare  pas  caduques  pour  l'avenir  en  cas  de 
refus  de  la  Diète  ?  Le  gouvernement  est  responsable  de  tout  acte 
inconstitutionnel.  » 

«  6°  Si  la  Diète  n'approuve  pas  ces  ordonnances  impériales,  peut-on 
réclamer  l'effet  rétroactif  de  cette  non  validité?  Non,  puisque  la 
constitution  réserve  à  l'empereur  le  droit  de  rendre  les  ordonnances 
urgentes,  celles-ci  doivent  avoir  force  de  loi  aussi  longtemps  qu'elles 
existent.  Si  la  Dièle  ne  les  approuve  pas,  elles  n'auront  plus  force 
de  loi,  mais  pour  l'avenir  seulement.  » 

«  7°  La  Diète  a-t-elle  le  droit  d'approuver  ces  ordonnances  impé- 
riales en  y  faisant  certaines  modilications?  Non,  selon  le  texte  du 
présent  article,  il  n'y  a  que  tieux  altitudes  possibles  :  ou  bien  les 
approuver,  ou  bien  les  refuser.  L'amendement  équivaut  au  refus.  » 

Le  point  le  plus  discutable  est  le  cinquième.  Le  marquis  Ito  dit 
que  le  gouvernement  est  responsable  de  tout  acte  inconstitutionnel 
s'il  ne  soumet  pas  les  ordonnances  urgentes  à  la  Diète  lors  de  sa 
première  session  ou  s'il  ne  les  déclare  pas  caduques  pour  l'avenir  en 
cas  de  refus  par  la  Diète.  Il  est  vrai  qu'au  Japon  les  ministres  d'État 
sont  responsables  vis-à-vis  de  l'empereur,  quand  ils  n'agissent  pas  en 
conformité  des  dispositions  constitutionnelles  ;  mais  le  marquis  Ito 
ne  dit  rien  de  la  validité  de  ces  ordonnances  urgentes  dans  ces  deux 
cas.  Ce  n'est  pas  seulement  le  Japon  qui  a  l'article  constitutionnel 
concernant  les  ordonnances  urgentes;  mais  les  dispositions  de  la 
constitution  jajjonaise  ne  sont  j)as  aussi  précises  que  celles  de  la 
constitution  autrichienne  par  exemple,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 
«  Elles  (ordonnances  urgentes)  cessent  d'avoir  force  de  loi  si  le 
gouvernement  néglige  de  les  présenter  à  l'approbation  du  Reielisrath 
dans  la  session  qui  suivra  immédiatement  leur  promulgation  et  au 
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préalable  à  celle  de  la  cliambre  des  députés  dans  les  quatre  semaines 
de  sa  convocation,  ou  si  l'une  des  deux  chambres  leur  refuse  son 
approbation.  Le  ministère  est  collectivement  responsable  du  retrait  de 
ces  ordonnances  dès  qu'elles  ont  perdu  la  force  de  loi  qui  y  était  pro- 
visoirement attachée.  »  (Loi  constitutionnelle  autrichienne  modifiant 
la  loi  du  26  février  1861  sur  la  représentation  de  l'empire  du  21  dé- 
cembre 1867,  art.  12.)  D'après  l'article  8  de  la  constitution  japonaise, 
pour  qu'une  ordonnance  urgente  devienne  caduque,  il  faut  deux  con- 
ditions :  le  refus  d'approbation  de  la  Diète  et  la  déclaration  de  non 
validité  par  le  gouvernement,  à  moins  qu'elle  ne  soit  préalablement 
abolie  par  une  autre  ordonnance  urgente.  Supposons  que  le  gouver- 
nement néglige  de  la  soumettre  à  la  Diète  à  sa  première  session.  Elle 
ne  peut  voler  de  sa  propre  initiative  ni  approbation  ni  refus,  elle  doit 
attendre  que  le  gouvernement  la  lui  soumette.  L'acte  que  poserait  le 
gouvernement  serait  évidemment  anticonstitutionnel,  mais  cela  n'em- 
pêcherait pas  l'ordonnance  urgente  d'être  valable  parce  qu'aucime 
des  deux  conditions  requises  pour  sa  caducité  ne  se  rencontrerait. 

Supposons  ensuite  que  la  Diète  n'ait  pas  donné  son  approbation 
à  une  ordonnance  urgente  et  que  le  gouvernement  néglige  de  la 
déclarer  caduque;  quelle  est  alors  la  valeur  de  cette  ordonnance 
urgente?  Nous  devons  dire  qu'elle  est  également  valable  jusqu'au 
moment  où  elle  est  déclarée  caduque  pour  l'avenir, car  l'article  8  de 
la  constitution  japonaise  ne  dispose  pas,  comme  l'article  analogue 
de  la  constitMti(jn  autrichienne,  (ju'une  orrlonuance  urgente  cesse 
d'avoir  force  de  loi  si  l'une  des  deux  chambres  lui  refuse  son  appro- 
bation, mais  au  contraiie  il  considère  la  déclaration  du  gouvernement 
comme  une  condition  de  non  valiriilé  aussi  im|)ortante  que  le  refus 
d'approbation  de  la  Diète. 

En  résumé  le  gouvernement  japonais  peut  laisser  subsister,  malgré 
son  inconstitutionnalilé,  une  ordonnance  impériale  urgente.  Aucun 
tribunal  du  Japon  n'a  le  droit  de  refuser  de  ra|)pli(iuer. 

Telle  est  la  conclusion  théorique  ;  mais  ]»ratiquenient,  le  gouver- 
nement, s'il  l'estime  absolument  nécessaire,  déclarera  d'abord  en 
conformité  des  dispositions  de  la  constitution,  art.  8,  alinéa  II, 
la  non  validité  d'une  ordonnance  urgente  non  ap|)rouvée  par  la 
Diète,  puis  il  rendra  encore  une  fois  la  même  ordonnance  en  vertu 
de  l'alinéa  I  du  même  article  constitutionnel. 
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C.  De  l'état  de  siège. 

L'état  de  siège  est  la  forme  légale  de  la  suspension  de  certaines 
garanties  constitutionnelles  en  cas  de  guerre  ou  insurrection  actuelle 
ou  imminente  dans  les  localités  où  cette  mesure  peut  être  néces- 
saire. Les  jurisconsultes  considèrent  ce  pouvoir  comme  un  lien 
entre  la  souveraineté  dans  la  constitution  et  la  souveraineté  derrière 
la  constitution. 

L'état  de  siège  est  proclamé  ou  bien  par  le  pouvoir  législatif 
comme  aux  États-Unis  d'Amérique  (^),  ou  bien  par  le  pouvoir  exécutif 
comme  en  Allemagne  (^),  ou  bien  par  le  pouvoir  exécutif  avec  la 
ratification  du  pouvoir  législatif  comme  en  Espagne  (^)  tandis  que 
les  constitutions  de  certains  pays  comme  la  Belgique  (*),  la 
Roumanie  (^)  etc.,  interdisent  l'état  de  siège.  Chez  nous  c'est  l'empe- 
reur qui  le  proclame  en  sa  qualité  de  «  chef  de  l'empire  qui  réunit 
dans  sa  personne  tous  les  droits  dé  la  souveraineté  ».  La  constitution, 
art.  14,  dispose  :  «  L'empereur  proclame  l'état  de  siège;  les  con- 
»  ditions  et  les  efTets  de  l'état  de  siège  sont  déterminés  par  la  loi  ». 
Donc  la  Diète  a  le  droit  de  légiférer  sur  les  conditions  et  les  effets 
de  l'état  de  siège,  mais  quant  au  droit  de  proclamation,  c'est  l'empe- 
reur lui-même  qui  le  conserve.  De  là  une  autre  limite  au  pouvoir 
législatif  de  la  Diète  japonaise. 

Voyons  maintenant  ce  que  le  décret  n"  36  de  1882  dit  concernant 
les  conditions  et  effets  de  l'état  de  siège.  Il  est  divisé  en  deux 
espèces,  l'état  de  siège  pour  les  localités  adjacentes  et  celui  pour 
les  localités  assiégées  (^].  En  règle  générale  l'empereur  détermine 
les  localités  et  y  proclame  l'état  de  siège  qui  convient  quand  il 
le  juge  nécessaire  ;  mais  il  y  a  trois  cas  exceptionnels  prévus  par 
la  loi  : 

1°  En  cas  de  guerre,  si  une  garnison,  une  fortification,  une  station 
navale  ou  un  arsenal  naval  sont  assiégés  ou  bombardés  à  l'improviste. 


(1)  GonslituUon  des  Étals-Unis  de  l'Amérique,  chap.  I,  section  9,  art.  2. 

(2)  Constitution  allemande,  art.  68. 
(^)  Constitution  espagnole,  art.  17. 
(*)  Constitution  belge,  art.  130. 

('')  Constitution  roumaine,  art.  127. 

(^)  Parfois  on  dit  grand  état  de  siège  ou  petit  état  de  siège. 
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le  commandant  en  chef  de  la  place  investie  a  le  droit  de  proclamer 
immédiatement  Tétat  de  siège  et  d'en  faire  ensuite  rapport. 

2°  En  cas  de  guerre,  certains  commandants  de  l'armée  en  cam- 
pagne ont  le  droit  de  le  proclamer  quand  ils  le  jugent  urgent  au 
point  de  vue  stratégique  ('). 

3"  En  cas  d'insurrection  si  les  voies  de  communication  sont  inter- 
rompues et  si  l'adresse  préalable  au  trône  est  rendue  impossible,  le 
commandant  en  chef  d'une  garnison  située  dans  la  localité  insurgée 
a  le  même  droit. 

La  différence  pour  l'état  de  siège  des  localités  adjacentes  et  celui 
des  localités  assiégées  est  la  suivante  :  Dans  le  premier  cas  les 
affaires  de  l'administration  locale  et  les  affaires  judiciaires  relatives 
à  la  guerre  seulement  sont  soumises  au  contrôle  du  commandant  de 
l'armée,  tandis  que  dans  le  second  cas  toutes  les  affaires  administra- 
tives et  judiciaires  sont  contrôlées  par  le  chef  militaire.  De  plus,  dans 
le  second  cas,  quand  l'état  de  siège  est  proclamé,  toutes  les  contes- 
tations civiles  relatives  à  la  guerre  et  certaines  infractions  prévues 
par  le  code  pénal  sont  jugées  par  les  tribunaux  militaires  contre  les 
sentences  desquels  il  n'existe  aucun  recours  (^).  Enfin  il  va  de  soi  que 


(*)  A  cet  égard  lo  décret  énumère  les  olliciers  suivants  comme  commandants 
compétents  :  les  commandants  des  corps  d'armée,  des  divisions,  des  brigades,  des 
garnisons,  des  l'ortilicalions,  des  corps  de  garde  et  de  ses  détachements,  lescom- 
mandanls  en  chef  et  les  commandants  d'escadres,  les  commandants  des  ports  de 
mer  et  les  militaires  spécialement  qualifiés  à  cet  elfet. 

(2)  Code  pénal.  Livre  II  : 

Chapitre  I  :  Des  crimes  et  délits  contre  la  famille  impériale. 

Chapitre  II  :  Des  crimes  et  délits  contre  la  sùret(>  de  l'État. 

Chapitre  m  :  Des  crimes  et  délits  contre  la  sécurité  pul)li([ue. 

Chapitre  IV  :  Des  crimes  et  délits  contre  la  foi  pul)li(iuc. 

Chapitre  IX  :  Des  crimes  et  délits  commis  par  des  fonctionnaires  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Livre  III.  chapitre  I  : 

Section  1  :  De  l'assassinat  et  du  meurtre. 

Section  II  :  Des  coups  et  blessures. 

Section  VI  :  De  l'arrestation  arbitraire  et  de  la  détention  illégale. 

Section  VII  :  De  la  contrainte. 

Livre  III,  chapitre  II  : 

Section  II  :  Des  vols  avec  violences  ou  menaces. 

Section  Vil  :  De  l'incendie  volontaire  ou  involontaire. 

Section  VIII  :  Des  inondations  volontaires. 

Section  IX  :  Des  pertes  de  bateaux. 

Section  X  :  De  la  destruction  de  maisons,  meubles,  animaux  et  plantes. 
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toutes  les  contestations  civiles  et  pénales  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux militaires  s'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  ordinaires  dans  la  localité 
assiégée  ou  en  cas  d'impossibilité  d'aller  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires compétents  pour  cause  d'interruption  des  voies  de  communi- 
cations. Dans  les  localités  adjacentes  aussi  bien  que  dans  les  localités 
assiégées,  les  commandants  militaires  ont  le  droit  de  prendre  les 
mesures  suivantes,  communes  aux  deux  espèces  d'état  de  siège  : 

1°  Interdire  les  réunions  de  personnes,  les  jniblications  par  la 
presse  et  les  avis  qu'ils  jugent  préjudiciables  à  la  situation  ; 

2°  Examiner  les  objets  privés  nécessaires  à  la  guerre  ou  interdire 
en  cas  de  besoin  leur  exportation  ; 

3°  Examiner  les  armes,  munitions  et  autres  objets  dangereux 
possédés  par  les  particuliers  et  les  détenir  en  cas  de  besoin  ; 

4°  Violer  le  secret  des  lettres  et  des  télégrammes,  faire  des  per- 
quisitions sur  les  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  interdire 
le  passage  par  terre  et  par  mer. 

5°  Détruire  des  meubles  et  immeubles  privés  en  cas  de  nécessité. 

Voici  les  droits  spécialement  reconnus  aux  commandants  des 
localités  assiégées  : 

1"  Faire  des  perquisitions  à  domicile  ou  sur  des  navires  n'importe 
ù  quel  moment  ; 

2°  Obliger  les  résidents  à  quitter  la  localité  assiégée  dans  un  délai 
déterminé. 

Remarquons  que  pour  les  dommages  causés  par  l'exécution  de 
ces  mesures,  des  indemnités  ne  peuvent  être  accordées.  Disons  encore 
que  l'on  peut  changer  au  besoin  le  caractère  de  l'état  de  siège  dans 
une  même  localité. 

Cette  suspension  des  garanties  constitutionnelles  est  prévue  par  la 
constitution,  art.  31  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  du  présent 
»  chapitre  (droits  et  devoirs  des  sujets)  ne  préjudicient  point  ù  l'exer- 
»  cice  des  pouvoirs  appartenant  à  l'empereur  en  cas  de  guerre  ou 
»  en  cas  d'insurrection  intérieure  ».  C'est  ce  qui  est  arrivé  une  fois 
au  Japon  après  la  promulgation  de  la  constitution.  Six  semaines 
après  la  déclaration  de  guerre  contre  la  Chine,  en  1894,  le  quartier 
général  fut  transféré  de  Tokyo  i\  Hirossima  et  l'état  de  siège  fut 
proclamé  par  une  ordonnance  impériale  du  5  octobre  1894  pour 
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toute  l'étendue  de  la  ville  de  Hirossima  et  du  port  d'Ouzina  en  les 
désignant  comme  localités  adjacentes.  Cet  état  de  siège  dura  jusqu'au 
20  juin  1895. 


§  2.  —  Des  fonctions  de  la  Diète  comme  haute  tutelle 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  fonctions  de  l'assemblée  législative  comme  haute  tutelle  du 
pouvoir  exécutif  varient  de  pays  à  pays  selon  leur  organisation.  Il  y 
a  des  pays  oii  les  chambres  n'ont  pas  grande  autorité  sur  le  pouvoir 
exécutif  et  des  |)ays  oîi  elles  exercent  ce  pouvoir  tutélaire  dans  une 
limite  très  étendue,  sans  rien  dire  de  certains  États  fédératifs,  comme 
l'Allemagne  et  les  États-Unis  d'Amérique,  dont  la  chambre  haute 
a  une  fonction  executive  très  importante.  Mais  comme  attributions 
générales  de  ce  pouvoir  tutélaire,  on  peut  citer  ces  deux  fonctions  : 
l'assentiment  aux  traités  internationaux  et  le  contrôle  financier. 
Examinons  ce  que  la  constitution  et  les  lois  japonaises  stipulent  à 
l'égard  de  chacune  de  ces  fonctions  générales  : 

A.  Du  tonsentement  aux  traités. 

Ne  citons  pas  ici  comme  exemple  un  pays  dont  la  chambre 
haute  exerce  une  partie  du  pouvoir  exécutif  comme  les  États- 
Unis  d'Amérique  où  le  président  a  ((  le  pouvoir  de  conclure  des 
))  traités  sur  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  sénat,  pourvu  que 
»  les  deux  tiers  des  sénateurs  présents  y  consentent  »  (^).  La  com- 
paraison n'aurait  pas  de  base  sérieuse.  Mais  dans  une  monarchie 
comme  la  Belgique,  la  constitution  stipule  que  «  les  traités  de  com- 
»  merce  et  ceux  qui  pourraient  grever  l'État  ou  lier  individuellement 
»  des  Belges,  n'ont  d'elTet  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des 
»  chambres.  —  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  ter- 
»  ritoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Dans  aucun  cas  les 
»  articles  secrets  d'un  traité  ne  peuvent  être  destructifs  des  articles 
»  patents  ».  (Constitution  belge,  art.  68.) 


(1)  Conslilulion  des  Élals-Unis  d'Aniéiique,  chap.  ii,  secliou  ii,  art.  ;2. 
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Dans  la  république  française,  «  les  traités  de  paix,  de  commerce, 
»  les  traités  qui  engagent  les  finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs 
»  à  l'état  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français  à 
»  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
»  chambres.  Nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire 
»  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  ».  (Loi  constitutionnelle 
»  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics  du  16  juillet  1875,  art.  8.) 

Dans  l'empire  allemand  :  «  Si  les  traités  avec  les  États  étrangers 
»  se  rapportent  h  des  objets  qui  d'après  l'article  4  appartiennent  au 
»  domaine  de  la  législation  de  l'empire,  le  consentement  fédéral  est 
»  nécessaire  pour  leur  conclusion  et  l'approbation  du  Reichstag 
»  pour  leur  validité.  »  (Constitution  allemande,  art.  11.) 

Dans  le  royaume  d'Italie  :  «  Les  traités  qui  entraîneraient  une 
»  charge  pour  les  finances,  ou  une  modification  du  territoire  de 
»  l'État,  n'auront  d'elïét  qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  des 
»  chambres.  »  (Constitution  italienne,  art.  5.) 

Ainsi,  dans  la  plupart  des  pays  occidentaux,  les  chambres  exercent 
un  pouvoir  tutélaire  sur  la  conclusion  des  traités;  au  contraire,  la 
constitution  japonaise  réserve  à  l'empereur  le  pouvoir  exclusif  de  la 
conclusion  et  de  la  ratification  des  traités  en  ces  termes  :  c;  L'empe- 
»  reur  déclare  la  guerre,  fait  la  paix  et  conclut  les  traités  »  (art.  13). 
Donc  la  Diète  japonaise  n'a  aucun  pouvoir  tutélaire  à  cet  égard  et 
nous  n'avons  rien  à  discuter  juridiquement. 

Bornons-nous  à  signaler  que  si  un  traité  est  dûment  signé  avec 
un  pays  étranger,  ratifié  et  publié,  le  peuple  japonais  doit  observer 
les  dispositions  qui  y  figurent  sans  aucune  autre  formalité  et  que  les 
dépenses  qui  résultent  de  ces  traités  doivent  être  payées  par  le 
trésor  comme  dépenses  fondées  sur  le  pouvoir  appartenant  à 
l'empereur. 

B.  Du  contrôle  financier. 

«  Les  dépenses  et  recettes  de  l'État  sont  approuvées  par  la  Diète 
»  impériale  au  moyen  d'un  budget  annuel  »  (constitution,  art.  64). 
La  nature  du  budget  est  très  discutable  au  point  de  vue  juridique, 
mais,  d'après  nous,  le  point  le  plus  important  est  de  déterminer  si  le 
budget  est  une  véritable  loi  ou  non,  autrement  dit  :  est-ce  que  les 
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chambres  légifèrent  en  votant  le  budget,  comme  elles  légifèrent  sur 
un  projet  de  loi,  on  bien  exercent-elles  un  pouvoir  tutélaire  sur  les 
autorités  administratives? 

Le  «  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique  »  publié  sous  la 
direction  de  Léon  Say  et  Joseph  Chailley  détermine  comme  suit  les 
caractères  tUi  budget  :  «  Le  budget  est  obligatoire,  c'est-à-dir-e  qu'il 
»  emprunte  au  vote  des  chambres  et  à  la  sanction  du  pouvoir  exé- 
»  cutif  l'autorité  d'une  véritable  loi  d'Etat.  Comme  toutes  les  lois, 
»  le  budget  est  public,  c'est-à-dire  porté  à  la  connaissance  de  tous. 
))  Comme  elles  aussi  il  est  préalable,  c'est-à-dire  antérieur  aux  faits 
»  qu'il  a  pour  objet  de  régler  ^^).  » 

Nous  ne  nions  pas  les  caractères  obligatoires,  publics  et  préalables 
du  budget  japonais,  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'à  raison  de  ces 
trois  caractères  le  budget  soit  une  véritable  loi  au  Japon.  Si  le  budget 
était  une  véiilable  loi,  il  pourrait  suspendre,  modifier  ou  abolir  les 
lois  existantes,  mais  aucun  article  constitutionnel  japonais  ne  recon- 
naît ce  droit  au  budget.  II  existe  au  contraire  les  dispositions  sui- 
vantes : 

A  l'égard  des  recettes  :  «  Toute  création  de  nouvel  imjxJt  ou  toute 
»  modification  d'un  impôt  déjà  existant  (sauf  les  taxes  administra- 
»  tives  ou  autres  droits  ayant  le  caractère  d'une  rémunération  de 
»  services  rendus)  doit  résulter  d'une  loi  »  (constitution,  art.  62)  et 
«  les  impôts  prélevés  jusqu'à  ce  jour  continueront  à  être  ])erçus 
»  suivant  l'ancien  système,  jusqu'à  leur  modification  par  une  loi 
»  nouvelle  »  (constitution,  art,  65i. 

A  l'égard  des  dépenses  :  «  Les  dépenses  déjà  fixées  et  qui  sont 
»  basées,  aux  termes  de  la  constitution,  sur  les  pouvoirs  appartenant 
»  à  l'empereur,  ainsi  que  les  dépenses  (jui  sont  la  conséquence  d'une 
»  loi  ou  des  obligations  légales  du  gouvernement,  ne  peuvent  être 
»  ni  supprimées  ni  restreintes  par  la  Diète  impériale  sans  l'assenti- 
»  ment  du  gouvernement  »  (constitution,  art.  67). 

Pour  suspendre,  modifier  ou  abroger  une  loi  existante,  un  impôt 
par  exemple,  il  faut,  d'après  la  constitution,  article  62,  une  loi, 
mais  pas  le  budget.  Supposons  que  la  Diète  japonaise  ait  supprimé 
les  recettes  résultant  d'un  iuq»ôt  et  prévues  dans  le  budget,  ces 


(1)  «  Nouveau  tliclionnaire  d'économie  politique»,  t.  I.  p.  234. 
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sommes  sont  et  doivent  être,  malgré  cela,  perçues  conformément  à 
la  disposition  spécifiée  à  l'article  65  de  la  constitution.  D'après  nous, 
une  loi  est  la  base  de  préparation  du  budget,  mais  celui-ci  ne  peut 
aucunement  porter  atteinte  à  celle-là.  Naturellement,  le  budget  est 
voté  de  la  même  manière  qu'un  projet  de  loi,  mais  ce  seul  fait  ne 
permet  pas  d'identifier  le  budget  à  une  loi.  Certes,  toutes  les  lois 
doivent  être  votées  par  la  Diète,  sanctionnées  et  promulguées  par 
l'empereur,  mais  on  ne  peut  appeler  lois  toutes  les  résolutions  votées 
par  la  Diète,  sanctionnées  et  promulguées  par  l'empereur. 

On  nous  demandera  certainement  :  Qu'est-ce  que  le  budget  du 
Japon?  Nous  répondrons  qu'il  est  le  programme  financier  du  gou- 
vernement japonais  préalablement  préparé  par  le  pouvoir  exécutif 
et  approuvé  par  le  pouvoir  législatif  ou  plutôt  définitivement  déter- 
miné par  le  commun  accord  des  deux  pouvoirs,  qui  précise  les 
recettes  et  déi)enses  d'une  année,  qui  est  officiellement  publié  pour 
assurer  l'exactitude  des  calculs  ou  des  estimations  et  qui  a  force 
obligatoire.  Donc  en  votant  le  budget,  la  Diète  japonaise  exerce  un 
pouvoir  tutélaire,  mais  non  un  pouvoir  législatif  ordinaire.  Selon 
nous,  c'est  le  même  ordre  de  fonction  que  l'acte  par  lequel  la  légis- 
lature belge  ratifie  une  concession  de  chemin  de  fer. 

Nous  allons  examiner  la  façon  dont  elle  doit  exercer  ce  pouvoir. 
Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  constitution  japonaise  a  adopté 
le  système  du  «  budget  annuel  »  à  côté  du  «  parlement  annuel  », 
mais  Tannée  fiscale  ne  correspond  pas  à  l'année  civile,  car  l'une 
commence  le  1^^  avril  et  se  termine  le  31  mars  de  Tannée  civile  sui- 
vante (loi  sur  les  finances,  art.  1).  Ici  il  faut  remarque!'  que  le  motif 
pour  lequel  la  constitution  japonaise  a  adopté  le  «  budget  annuel  » 
n'est  pas  le  «  vote  annuel  des  impôts  »  qui  figure  dans  certaines  con- 
stitutions européennes  (^),  mais  c'est  le  résultat  logique  de  ce  fait 
que  toutes  les  prévisions  et  dispositions  du  budget  résultent  évidem- 
ment du  revenu  annuel  du  gouvernement.  Les  impôts  actuels  ainsi 
que  leur  système  de  prélèvement,  comme  la  constitution,  article  65, 


(^)  Par  exemple,  la  conslituiion  belge,  art.  111  :  «  Les  inipôls  au  profit  de  l'Etat 
sont  votés  annuellement  —  les  lois  qui  les  établissent  ne  sont  exécutoires  que  pen- 
dant un  an,  si  elles  ne  sont  renouvelées  ». 

10 


—  146    - 

le  stipule,  sont  perçus  sans  aucune  formalité  de  renouvellement  jus- 
qu'au moment  où  ils  sont  modifiés  ou  abrogés  par  une  nouvelle  loi. 

Le  budget  comprend  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'État 
divisées  en  deux  grandes  catégories,  les  unes  ordinaires,  les  autres 
extraordinaires,  subdivisées  en  sections,  articles  et  paragraphes. 
Cependant  l'État  étant  un  organisme  vivant,  le  plus  habile  ministre 
des  finances  du  monde  ne  saurait  estimer  préalablement  avec  une 
exactitude  mathématique,  les  recettes  et  dépenses  de  son  gouverne- 
ment. Les  impôts  ne  j)ourraient  pas  être  prélevés  selon  leur  estima- 
tion, les  dépenses  pourraient  dépasser  la  somme  prévue  par  suite  de 
la  situation  économi([iie  ;  des  dépenses  non  prévues  pourraient  être 
nécessaires  à  cause  d'événements  naturels,  comme  des  inondations, 
tempêtes,  tremblements  de  terre,  etc. 

Pour  répondre  aux  besoins  extraordinaires,  la  constitution, 
art.  69,  dispose  l'établissement  de  deux  espèces  de  réserves  dans  les 
termes  suivants  :  «  Pour  combler  les  insulTisances  inévitables  du 
»  budget  et  pour  suJjvenir  à  des  besoins  non  prévus  au  budget,  celui- 
»  ci  devra  contenir  un  fonds  de  réserve.  »  D'après  l'article  7  de  la 
loi  sur  les  finances,  la  réserve  pour  combler  les  insulTisances  inévi- 
tables est  appelée  première  réserve  et  celle  pour  subvenir  à  des 
besoins  non  prévus,  seconde  réserve.  En  cas  de  nécessité  absolue  de 
dépenser  certaine  somme  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  réserves, 
le  ministre  d'État  s'adresse  au  ministre  des  finances,  sous  le  contrôle 
duquel  elles  sont  placées.  S'il  s'agit  d'une  dépense  de  la  première 
réserve,  le  ministre  des  finances  peut  décider  lui-même  et  en  com- 
muniquer le  montant  à  la  cour  des  comptes,  mais  pour  une  dépense 
de  la  seconde  réserve,  il  faut  en  outre  solliciter  la  décision  impériale 
et  publier  ofïiciellcment  les  motifs  et  la  somme  ainsi  dépensée 
(ordonnance  impériale  sur  les  finances  d'avril  1889,  art.  19-25). 

Il  va  sans  dire  que  la  Diète,  en  votant  le  budget,  approuve  la  somme 
totale  de  ces  deux  réserves,  mais  comment  exerce-t-elle  son  pouvoir 
tutélaiie  à  l'égard  de  ces  dépenses?  La  constitution,  art.  64,  alinéa  II, 
dit  :  ((  Toute  dépense  dépassant  les  prévisions  budgétaires  ou  non 
»  prévue  au  budget  doit  être  approuvée  postérieurement  par  la  Diète 
»  impériale.  » 

Voici  les  deux  questions  juridiques  qui  se  posent  : 
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1°  La  Diète  peul-elle  refuser  de  donner  son  approbation  posté- 
rieure pour  ces  dépenses? 

2°  Qu'arrivera-t-il  en  cas  de  refus? 

Nous  répondrons  affirmativement  à  la  première  question  ;  sinon  il 
n'y  aurait  ni  sens  ni  nécessité  de  soumettre  le  cas  à  l'approbation  de 
la  Diète.  Si  la  Diète  est  obligée  d'approuver  postérieurement  les 
dépenses  de  ce  genre,  l'exercice  d'un  pouvoir  tutélaire  deviendrait 
lettre  morte  et  dès  lors  les  autorités  administratives  seraient  auto- 
risées à  dépenser  les  réserves  à  leur  gré.  Mais  il  faut  bien  remarquer 
que  ce  refus  de  la  part  de  la  Diète  ne  peut  avoir  aucun  effet  rétro- 
actif, autrement  dit,  il  ne  peut  annuler  ni  les  dépenses  déjà  faites,  ni 
les  obligations  que  le  gouvernement  doit  remplir  comme  résultats 
de  ces  dépenses.  Politiquement  la  Diète  peut,  en  refusant  son  appro- 
bation, mettre  en  garde  le  gouvernement  contre  des  dépenses  pour 
motifs  analogues  à  l'avenir,  mais  juridiquement  le  refus  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  aux  droits  acquis.  Voilà  la  réponse  à  la 
deuxième  question. 

Les  exemples  de  dépenses  de  l'une  ou  l'autre  des  réserves^  approu- 
vées postérieurement  par  la  Diète,  sont  nombreux,  mais  nous  ne 
voyons  pas  grande  nécessité  à  les  énumérer. 

A  cet  égard,  une  question  importante  est  celle  de  savoir  si  le 
gouvernement  peut  dépenser  une  somme  en  dehors  des  réserves 
et  demander  postérieurement  l'approbation  de  la  Diète.  Si  toute 
dépense  dépassant  les  prévisions  budgétaires  ou  non  prévue  au  bud- 
get de  la  constitution,  art.  64,  est  limitée  exclusivement  à  la  dépense 
de  l'une  ou  l'autre  espèce  des  réserves  prévues  à  la  constitution, 
art.  69,  le  gouvernement  n'a  évidemment  pas  ce  droit,  mais  si  on 
commente  les  mots  «  non  prévue  au  budget  »  dans  un  sens  large,  on 
peut  reconnaître  ce  pouvoir  au  gouvernement.  Les  partisans  de  la 
dernière  opinion  disent  que  les  réserves  sont  prévues  au  budget 
et  que  par  conséquent  les  dépenses  «  non  prévues  au  budget  »  de 
l'article  64  ne  les  concernent  pas.  Cependant  si  on  commente  cet 
article  de  telle  façon,  nous  devons  dire  que  les  finances  de  l'Etat 
sont  exposées  à  un  danger,  car  le  gouvernement  peut  effectuer  des 
dépenses  non  prévues  dans  un  article  du  budget. 

En  effet,  par  une  ordonnance  impériale  du  11  novembre  1891,  le 


—  148  - 

cabinet  Matsoukala  a  dépensé  une  somme  de  2.2o0.000  yens  du  boni 
de  raniiée  fiscale  1890  pour  secours  aux  habitants  et  réparation  de 
digues  lluviales  des  j)rovinces  de  Gifou  et  Aïtclii  terriblement  rava- 
gées par  le  grand  tremblement  de  terre  du  28  octobre  1891.  Les 
dommages  causés  par  ce  tremblement  de  terre  furent  considérables  ; 
il  y  eut  plus  de  200.000  bâtiments  détruits  et  16.000  morts.  Le 
gouvernement  fut  obligé  d'allouer  des  subsides  aux  provinces,  mais 
il  ne  restait  que  500.000  yens  à  la  deuxième  réserve  f'j.  Dans  celte 
situation,  le  cabinet  Jlatsoukata,  après  avoir  obtenu  la  sanction 
impériale,  dépensa  cette  somme  énorme  du  boni  de  Tannée  fiscale 
précédente,  c'est-àdire  en  dehors  des  réserves  et  demanda  l'appro- 
bation de  la  Diète  dans  sa  deuxième  session,  ouverte  le  26  no- 
vembre 1891.  La  question  fut  vivement  discutée  à  la  chambre  des 
représentants,  mais  celle-ci  fut  dissoute  avant  le  vote  définitif.  Le 
gouvernement  soumit  de  nouveau  cette  dépense  à  la  Diète  dans  sa 
troisième  session.  Après  une  vive  discussion  qui  dura  sept  heures, 
la  chambre  des  représentants  l'approuva,  malgré  un  rapport  négatif 
résultant  d'une  longue  et  minutieuse  étude  de  la  commission 
spéciale,  à  une  majorité  de  146  contre  156  et  quant  à  la  chambre 
des  pairs,  elle  l'approuva  à  une  forte  majorité. 

Depuis  lors  des  cas  analogues  se  présentèrent  dans  les  quatrième, 
sixième,  neuvième,  dixième  et  douzième  sessions  de  la  Diète. 
Jusqu'à  la  sixième  session,  le  gouvernement  soutint  avoir  elfcctué  ces 
dépenses  en  vertu  de  l'article  64  de  la  constitution  et  la  chambre  des 
représentants,  malgré  son  vote  alïirmalif  ilans  une  session  précédente, 
refusa  de  donner  son  approbation  pour  toutes  les  dépenses  imputées 
sur  les  bonis,  car  la  majorité  des  membres  était  d'avis  que  les 
dépenses  prévues  dans  la  constitution,  art.  64,  alinéa  II,  ne  visaient 
que  les  dépenses  des  réserves  prévues  à  l'article  69.  Cependant,  à 
pai'lii-  (le  la  neuvième  session,  le  gouveriiement  renonça  à  son 
ancienne  prétention  et  demanda  clia(|ue  fois  l'approbation  posté- 
rieure de  la  Diète  en  juslifuint  de  la  nature  urgente  des  dépenses  et 
de  l'absence  des  réserves,   quand  il  ne  s'agissait  pas  d'une  somme 


(^)  La  somme  totale  de  la  deuxième  réserve  jn'évue  au  l)U(lget  de  Innnce  liscale 
de  1891  était  de  StXJ.iXX)  ynis. 
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importante  rendant  nécessaire  la  convocation  extraordinaire  de  la 
Diète.  La  cliainbre  des  représentants  aussi  bien  que  la  chambre  des 
pairs  donna  toujours  son  approbation  après  examen  de  la  nature  des 
dépenses.  Ainsi,  après  un  loni^  conflit  d'opinions  entre  le  gouverne- 
ment et  la  chambre,  celle-ci  l'emporta  en  théorie,  mais  pratiquement, 
en  cas  de  nécessité  urgente  et  lorsque  les  réserves  prévues  au 
budget  avaient  été  dépensées,  le  gouvernement  était  autoiisé  à 
dépenser,  sous  le  contrôle  préalable  de  l'empereur  et  l'approbation 
ultérieure  de  la  Diète,  une  somme  d'argent  au  moyen  du  boni  de 
l'année  fiscale  précédente. 

La  constitution  japonaise  ayant  adopté  le  système  du  budget 
annuel,  toutes  les  prévisions  de  recettes  et  dépenses  devaient  être 
calculées  en  vue  d'une  année  fiscale.  Néanmoins  la  constitution, 
article  68,  reconnaît  au  gouvernement  le  pouvoir  de  demander  en 
vue  de  besoins  spéciaux,  le  consentement  de  la  Diète  impériale  pour 
constituer  un  fonds  de  dépenses  continues  pour  un  nombre  d'années 
fixé  à  l'avance  (^).  Cette  disposition  est  très  importante  ou  plutôt 
inévitable  pour  les  fortes  dépenses  destinées  par  exemple  h  la  con- 
struction de  navires  et  casernes  ou  pour  certains  grands  travaux 
publics  ou  fabriques  du  gouvernement  etc.,  qui  ne  peuvent  être 
achevés  qu'après  un  certain  nombre  d'années. 

Toutes  les  dispositions  de  dépenses  prévues  au  budget  doivent  être 
approuvées  annuellement  par  la  Diète  conformément  à  la  disposition 
de  la  constitution,  article  64,  alinéa  1.  C'est  la  règle  générale,  mais 
les  dépenses  de  la  maison  impériale  y  font  exception  en  vertu  de 
l'article  QQ  de  la  constitution  ainsi  conçu  :  «  Les  dépenses  de  la 
»  maison  impériale  doivent  être  flélVayées  chaque  année  |)ar  le 
»  trésor  national  sur  le  pied  de  la  somme  actuellement  allouée  à  cet 
»  etTet  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  le  consentement  de  la  Diète 
»  impériale,  sauf  le  cas  où  un  accroissement  de  cette  allocation 
»  serait  jugé  nécessaire.  »  Par  conséquent,  les  dépenses  de  la  maison 
impériale  se  font  sans  le  consentement  de  la  Diète,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  peut  ni  les  voter  ni  les  modifier  annuellement.  Le  budget 


[^)  Voir  coimne  exemple  le  fonds  des  dépenses  continues  pour  l'accroissement 
de  la  force  militaire  japonaise  au  chap.  iv,  secl.  i. 
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ainsi  que  le  compte  des  receltes  et  dépenses  contiennent  néanmoins 
la  somme  totale  des  dépenses  allouées  à  cet  ellet  ;  c'est  pour 
témoigner  de  l'exactitude  de  la  comptabilité  générale,  mais  pas  pour 
demander  le  consentement  de  la  Diète.  Actuellement  l'allocation 
annuelle  s'élève  à  3.000.000  yens  (environ  7  oOO.OOO  francs)  qui 
avec  d'autres  revenus  du  domaine  de  la  couronne  sont  absolument 
distincts  des  finances  du  gouvernement. 

Ici  une  question  surgit  :  Si  l'allocation  actuelle  des  dépenses  de  la 
maison  impériale  n'exige  pas  le  consentement  de  la  Diète,  pourquoi 
celui-ci  est-il  nécessaire  en  cas  d'accroissement.  Nous  répondrons  à 
cette  question  comme  nous  avons  répondu  à  la  nécessité  de  votes 
législatifs  pour  la  revision  constitutionnelle  :  L'empereur,  dans  un 
esprit  de  généreuse  équité,  a  ajouté  cette  disposition  constitution- 
nelle pour  empêcher  le  pouvoir  d'augmenter  à  son  gré  l'allocation 
annuelle  prévue  pour  les  dépenses  de  sa  maison.  L'augmentation 
de  l'allocation  amène  plus  ou  moins  l'augmentation  des  impôts  et  a 
une  iniluence  directe  sur  la  richesse  et  la  vie  de  la  nation  entière. 
Evidemment  cette  disposition  provient  d'un  sentiment  généreux  de 
Sa  Majesté  qui  lui  fait  respecter  les  droits  et  devoirs  garantis  l'i  ses 
sujets. 

Eludions  maintenant  la  façon  dont  on  examine  et  vote  le  budget  à 
la  Diète  japonaise.  Le  premier  point  que  nous  allons  aborder  est 
celui  de  savoir  s'il  y  a  inégalité  des  pouvoirs  entre  les  deux  chambres 
comme  nous  le  voyons  dans  certains  pays  occidentaux.  Citons 
comme  exemple  l'article  62  de  la  constilution  prussienne  qui  est 
ainsi  conçu  :  «  Ces  projets  de  lois  de  finances  et  les  états  budgétaires 
seront  soumis  d'abord  à  la  chambre  des  députés;  ces  derniers  seront 
acceptés  ou  refusés  en  entier  par  la  chambre  des  seigneurs  ».  Chez 
nous  il  n'existe  aucune  restriction  au  pouvoir  de  la  chambre  des 
pairs,  les  deux  chambres  sont  tout  à  fait  sur  le  même  pied  d'égalité, 
sauf  la  stipulation  suivante  :  «  Le  budget  doit  être  présenté  d'abord 
à  la  chambre  des  représentants  »  iconslilution,  art   6o). 

Cette  disposition  exigeant  le  vote  préalable  jiar  la  chambre  basse 
du  budget,  ainsi  que  des  projets  de  loi  sur  les  impôts  figure  dans 
presque  toutes  les  constitutions  des  états  occidentaux.  Les  juriscon- 
sultes l'expliquent  historiquement  par  ce  fait    (pie  tians  l'ancien 
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régime,  le  peuple  (le  tiers  état  tUins  certains  pays)  était  seul  obligé 
de  payer  les  impôls,  tandis  que  les  nobles,  prélats  et  chevaliers 
étaient  exempts  de  celte  obligation.  'I  est  vrai  que  chez  nous  existait 
également  le  privilège  de  l'exemption  d'impôts  pour  les  classes  supé- 
rieures de  l'ancien  régime  féodal.  Cependant,  d'après  nous,  le  pré- 
sent système  de  votes  préalables  du  budget  par  la  chambre  des 
représentants  n'est  pas  fondé  sur  ce  régime  ancien,  mais  est  plutôt 
dû  d'abord  au  mimétisme  et  ensuite  à  la  composition  même  de 
chacune  des  deux  chambres.  Comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre 
précédent, notre  chambre  des  pairs  est  composée  démembres  choisis 
dans  des  limites  bien  déterminées,  tandis  que  notre  chambre  des 
représentants  se  compose  de  membres  élus  dans  le  peuple  en  géné- 
ral. Il  est  donc  naturel  que  la  constitution  autorise  ces  représentants 
du  peuple  à  voter  préalablement  un  programme  financier  du  gou- 
vernement aussi  important  que  le  budget.  3Iais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  c'est  seulement  pour  le  budget  que  la  chambre  des  représen- 
tants a  le  privilège  de  votes  préalables  et  que  «  sauf  pour  le  budget, 
»  le  gouvernement  peut  choisir  à  son  gré  l'une  ou  l'autre  des  deux 
»  chambres  pour  lui  présenter  la  première  les  projets  de  loi  et 
»  d'autres  propositions  »  (loi  sur  la  Diète,  art.  53)  y  compris  toutes 
les  lois  sur  les  impôts. 

Cependant  il  faut  bien  remarquer  que  le  privilège  accordé  à  la 
chambre  des  représentants  n'est  que  le  vote  préalable  au  budget  ; 
quant  au  droit  de  consentement,  les  deux  chambres  sont  sur  le  pied 
d'égalité.  Autrement  dit,  la  chambre  des  pairs  a  le  droit  d'amender 
le  budget  déjà  examiné,  modifié  et  voté  par  la  chambre  des  repré- 
sentants comme  elle  a  le  droit  de  l'accepter  comme  tel.  La  chambre 
des  représentants  a  néanmoins  prétendu  dans  la  troisième  session 
de  la  Diète  que  la  chambre  des  pairs  n'avait  pas  le  droit  d'amender 
le  budget  supplémentaire  pour  l'année  fiscale  4892,  lequel  avait 
été  voté  préalablement  par  la  chambre.  L'amendement  concernait 
la  section  I  des  dépenses  extraordinaires  du  ministère  de  la  marine 
et  la  section  II  des  mêmes  dépenses  du  ministère  de  l'instruction 
publique.  La  chambre  des  représentants  avait  supprimé  ces  deux 
sections  de  dépenses  du  budget  supplémentaire  et  l'avait  envoyé 
ù  la  chambre  des  pairs   qui,   après   avoir  rétabli   les  deux    sec- 
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lions,  Tavait  relourné  à  la  première  chambre,  mais  cette  rlornière 
ne  l'a  pas  accepté  en  déclarant  les  amendements  de  la  chambre  des 
pairs  inconstitutionnels.  Des  correspondances  furent  échangées  à  ce 
sujet  et  eniin  la  chambre  des  pairs  s'adressa  au  trône  le  11  juin  1892, 
pour  demander  l'avis  impérial.  L'empereur,  après  avoir  consulté 
son  conseil  privé,  répondit  par  un  édit  impérial  du  13  juin  1892  qu'il 
n'y  a  aucune  dillerence  entre  les  pouvoirs  des  deux  chambres  au 
point  de  vue  du  vote  du  budget  malgré  le  privilège  du  vote  préa- 
lable accordé  à  la  chambre  des  représentants. 

Comment  procède-t-on  en  cas  d'amendement  du  budget  par  la 
chambre  des  pairs?  Nous  donnerons  la  solution  de  cette  question 
lorsque  nous  étudierons  les  relations  entre  les  deux  chambres. 

La  loi  sur  les  finances  (art.  o]  exige  que  le  gouvernement  présente 
le  budget  pour  l'année  fiscale  prochaine,  au  commencement  de  la 
session  ordinaire  de  l'année  courante.  Chaque  chambre,  en  recevant 
le  budget,  le  soumet  à  la  commission  permanente  (*J  qui  <ioit  l'exa-  - 
miner  et  en  faire  rapport  à  la  chambre  endéans  les  quinze  jours  à 
partir  du  jour  même  de  sa  présentation, (loi  sur  les  chambres,  art. 40). 
La  façon  ou  plutôt  les  formalités  qu'on  doit  observer  en  discutant  et 
en  votant  le  budget  sont  analogues  ù  celles  d'un  projet  de  loi,  sauf 
cette  diiïérence  que  l'amendement  ne  peut  être  proposé  ([uc  sur 
l'initiative  d'au  moins  trente  membres  au  lieu  de  vingt. 

Nous  avons  cité  plus  haut  le  texte  de  la  constitution,  art.  67,  ainsi 
conçu  :  «  Les  dépenses  déjà  fixées  et  qui  sont  fondées  aux  termes  de 
I)  la  constitution  sur  les  pouvoirs  appartenant  à  l'empereur  ainsi  que 
»  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence  d'une  loi  ou  des  obligations 
»  légales  du  gouvernement  ne  peuvent  être  ni  supprimées  ni 
»  restreintes  par  la  Diète  impériale  sans  l'assentiment  du  gouverne- 
»  ment  ».  Ici  quelques  explications  nous  paraissent  nécessaires. 
D'abord  nous  voyons  trois  dillerentes  espèces  de  dépenses  énumérées 
dans  l'article,  savoir  :  1"  les  dépenses  déjà  fixées  et  qui  sont  fondées 
sur  les  pouvoirs  impériaux;  2"  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence 
d'une  loi  ;  3°  les  dépenses  qui  sont  la  conséquence  des  obligations 
légales  du  gouvernement.   Quelles   sont  ces  dépenses?  Ce   qu'on 


(1)  Voir  chaj).  m,  secl.  m. 
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appelle  «  les  pouvoirs  appartenant  à  l'empereur  »  sont  évidemment 
les  pouvoirs  éniimérés  aux  articles  1  à  16  de  la  constitution.  Mais 
quant  aux  deux  autres  espèces,  de  dépenses,  on  ne  peut  les  préciser 
définitivement  parce  que  les  lois  et  obligations  légales  du  gouverne- 
ment d'un  pays  changent  toujours.  Trois  mois  avant  la  présentation 
du  budget  de  l'année  fiscale  1891  ù  la  première  session  de  la  Diète 
japonaise,  le  gouvernement  promulgua  une  loi  supplémentaire  sur  les 
finances  (datée  du  2  août  1890)  qui  déterminait  les  trois  espèces  de 
dépenses  dans  le  budget  en  question  (^).  Pour  la  suppression  ou  dimi- 
nution de  ces  trois  espèces  de  dépenses  prévues  dans  le  budget  il 


(1)  «  Art.  1.—  Parmi  les  dépenses  dans  le  hudgelde  l'année  fiscale  1890,  celles  qui 
suivent  sont  des  dépenses  déjà  fixées  el  qui  sont  fondées  sur  les  pouvoirs  apparte- 
nant à  l'empereur  dans  le  budget  de  l'année  fiscale  1891  :  a)  Traitements  des  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires,  gratifications  aux  fonctionnaires  civils  cessant  leurs 
fonctions  ;  h)  Dépenses  pour  l'armée,  la  marine,  la  gendarmerie  et  l'armée  coloniale 
agricole  (Hokkaïdo)  ;  cj  Pensions  attachées  aux  décorations,  dépenses  pour  primes  ; 
d)  Dépenses  résultant  de  traités  ou  engagements  internationaux;  e)  Frais  de 
bureaux,  d'entretien  des  bâtiments  de  l'État  ». 

a  AitT.  2.  —  Les  dépenses  qui  sont  la  conséquence  d'une  loi  promulguée  avant 
l'établissement  de  la  Diète  impériale  sont  :  a)  Dépenses  concernant  la  Diète  impé- 
riale; fj)  Dépenses  pour  les  tribunaux  et  la  cour  des  comptes:  r)  Dépenses  pour  les 
pensions  et  la  caisse  des  veuves  et  orphelins,  gratifications  aux  soldats  et  sous-offi- 
ciers qui  cessent  le  service  actif,  indemnités  en  cas  de  mort  et  de  blessures;  (/)  Frais 
d'enrôlements  militaires  ;  e)  Frais  de  perception  des  impôts  (y  compris  l'administra- 
tion du  timbre,  la  fabrication  des  plaques  données  aux  marchands,  colporteurs,  etc, 
qui  ont  acquitté  leur  patente,  impôts,  etc  ,  les  indemnités  pour  les  comités 
d'enquêtes  de  l'impôt  sur  le  revenu) ;/'j  Frais  d'entretien  des  prisonniers;  g)  Frais 
concernant  les  voies  et  moyens  de  communication,  frais  pour  la  déterminalion  des 
routes  maritimes  ; /O  Secours  aux  navires  submergés;  i)  Frais  d'administration 
locale  de  la  province  d'Okinawa  et  de  l'île  d'Ogassawara;  yj  Redevances  en  espèces 
pour  remplacer  les  anciens  greniers  d'abondance  ;  A)  Achat  de  propriétés  foncières 
dans  l'île  de  Yezo  (Hokkaïdo);  l)  Indemnités  aux  personnes  qui  ont  fait  œuvre  méri- 
toire et  secours  aux  indigents.  » 

«  Art.  3.  —  Dépenses  résultant  des  obligations  légales  du  gouvernement  dans  le 
budget  de  l'année  fiscale  1891  :  a)  Frais  concernant  les  temples  ;  h)  Amortissement 
des  empiunts  publics  et  service  des  intérêts  ;  c)  Subsides  annuels  déjà  fixés  par 
ordonnance  légale  pour  travaux  publics  et  subsides  à  la  police  des  administrations 
locales;  d)  Indemnité  annuelle  aux  vassaux  féodaux  de  la  province  d'Okinawa 
annexée  ;  e)  Subsides  ou  garantie  d'intérêts  déjà  fixés  par  ordonnance  légale  aux 
compagnies  de  navigation,  chemins  de  fer,  fabriques,  hôjjitaux  et  écoles;  fJ  Trai- 
tements, pensions  et  indemnités  aux  fonctionnaires  d'État  éti'angers  :  ;/)  Dommages 
et  intérêts  et  frais  de  procédure;  h)  Avances  aux  fonctionnaires  pour  régler  certains 
comptes  d'une  année  fiscale  ;  i)  Frais  d'administration  du  trésor  ;,/)  Intérêts  pour  les 
sommes  consignées;  k)  Loyers  pour  terrains  et  maisons  déjà  loués.  » 
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faut  l'assenliment  du  gouvernement,  pourquoi?  Parce  que  si  on  per- 
mettait à  la  Diète  dans  un  pays  comme  le  Japon  de  supprimer  ou 
diminuer  à  son  gré  toutes  ces  dépenses  qui  sont  fondées  sur  les 
dispositions  constitutionnelles  ou  sur  une  loi,  le  gouvernement  ne 
pourrait  parfois  pas  remplir  ses  obligations  Selon  l'usage  parlemen- 
taire quand  la  chambre  des  représentants  a  voté  le  budget,  elle 
demande  l'assentiment  du  gouvernement  pour  les  amendements 
qu'elle  a  faits  avant  de  le  transmettre  à  la  chambre  des  pairs.  Mais 
il  faut  bien  remarquer  que  les  mots  «  déjà  fixées  »  de  la  constitution, 
art.  67,  signifient  le  vote  antérieur.  Quant  aux  nouvelles  dépenses 
quoiqu'elles  soient  fondées  sur  les  pouvoirs  impériaux,  la  Diète  a  le 
droit  de  les  supprimer  ou  diminuer  librement. 

Que  l'ait-on  lorsque  la  Diète  n'a  pas  voté  le  budget  ou  que  le 
budget  n'aura  pu  être  établi  d'une  manière  ellective.  soit  à  cause  du 
refus  de  l'une  des  iSç^xw  chambres,  soit  par  suite  de  la  j)rorogation  ou 
de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentants?  La  constilution, 
art.  71,  autorise  ou  plutôt  oblige  le  gouvernement  à  appliquer  le 
budget  de  l'année  précédente.  Ainsi  pour  les  années  fiscales  1892, 
1894  et  1898  le  gouvernement  dut  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la 
chambre  des  représentants,  appliquer  respectivement  le  budget  des 
années  fiscales  1891,  1893  et  1897.  Il  faut  ajouter  que  la  quote-part 
d'une  année  d'un  fonds  de  dépenses  continues  pour  un  nombre 
d'années  fixé  d'avance  peut  être  dépensée  malgré  l'application  du 
budget  de  l'année  fiscale  précédente.  Des  membres  de  la  chambre 
des  représentants  ont  proposé  dans  les  troisième  et  quatrième  sessions 
de  la  Diète  que  le  gouvernement  soit  obligé  d'inscrire  la  (]uole-parl 
de  ce  fonds  également  dans  le  budget  annuel.  D'après  ce  projet  le 
gouvernement  ne  pouri-ait  en  cas  de  défaut  du  budget  continuer  les 
travaux  commencés  jusqu'au  moment  où  la  Diète  donnerait  son 
consentement  à  la  dépense  de  cette  cpiote-part  au  moyen  d'un  budget 
supplémentaire  dans  une  session  exti-aordinaire  ou  bien  dans  la 
session  ordinaiie  (|ui  suit  la  dissolution.  Mais  cette  proposition  ne 
fut  pas  adoptée  pour  le  motif  (ju'elle  portait  atteinte  aux  dispositions 
de  la  constitution,  art.  64. 

Citons  quelques  points  principaux  de  la  loi  sur  les  finances  pour 
compléter  notre  étude  concernant  le  budget: 
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«  Les  dépenses  prévues  pour  une  année  ne  peuvent  s'appliquer 
à  une  autre  année  »  (art.  3). 

»  Les  autorités  gouvernementales  ne  peuvent  posséder  de  capi- 
»  taux  sauf  les  cas  prévus  par  les  lois  et  les  ordonnances  impé- 
»  riales  »  (art.  4). 

))  Les  sommes  prévues  comme  dépenses  pour  une  année  doivent 
»  élre  payées  par  les  recettes  de  la  même  année  »  (art.  dl). 

»  Le  ministre  d'Etat  ne  peut  changer  la  destination  des  sommes 
»  affectées  pour  une  dépense  prévue  dans  le  budget.  Il  ne  peut  pas 
»  payer  directement,  quoique  ce  soit  à  l'aide  des  fonds  qu'il  peut 
»  recevoir.  Ces  fonds  doivent  être  versés  au  trésor  »  (art.  l'a). 

»  Le  ministre  d'Etat  mandate  sur  le  trésor  les  ordonnances  de 
1)  paiement  destinées  à  acquitter  les  dépenses  prévues  au  budget.  Il 
»  peut  déléguer  ce  pouvoir  à  certains  fonctionnaires  »  (art.  13). 

»  Le  ministre  d'Etat  ne  peut  ordonner  le  paiement  qu'aux  créan- 
»  ciers  réguliers  de  l'Etat  ou  à  leurs  mandataires  légaux.  Cependant 
))  pour  les  frais  suivants  il  peut  ordonner  le  paiement  préalable  par 
»  le  trésor  à  certains  fonctionnaires  ou  à  certaines  banques. 

«  1°  Amortissement  des  emprunts  publics  et  paiement  des 
»  intérêts  ; 

»  2"  Dépenses  pour  l'armée,  les  navires  de  guerre  ou  autres 
»  bateaux  du  gouvernement  ; 

»  3"  Frais  de  légations,  consulats,  et  autres  bureaux  d'État  en 
»  pays  étrangers  ; 

»  4°  Dépenses  à  l'étranger,  autres  que  celles  prévues  à  l'alinéa 
précédent  ; 

»  5°  Dépenses  dans  les  régions  où  les  voies  de  communication 
»  sont  difficiles  ; 

»  6°  Frais  de  bureaux  qui  n'excèdent  pas  500  yens  par  an  : 

»  7°  Frais  de  bureaux  dont  la  situation  n'est  pas  déterminée  ; 

»  8°  Dépenses  pour  les  travaux  faits  directement  par  les  autorités 
»  gouvernementales,  mais  limitées  à  3000  yens  pour  chaque  fonc- 
»  tionnaire  désigné  à  cet  elïet  (art.  15). 

»  Sauf  les  cas  prévus  par  une  loi  spéciale,  le  gouvernement 
»  prescrit  ses  dettes  à  défaut  de  demande  de  paiement  dans  les  cinq 
»  ans,  à  partir  de  la  fin  de  l'année  fiscale  pendant  laquelle  elles 
»  étaient  devenues  exigibles  (art,  18). 
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»  Les  créances  rlu  gouvernement  sont  également  prescrites  par 
»  cinq  ans  (art.  19). 

»  Le  boni  d'une  année  fiscale  doit  être  ajouté  au  revenu  de  l'année 
»  fiscale  suivante  (art.  20).  Les  sommes  allectées  à  certaines 
»  dépenses  spécialement  autorisées  à  cet  elTet  par  le  budget  peuvent 
»  être  dépensées  dans  l'année  fiscale  suivante.  Il  en  est  de  même  des 
»  sommes  destinées  aux  travaux  ou  fabrications  pendant  une  année 
»  fiscale  dont  une  partie  reste  encore  duo  parce  que  les  travaux  n'ont 
»  pu  être  terminés  dans  l'année  à  cause  de  (circonstances  impré- 
»  vues  (art.  21). 

»  En  ce  qui  concerne  les  fonds  de  dépenses  continues  pour  un 
»  nombre  d'années  fixé  d'avance,  le  gouvernement  peut  directement 
»  ajouter  le  restant  de  la  somme  prévue  comme  dépense  d'une 
»  année  à  celle  de  l'année  suivante  jusqu'au  moment  où  le  but  est 
»  atteint  fart.  22). 

»  Sauf  les  navires  de  guerre,  les  armes  et  les  munitions,  tous  les 
»  travaux,  fabrications  et  achats  ne  peuvent  pas  être  payés  préala- 
»  blement  (art.  25). 

«  Les  fonctions  d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles  de 
»  comptable  (art.  29). 

«  Poui'  les  matières  qui  sont  difiicilement  réglées  par  celle  loi,  le 
»  gouvernement  peut  établir  une  comptabilité  spéciale.  L'établis- 
»  sèment  d'une  comptabilité  spéciale  doit  être  fixé  j)ar  une  loi 
»  (art.  3U). 

»  Le  gouvernement  peut  déléguer  l'administration  du  trésor  à  la 
»  Banque  centrale  du  Japon.    » 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  borné  à  l'étude  de  ce  qui  con- 
cerne le  budget.  Elargissons  maintenant  notre  sphère  d'examen. 
L'acce|)tation  du  budget  annuel  n'est  j)as  la  seule  voie  par 
laquelle  la  Diète  japonaise  surveille  les  finances  du  gouvernement. 
La  dernière  partie  de  l'article  62  de  la  constitution  stipule  :  «  Aucun 
»  emprunt  national  ni  aucun  autre  engagement  linancier  à  charge  du 
»  trésor  ne  |)Ouria  être  contracté  sans  le  consentement  de  la  Diète 
»  impériale,  en  dehors  des  charges  prévues  au  budget.  » 

Ces  deux  dispositions  se  comprennent,  l'emprunt  national  grevant 
les  charges  du  trésor.   Si  on  permet  au  pouvoir  exécutif  d'engager 
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librement  le  trésor  pour  l'avenir,  comment  esl-il  possible  d'espérer 
la  stabilité  des  finances  ?  Le  pouvoir  tutélaire  ou  l'existence  même 
de  la  Diète  serait  insuffisant  à  cet  égard.  Ensuite  le  budget  pris  dans 
son  ensemble  n'est  valable  que  pour  une  année  fiscale.  Il  i'aut  par 
conséquent  le  consentement  de  la  Diète  pour  les  contrats  ayant 
pour  objet  d'augmenter  les  charges  du  trésor  en  dehors  de  celles 
prévues  au  budget.  Citons  comme  exemple  les  subsides  aux  compa- 
gnies de  navigation,  de  chemins  de  fer  ou  d'exploitation,  etc.  Ces 
subsides,  une  fois  consentis  par  la  Diète,  figurent  dans  le  budget 
de  l'année  fiscale  suivante  comme  dépenses  de  la  troisième  espèce 
de  l'article  07  de  la  constitution,  c'est-à-dire  des  dépenses  résul- 
tant des  obligations  légales  du  gouvernement  qui  ne  peuvent 
désormais  être  supprimées  ni  réduites  sans  l'assentiment  du  gou- 
vernement. 

La  constitution,  art.  70,  réserve  à  l'empereur  un  pouvoir  financier 
qui  correspond  à  celui  de  rendre  des  ordonnances  impériales 
urgentes.  En  voici  le  texte  :  «  Lorsque  la  Diète  impériale  ne  peut  être 
»  convoquée  en  raison  de  circonstances  extérieures  ou  intérieures, 
»  s'il  y  a  urgence  au  point  de  vue  du  maintien  de  l'ordre  public, 
»  le  gouvernement  peut  prendre  toutes  les  mesures  financières 
»  nécessaires  par  voie  d'ordonnances  impériales.  Dans  le  cas  prévu 
»  par  la  disposition  précédente,  la  Diète  impériale  doit  être  saisie 
»  de  l'affaire  à  la  première  session  et  son  consentement,  requis.  -) 

Les  raisons  d'être  de  cette  disposition  et  de  l'atteinte  qu'elle  porte 
au  pouvoir  tutélaire  de  la  Diète  sont  analogues  à  celles  des  ordon- 
nances urgentes  vis-à-vis  du  pouvoir  législatif.  Mais  si  on  compare 
cet  article  à  celui  des  ordonnances  urgentes  (art.  8),  on  voit  de 
suite  qu'il  y  a  une  diflérence  remarquable  :  pour  rendre  une  ordon- 
nance urgente,  la  circonstance  urgente  pendant  les  vacances  de  la 
Diète  est  la  seule  condition,  tandis  que  pour  prendre  les  mesures 
financières  par  voie  d'ordonnances  impériales,  il  faut  non  seulement 
cette  circonstance,  mais  aussi  l'impossibilité  de  convoquer  extraor- 
dinairement  la  Diète.  Nous  croyons  que  la  constitution  a  ajouté  celte 
stipulation  parce  que  les  mesures  financières  atteignent,  pour  ainsi 
dire,  plus  directement  la  vie  et  la  richesse  d'une  nation  que  les 
mesures  législatives  ordinaires. 
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Que  signilient  les  mots  :  «  prendre  toutes  les  mesures  financières 
nécessaires  »?  Évidemment  cela  veut  dire  :  «  employer  ù  son  gré 
»  tous  les  moyens  financiers  qui  devaient  être  préalablement  con- 
))  sentis  par  la  Uiète  pour  sauver  l'Etat  du  danger  dans  lequel  il  est 
»  actuellement  tombé.  »  Autrement  dit,  le  gouvernement  peut  agir 
sans  aucun  consentement  de  la  Diète  contrairement  à  ce  qui  est  exigé 
dans  tout  autre  cas. 

Comme  pour  les  ordonnances  urgentes,  le  gouvernement  doit 
soumettre  ces  mesures  financières  à  l'approbation  de  la  Diète  à  sa 
première  session.  Si  celle-ci  les  approuve,  la  valeur  de  ces  mesures 
financières  est  analogue  à  celle  de  mesures  semblables  préalable- 
ment consenties  par  la  Diète.  Quant  à  l'effet  du  refus,  on  peut 
répéter  le  raisonnement  concernant  le  refus  de  l'approbation  pour 
les  ordonnances  urgentes.  Le  refus  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  Par  le 
refus,  la  Diète  peut  faire  cesser  la  continuation  des  mesures  pour 
l'avenir,  mais  elle  ne  peut  annuler  les  obligations  du  gouvernement 
qui  sont  déjà  fondées   sur  les  mesures  exécutées. 

Ces  dispositions  constitutionnelles  furent  appliquées  une  fois  au 
commencement  de  la  guerre  sino-japonaise.  La  chambre  des  repré- 
sentants fut  dissoute  le  2  juin  1894  et  l'élection  générale  extraordi- 
naire fut  fixée  au  1*'  septembre  suivant.  D'autre  part,  en  juin  surgit 
le  différend  diplomatique  entre  la  Chine  et  le  Japon  au  sujet  de  la 
suppression  de  la  rébellion  en  Corée  et  la  guerre  fut  déclarée  le 
l^""  août  1894.  Le  13  août  1894  fut  rendue  l'ordonnance  impériale 
n°  143  qui,  en  vertu  de  la  constitution  n"  70,  autorisa  le  gouverne- 
ment à  employer  les  fonds  de  la  comptabilité  spéciale,  à  lever  en 
espèces  ou  contracter  des  emprunts  publics  pour  acquitter  les 
dépenses  concernant  la  question  coréenne.  Deux  jours  après,  une 
autre  ordonnance  impériale  n"  144,  sur  l'emprunt  militaire  de 
50.000.000  yens  fut  rendue.  Ces  deux  ordonnances  impériales 
furent  soumises  à  la  session  extraordinaire  de  la  Diète,  ouverte  à 
Hirossima  le  15  octobre  suivant  et  approuvées  par  les  deux 
chambres. 

«  Le  compte  définitif  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat  doit 
»  être  vérifié  et  approuvé  par  la  cour  des  comptes  et  soumis  par  le 
»  gouvernement  à  lu  Diète  impériale  en  même  temps  que  le  rapport 
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»  de  vérification  présenté  par  la  dite  cour.  L'organisation  et  la 
»  compétence  de  la  cour  des  comptes  sont  déterminées  par  une  loi 
»  spéciale  »  (constitution,  art.  72).  La  Diète  surveille  les  finances  du 
gouvernement  en  lui  donnant  son  consentement  au  budget,  mais  ce 
n'est  pas  tout.  Le  budget  n'est  qu'un  programme  financier  pour  une 
année  fiscale  suivante.  Les  autorités  administratives  sont  évidemment 
obligées  de  l'observer  autant  que  possible,  mais  comme  conséquence 
des  diverses  causes  ci-dessus  examinées,  les  chiffres  du  compte  ne 
pourront  jamais  être  identiques  à  ceux  du  budget  ;  il  y  a  différence 
entre  la  somme  des  recettes  présumées  et  les  sommes  réellement 
perçues;  il  y  a  des  dépenses  dépas:>ant  les  prévisions  budgétaires  et 
des  dépenses  non  prévues  au  budget,  Donc  pour  compléter  la  sur- 
veillance ou  pour  rendre  plus  eflicace  le  contrôle  financier  de  la 
Diète,  il  faut  soumettre  ù  l'examen  de  celle-ci  le  compte  définitif  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'Etat.  On  peut  donc  dire  que  l'accepta- 
tion du  budget  est  le  commencement  de  l'exercice  du  pouvoir  tuté- 
iaire  de  la  Diète  ù  l'égard  des  finances  du  gouvernement  pour  une 
année  fiscale  et  que  l'approbation  du  compte  définitif  en  est  la  fin. 

Mais  la  constitution  stipule  que  ce  compte  définitif,  avant  d'être 
présenté  à  la  Diète,  doit  être  vérifié  par  la  cour  des  comptes  dont 
l'organisation  et  la  compétence  sont  déterminées  par  la  loi  du 
9  mai  1889.  Examinons  les  traits  caractéristiques  de  cette  loi  :  La 
mission  de  la  cour  des  comptes  consiste  dans  la  surveillance  admi- 
nistrative des  finances  de  l'Etat,  par  la  vérification  de  la  régularité 
des  ordonnances  de  paiement  et  l'exactitude  de  la  comptabilité  des 
caissiers.  Pour  qu'elle  exerce  effectivement  cette  mission,  la  cour 
des  comptes  doit  être  indépendante  vis-à-vis  des  ministères.  En 
effet,  son  organisation  et  sa  compétence  sont  hors  de  la  sphère  des 
ordonnances  administratives  et  l'article  1  de  la  loi  du  9  mai  1889 
dispose  très  clairement  :  a  La  cour  des  comptes  est  soumise  au 
»  contrôle  de  l'empereur  et  jouit  d'une  situation  indépendante 
»  vis-ù-vis  des  ministres  d'État  ». 

Elle  est  composée  d'un  président,  trois  directeurs,  douze  vérifi- 
cateurs, deux  secrétaires,  vingt-quatre  vérificateurs  suppléants 
et  un  personnel  d'employés  dont  les  premiers  seize  fonctionnaires 
(président,   directeurs    et   vérificateurs)    sont    appelés    conseillers 
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de  la  cour  des  comptes.  Ces  derniers  sont  nommés  par  l'empereur 
conformément  à  l'ordonnance  impériale  créée  ù  cet  efl'et  ;  néanmoins 
la  loi  stipule  spécialement  deux  dispositions  d'incompnlihililé  pour 
les  fondions  de  conseillers  à  la  cour  des  comptes  : 
1°  La  parenté  au  l"""  et  2*  degré  ; 

2°  D'autres  fonctions  gouvernementales,  législatives  ou  de  conseil- 
lers provinciaux  et  communaux  (art.  7-8). 

Comme  les  fonctions  de  conseillers  de  la  cour  des  comptes 
ressemblent  à  celles  de  magistrats,  ils  jouissent  de  Tinamovibilité 
comme  eux.  Voici  le  texte  :  «  Ils  (les  conseillers)  ne  peuvent  être 
»  révoqués,  remplir  d'autres  fonctions  ou  être  mis  en  non  activité 
5)  sans  leur  consentement  sauf  les  cas  de  sentence  disciplinaire  ou 
»  pénale  »  (art.  6). 

Passons  maintenant  à  l'élude  de  la  compétence  de  la  cour  des 
comptes  :  «  La  cour  des  comptes  surveille  les  finances  de  l'Elat  en 
»  vérifiant  la  comptabilité  des  fonds  du  gouvernement,  du  domaine 
»  public  et  des  emj)runts  »  fart.  12).  C'est  la  définilion  résumée 
de  sa  compétence.  Voici  les  matières  qui  doivent  cire  vérifiées 
par  elle: 

1"  Compte  général  du  gouvernement; 

2"  Comptes  spéciaux  de  chaque  autorité  gouvernementale,  des 
établissements  du  gouvernement  et  du  domaine  de  l'Etat  ; 

5"  Comptes  spéciaux  des  établissements  publics  ou  privés  subsi- 
diés  par  le  gouvernement  ; 

4°  Ceux  qui  doivent  lui  être  soumis  par  suite  d'une  loi  ou  d'une 
ordonnance  impériale. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  72  de  la  constitution, 
la  cour  des  comptes  est  obligée  de  faire  rapport  sur  les  matières 
suivantes  en  même  temps  qu'elle  termine  sa  vérification  des  comptes 
ci-dessus  cités  : 

i°  Conformité  des  sommes  du  compte  général  et  des  rapports 
spéciaux  de  chaque  ministère  et  des  sommes  mentionnées  dans 
les  rapports  de  complabililé  des  caissiers; 

2°  S'il  n'y  a  pas  d"iliégalités  au  point  de  vue  des  recettes  cl 
dépenses  ainsi  qu'au  point  de  vue  des  revenus,  ventes,  donations  ou 
usage  des  choses  du  domaine  public,  c'est-à-dire  si  Ions  ces  faits  sont 
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conformes  aux  dispositions  du  budget,  d'une  loi  ou  ordonnance 
spéciale  ; 

3"  S'il  n'y  a  pas  de  dépenses  dépassant  le  budget  ou  hors  du 
budget  qui  ne  sont  pas  encore  approuvées  par  la  Diète. 

Ces  rapports  de  la  cour  des  comptes,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
haut,  doivent  être  votés  par  la  Diète  avec  le  compte  définitif  des 
recettes  et  dépenses.  Pour  l'examen  préalable  de  ces  deux  matières, 
il  y  a  une  commission  permanente  dans  chaque  chambre,  composées 
chacune  de  vingt-sept  membres.  La  Diète  termine  son  contrôle 
financier  pour  une  année  fiscale,  par  le  vote  ou  l'approbation  de  ces 
deux  matières. 

Ajoutons  quelques  dispositions  concernant  la  compétence  de  la 
cour  des  comptes,  dispositions  qui  n'ont  pas  de  rapport  direct  avec 
le  système  représentatif,  mais  qui  sont  très  importantes  au  point  de 
vue  financier  : 

«  La  cour  des  comptes  doit  adresser  au  trône  les  résultats  de  sa 
»  vérification  des  comptes  de  chaque  année  fiscale.  Si  les  résultats 
»  font  constater  qu'il  y  a  lieu  de  décréter  quelque  réforme  législa- 
»  live  ou  administrative,  elle  peut  le  signaler  dans  son  adresse  »  (loi 
»  sur  la  cour  des  comptes,  art.  15). 

«  Lorsque  la  cour  des  comptes  constate  qu'une  comptabilité  est 
»  bien  tenue  et  que  les  pièces  comptables  sont  régulières,  elle  donne 
»  décharge  au  caissier  comptable  qui  dès  lors  est  à  couvert.  Par 
»  contre  si  elle  constate  des  irrégularités  quelconques, elle  chargera 
»  le  chef  hiérarchique  de  prendre  certaines  mesures  contre  leur 
»  auteur,  mais  au  préalable  elle  demandera  des  éclaircissements  afin 
»  d'arriver  à  la  rectification  des  erreurs  n  (art.  î20). 

«  Les  fonctionnaires  contre  lesquels  des  mesures  fiscales  auront 
»  été  prises  ne  pourront  en  être  relevés  que  par  l'empereur  » 
(art.  21). 

«  La  comptabilité  des  fonds  secrets  prévus  au  budget  échaj)|)e  à 
»  la  vérification  de  la  cour  des  comptes  n  (art.  23). 

X  Toutes  les  décisions  de  la  cour  des  comptes  sont  rentlues  en 
»  conseil  soit  de  toute  la  cour  présidée  par  son  président,  soit  d'un 
»  des  trois  départements  |)résidé  par  son  directeur  »  (art.  9). 
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§  3.  —  La  Diète  japonaise  au  point  de  vue  judiciaire. 

Sauf  le  cas  où  la  chambre  des  pairs  juge  les  contestations  électo- 
rales de  certaines  catégories  de  ses  membres,  ni  la  chambre  des 
pairs  ni  la  chambre  des  représentants  n'exercent  aucune  autre  fonc- 
tion judiciaire.  Ceux  qui  connaissent  les  constitutions  des  pays 
occidentaux  savent  très  bien  qu'en  Angleterre,  the  House  of  Gommons 
peut  poursuivre  les  hauts  fon(,'tionnaires  d'Etat  devant  the  House  of 
Lords  qui  est  une  véritable  haute  cour  de  justice;  qu'aux  États-Unis 
d'Amérique,  le  sénat  a  le  pouvoir  de  juger  tous  les  impeachments  (^) 
qui,  en  vertu  de  l'article  5  de  la  section  ii  du  chapitre  i  de  la  consti- 
tution, peuvent  être  intentés  exclusivement  par  the  House  of  Repré- 
sentatives et  qu'en  France  le  président  de  la  république  ainsi  que  les 
ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  chambre  des  députés 
et  jugés  par  le  sénat  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions, et  que  le  sénat  français  peut  être  même  constitué  en  haute 
cour  de  justice  par  un  décret  du  président  de  la  république  rendu 
en  conseil  des  ministres  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'at- 
tentat commis  contre  la  sûreté  de  l'État  p).  Une  disposition  ù  peu 
près  analogue,  c'est-à-dire  la  mise  en  accusation  des  ministres  par 
la  chambre  basse  devant  la  chambre  haute  entière  ou  devant  une 
partie  de  celle-ci  spécialement  qualifiée  figure  dans  la  constitution 
hongroise  (^),  la  constitution  italienne  (art.  56  et  47),  la  constitution 
espagnole  (art.  45),  la  constitution  portugaise  (art.  37  et  41),  la 
constitution  norvégienne  (art.  86),  etc.  Un  pareil  droit  n'est  reconnu 
ni  à  la  chambre  des  pairs  ni  à  la  chambre  dos  représentants  au 
Japon.  Non  seulement  aucune  des  deux  chambres  ne  peut  juger  la 
matière  des  mises  en  accusation,  mais  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  le 
|)Ouvoii'  d'accuser  les  ministres  de  l'État  même  devant  les  tribunaux 


(1)  Conslilulion  des  Élals-l'nis  d'Amérique,  chap.  i,  sect.  m,  art.  6  et  7  ;  id., 
chap.  Il,  sect.  iv,  art.  1. 

(2)  Loi  constilulionnelle  française  sur  les  rapports  des  pouvoirs  pul)lics  du 
16  juillet  187Ô,  arliclo  12.  (Exemples  :  Le  procès  Boulanger  de  1889  et  le  procès 
royaliste  de  1899.) 

(3)  Loi  3  de  1848  sur  la  formation  d'un  ministère  responsable  hongrois  indépen- 
dant, articles  32  et  34. 
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ordinaires.  A  cel  égard, on  peut  dire  qu'il  y  a  une  différence  énorme 
entre  la  constitution  du  Japon  et  celles  de  la  Belgique  (constitution, 
art.  90),  des  Pays-Bas  (constitution,  art.  164),  de  la  Prusse  (consti- 
tution, art.  61),  etc. 


§  4.  —  Autres  droits  appartenant  à  la  Diète  japonaise. 

Nous  avons  examiné  les  pouvoirs  attribués  ou  plutôt  octroyés  à 
la  Diète  japonaise  à  trois  différents  points  de  vue,  savoir  :  législatif, 
exécutif  et  judiciaire.  Etudions  maintenant  les  quatre  droits  suivants 
dont  les  trois  premiers  sont  reconnus  à  la  Diète  en  vertu  de 
la  constitution  et  le  quatrième  est  stipulé  par  la  loi  sur  les 
chambres  : 

1°  Réception  des  pétitions  ; 

2°  Présentation  des  adresses  à  l'empereur  ; 

5°  Droit  de  faire  des  représentations  au  gouvernement  ; 

4°  Droit  de  demander  des  explications  au  gouvernement. 

Ces  quatre  droits  peuvent  être  ou  bien  législatifs  ou  bien  tuté- 
laires,  selon  les  circonstances  et  l'objet  de  leur  exercice.  Examinons 
chacun  de  ces  droits  dans  l'ordre  de  leur  énuraération. 

1°  Réception  des  pétitions. 

M.  Giron,  professeur  à  l'université  libre  de  Bruxelles,  cite  dans 
son  excellent  ouvrage  :  «  Dictionnaire  de  droit  administratif  et  de 
droit  public  »  sous  le  titre  de  «  Droit  de  pétition  »  quelques  pas- 
sages d'un  rapport  fait  par  le  conseiller  Rochet  à  la  cour  de  cassa- 
tion de  France.  «  Le  droit  de  pétition,  dit  M.  Rochet,  c'est  le  cri  de 
l'opprimé,  c'est  un  suprême  refuge  ouvert  à  tous  contre  l'arbitraire 
ou  l'injustice;  c'est  une  sorte  d'appel  fait  en  dernier  ressort  à 
l'intervention  tutélaire  de  l'un  des  deux  grands  pouvoirs,  en  qui  se 
résume  la  souveraineté,  pour  qu'il  mette  un  terme  à  des  griefs  dont 
on  n'espère  pas  le  redressement  par  une  autre  voie;  mode  de  recours 
qui  communique  à  l'assemblée  de  laquelle  émane  la  loi,  le  plus  bel 
attribut  de  la  loi  elle-même,  celui  d'être  par  excellence,  suivant 
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l'énergique  délinition  d'un  jiirisconsiille,  la  force  du  faible,  et  a  pour 
eflel  (le  compléter  en  y  suppléant  au  besoin  les  garanties  que  le  droit 
commun  assure  aux  citoyens  »   f^). 

Certes,  les  assemblées  législatives  des  divers  pays  soit  de  souve- 
raineté nationale,  soit  de  monarchie  constitutionnelle,  reçoivent  les 
pétitions  en  leur  fonction  de  haute  tutelle  du  pouvoir  exécutif, 
comme  l'explique  très  clairement  le  conseiller  Hochet.  Mais  en  cer- 
tains cas  où  l'objet  de  la  pétition  est  la  proposition  d'une  loi  nou- 
velle ou  la  modification  ou  l'abrogation  d'une  loi  existante,  on  peut 
la  considérer  comme  une  forme  élémentaire  de  l'initiative  populaire 
dont  la  naissance  et  le  développement  sont  surtout  intéressants 
dans  divers  cantons  de  la  confédération  helvétique.  D'après  nous, 
les  assemblées  législatives  peuvent  recevoir  les  pétitions  en  leur 
qualité  purement  et  simplement  législative  aussi  bien  qu'en  leur 
qualité  de  haute  tutelle  du  pouvoir  exécutif. 

Les  historiens  constatent  que  c'est  en  Angleterre  que  s'est  con- 
stitué et  développé  le  droit  d'adresser  des  jiétitions  aux  chambres 
législatives  et  que  la  chambre  des  communes  commença  sous  le 
règne  d'Henri  V  à  s'occuper  des  pétitions  présentées  par  de  simples 
particuliers  aux  lords  ou  au  conseil  du  roi  i^).  Chez  nous  cet  usage 
remonte  à  une  époque  très  éloignée  dans  l'histoire.  Sous  l'ancien 
régime  impérial,  la  pétition  était  reconnue  comme  un  droit.  Déjà 
sous  le  régime  de  rL»m|iereur  Kotokou  (645-665),  on  avait  mis  une 
sonnette  et  une  boite  devant  la  porte  du  gouvernement  central. 
Ceux  qui  désiraient  pétitionner  en  personne  devaient  sonner,  tandis 
que  ceux  qui  voulaient  présenter  une  pétition  écrite  pouvaient  la 
mettre  dans  la  boite.  Cet  usage  persista  assez  longtemps.  Sous  les 
diirérents  régimes  féodaux  la  pétition  ne  fut  jamais  reconnue  comme 
un  dioit  acquis  et  souvent  le  jK'uple  se  plaignit  aux  chefs  féodaux  en 
sollicitant  (juehpie  modilication  à  la  réglementation  existante. 
Cependant  ce  droit  de  pétition  était  limité,  nous  semble-t-il,  au  chef 
féodal  du   clan    où  se   trouvaient    les   pétitionnaires   et    non    au 


(')  Giroii,  Dlclionnairc  de  droit  adininislralif  et  de  droit  public  (Bruxelles,  1896), 
t.  Ht,  p.  54. 
(2j  Ibidem. 
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shogoun,  chef  suprême  de  toute  la  féodalité  japonaise,  parce  que 
nous  voyous  des  cas  où  on  a  sévèrement  puni  des  pétitionnaires  qui 
présentaient  des  suppliques  directement  au  shogoun. 

Après  la  restauration  de  1868,  le  droit  de  pétition  fut  reconnu 
légalement  et  le  peuple  présenta  ses  doléances  aux  autorités  admi- 
nistratives. Puis  la  constitution,  article  50,  l'énuméra  comme  un  des 
droits  garantis  aux  sujets  japonais,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les 
»  sujets  japonais  jouissent  du  droit  de  pétition  à  charge  d'observer 
»  les  règles  du  respect  et  les  dispositions  spéciales  des  lois  à  cet 
»  égard.  »  Aujourd'hui  la  juridiction  japonaise  reconnaît  trois  desti- 
nations aux  pétitions,  savoir  :  1°  Directement  à  l'empereur;  2°  aux 
autorités  administratives  et  5°  à  chacune  des  deux  chambres.  Ce  que 
nous  éludions  ici,  c'est  le  droit  de  pétilionnement  aux  chambres. 

«  Les  deux  chambres  peuvent  recevoir  des  pétitions  présentées 
»  par  des  sujets  japonais  »  (constitution,  art.  50).  Tel  est  le  texte 
constitutionnel  qui  reconnaît  aux  deux  chambres  le  droit  de  rece- 
voir les  pétitions.  Quant  aux  dispositions  spéciales  que  les  pétion- 
naires  doivent  observer  ainsi  que  la  façon  dont  on  examine  les 
pétitions,  elles  sont  déterminées  par  les  articles  62  à  71  de  la  loi 
sur  les  chambres.  La  première  chose  que  l'on  doit  remarquer  c'est 
le  texte  constitutionnel  :  «  Les  deux  chambres  peuvent  recevoir 
»  des  pétitions  )),mais  pas  «  la  Diète  »  comme  telle.  Donc,  les  deux 
chambres  peuvent  recevoir  séparément  une  même  pétition.  En 
effet,  la  loi  sur  les  chambres,  article  71,  précise  qu'il  n'y  a  pas  de 
relations  entre  les  deux  chambres  au  sujet  des  pétitions,  chacune 
pouvant  en  recevoir  séparément. 

La  deuxième  question  est  celle-ci  :  Comment  chacune  des  deux 
chambres  reçoit-elle  les  pétitions?  Est-ce  directement  par  le  bureau 
de  la  chambre  ou  bien  par  l'intermédiaire  de  ses  membres?  La 
législation  japonaise  a  adopté  la  deuxième  façon,  c'est-à-dire  que  la 
pétition  doit  être  écrite  en  style  de  supplique  et  présentée  à  la 
chambre  par  l'intermédiaire  d'un  certain  nombre  de  membres  de  la 
chambre  à  laquelle  elle  est  adressée.  Aucune  des  deux  chambres 
ne  peut  recevoir  les  pétitions  suivantes  ; 

a)  Pétitions  faites  par  mandai,  sauf  celles  faites  au  nom  d'une 
personne  civile. 
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b)  Pétitions  ayant  pour  objet  de  modifier  la  constitution. 

c)  Pétitions  ayant  un  caractère  d'injonction. 

d)  Pétitions  qui  seraient  injurieuses  ou  oU'ensantes  pour  la  famille 
impériale,  le  gouvernement  et  les  cliambres. 

e)  Pétitions  ayant  pour  but  de  critiquer  des  décisions  judiciaires 
en  matière  ordinaire  ou  de  contentieux  administratif. 

Le  bon  sens  indique  les  raisons  pour  lesquelles  les  pétitions 
ci-dessus  énumérées  sont  interdites.  Le  but  de  la  pétition  étant  de 
signaler  les  griefs  soit  individuels  soit  collectifs  auprès  des  autorités 
déterminées,  peut-on  confier  une  telle  mission  à  un  mandataire? 
L'initiative  de  la  revision  constitutionnelle  appartenant  exclusive- 
ment à  l'empereur,  il  est  naturel  qu'on  interdise  aux  chambres  de 
recevoir  des  pétitions  à  ce  sujet.  Le  motif  de  l'interdiction  de  rece- 
voir des  pétitions  manquant  de  respect  ou  qui  sont  offensantes  est 
inutile  à  i)réciser.  En  ce  qui  concerne  les  pétitions  (pii  critiquent  des 
décisions  judiciaires,  les  chambres  sont  incompétentes  pour  statuer. 
La  cour  d'appel  existe  pour  les  décisions  des  tribunaux  de  première 
instance  et  la  cour  de  cassation  pour  celles  des  cours  d'appel.  Les 
intéressés  doivent  suivre  les  voies  légales. 

Puisque  toutes  les  pétitions  reçues  par  les  chambres  sont  d'abord 
soumises  h  l'examen  d'une  commission  permanente,  celles  qui  ne 
réunissent  pas  les  conditions  légales  sont  retournées  à  leurs  auteurs 
par  l'intermédiaire  des  membres  qui  les  ont  transmises. 

La  troisième  et  dernière  question  porte  :  Que  fait-on  avec  les 
pétitions  régulièrement  rédigées  et  dûment  présentées?  La  commis- 
sion permanente  en  fait  rapport  à  la  chambre  une  fois  |)ar  semaine 
en  classifiant  en  deux  espèces  les  pétitions  reçues  :  1"  celles  qui 
doivent  être  soumises  au  vote  de  la  chambre;  2°  celles  qui  sont 
estimées  ne  j)as  devoir  lui  être  soumises.  La  décision  de  la  commis- 
sion est  définitive  pour  celles-ci,  si  aucune  réclamation  ne  surgit 
dans  une  semaine.  Quant  aux  pétitions  de  la  première  espèce,  elles 
sont  subdivisées  en  deux  classes  :  celles  qui  doivent  être  acceptées 
j)ar  la  clKunbre  et  celles  qui  doivent  être  transmises  au  gouverne- 
ment pour  renseignement.  En  cas  d'acceptation  de  pétitions  par  une 
des  deux  chambres,  elle  peut  les  transmettre  au  gouvernement  avec 
son  avis  ou  lui  demander,  s'il  y  a  lieu,  dos  ex|)lications. 
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Nous  avons  dit  plus  haut  qu'on  peut  considérer  la  pétition  comme 
une  forme  rudimentaire  de  l'initiative  populaire,  quand  il  s'agit  de 
matières  pTirement  législatives.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier 
qu'une  pétition  quoique  purement  législative  n'est  pas  un  projet  de 
loi.  Si  la  chambre  accepte  pareille  pétition,  le  fait  de  cette  accepta- 
tion ne  signifie  rien  au  point  de  vue  législatif.  Pour  atteindre  le  but 
législatif  d'une  pétition,  l'initiative  d'un  projet  de  loi  doit  être  prise 
;\  nouveau  par  le  gouvernement  ou  par  la  chambre  elle-même. 

2°  Présentation  des  adresses  à  l'empereur. 

«  Les  deux  chambres  de  la  Diète  impériale  peuvent  présenter  des 
»  adresses  à  l'empereur  »  (constitution,  art.  49).  Quel  est  le  sens 
du  mot  «  adresse»?  Il  est  très  large.  On  appelle  ainsi  les  écrits 
adressés  à  l'empereur,  la  réponse  à  un  discours  impérial,  les  lettres 
de  félicitations  ou  de  condoléances,  la  présentation  d'une  opinion 
ou  d'une  pétition,  etc.  Mais  ce  qui  est  plus  important  au  point  de 
vue  du  fonctionnement  de  la  Diète,  c'est  le  cas  où  les  chambres 
exercent  ce  pouvoir  de  la  présentation  des  adresses  à  l'empereur  en 
leur  qualité  de  haute  tutelle  du  pouvoir  exécutif,  en  d'autres  termes^, 
quand  les  chambres  votent  une  adresse  au  trône  en  y  exprimant 
leur  méfiance  envers  le  cabinet. 

Les  ministres  d'État  sont,  en  vertu  de  l'article  o5,  responsables 
vis-à-vis  de  l'empereur;  donc  ils  peuvent  conserver  leurs  fonctions 
malgré  le  vote  de  méfiance  des  chambres  aussi  longtemps  qu'ils  ont 
la  confiance  de  Sa  Majesté.  Dans  ce  cas,  si  les  chambres  veulent, 
exprimer  leur  avis  sur  le  cabinet  au  chef  suprême  de  l'empire, 
personne  sacrée  et  source  de  justice,  elles  recourent  à  une  adresse 
au  trône. 

Le  projet  d'adresse  au  trône,  selon  la  disposition  de  l'article  52  de 
la  loi  sur  les  chambres,  ne  peut  être  présenté  à  la  chambre  que  sur 
l'initiative  d'au  moins  trente  membres. 

L'adresse  doit  se  faire  dans  la  forme  écrite  et  peut  être  présentée 
à  l'empereur  ou  bien  par  l'intermédiaire  d'un  haut  fonctionnaire 
du  ministère  spécial  de  la  maison  impériale  ou  bien  directement 
par  le  président  de  la  chambre,  en  audience  (loi  sur  les  chambres, 
art.  51). 
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Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  réponse  à  une  adresse  au  trône,  elle 
est  donnée,  parfois  verbalement,  parfois  sous  une  forme  écrite  ;  cela 
dépend  de  la  volonté  impériale. 

3°  Droit  de  faire  des  représentations  au  gouvernement. 

«  Les  deux  chambres  peuvent  faire  des  représentations  au  gou- 
»  vernement  soit  sur  une  question  législative,  soit  sur  toute  autre 
»  matière,  mais  si  ces  représentations  ne  sont  pas  acceptées,  elles 
»  ne  peuvent  être  réitérées  dans  la  même  session  »  (constitution, 
art.  40).  Nous  venons  de  voir  que  les  chambres  jouissent  du  ])ouvoir 
de  s'adresser  au  trône;  ici  nous  étudierons  le  pouvoir  de  la  repré- 
sentation au  gouvernement.  Quel  est  l'objet  de  cette  représentation? 
Il  peut  être  ou  bien  législatif  ou  bien  tutélaire.  Il  est  législatif,  quand 
les  chambres  font  au  gouvernement  une  représentation  à  l'elfet  de 
légiférer  sur  tel  ou  tel  objet,  soit  pour  établir  une  nouvelle  loi,  soit 
pour  modifier  ou  abolir  une  loi  existante.  Il  est  tutélaire  quand  la 
représentation  |)()rlc  sur  une  matière  quelconque  en  dehors  du 
pouvoir  législatif,  par  exemple  le  conseil  de  prendre  certaine 
mesure  administrative  dans  l'intérêt  général  de  l'Étal  ou  de  préciser 
devant  l'empereur  la  responsabilité  de  certaine  mesure  maladroite- 
ment exécutée. 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi  il  est  nécessaire  de  recon- 
naître aux  deux  chambres,  qui  ont  chacune  le  droit  d'initiative  des 
projets  de  loi,  le  pouvoir  de  faire  des  re|)résentations  au  gouverne- 
ment sur  leur  avis  au  point  de  vue  législatif?  En  théorie,  cette 
objection  pourrait  être  juste,  mais  en  pratique  ce  pouvoir  des  repré- 
sentations est  très  utile.  Tous  les  membres  de  la  Diète  ne  sont  pas 
jurisconsultes,  tandis  que  dans  le  gouvernement  il  y  a  un  départe- 
ment de  législation  attaché  directement  au  cabinet  et  composé  de 
spécialistes  expérimentés.  Il  est  donc  parfois  préférable  pour  les 
chambres,  au  lieu  de  présenter  un  projet  de  loi,  de  présenter  sim- 
plement leur  avis  au  gouvernement  [)our  qu'on  légifère  sur  tel  ou  tel 
objet.  Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  qu'aujourd'hui  l'on  accorde 
beaucoup  plus  d'importance  à  ce  droit  au  point  de  vue  de  l'exercice 
du  pouvoir  tutélaire  qu'au  point  de  vue  purement  législatif. 
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Enfin,  l'article  40  de  la  constitution  se  termine  en  ces  termes  : 
«  Si  ces  représentations  ne  sont  pas  acceptées,  elles  ne  peuvent 
»  pas  être  réitérées  dans  la  même  session.  »  La  représentation  n'est 
au  fond  qu'un  conseil.  Le  gouvernement  n'est  aucunement  tenu  de 
l'accepter  toujours  et,  en  cas  de  refus,  les  chambres  ne  peuvent  pas 
faire  de  deuxième  représentation,  à  la  même  session,  dans  un  sens 
analogue.  Le  motif  pour  lequel  la  constitution  a  adopté  cette  dispo- 
sition nous  paraît  avoir  été  d'éviter  une  répétition  inutile  et  nuisible 
aux  autres  travaux  des  chambres. 

Ajoutons  encore  que  comme  pour  l'adresse  à  l'empereur,  chacune 
des  deux  chambres  peut  faire  séparément  des  représentations  au 
gouvernement  et  que,  pour  proposer  une  représentation  à  la 
chambre,  il  faut  l'initiative  d'au  moins  trente  membres. 

4"  Droit  de  demander  des  explications  au  gouvernement. 

«  Tout  membre  de  la  Diète  peut,  avec  l'appui  d'au  moins  trente 
»  membres,  demander  des  explications  au  gouvernement»  (loi  sur 
la  Diète,  art.  48).  Au  point  de  vue  de  l'exercice  du  pouvoir  tutélaire, 
ce  droit  d'enquête  est  moins  elfectif  que  les  deux  pouvoirs  précé- 
dents, mais  il  faut  remarquer  (|ue  l'exercice  de  ce  droit  attire 
beaucoup  l'attention  publique  parce  qu'il  est  assez  rare  que  l'on 
recoure  aux  deux  premiers  pouvoirs  tandis  que  le  dernier  est 
employé  presque  quotidiennement. 

La  demande  d'explication  est  faite  par  écrit,  signée  par  l'auteur 
et  contresignée  par  les  membres  à  l'appui  et  est  transmise  au 
gouvernement  par  l'intermédiaire  du  président  de  la  chambre, 
mais  cela  n'empêche  pas  le  membre  de  développer  oralement 
sa  demande.  Les  ministres  d'État  peuvent  répondre  sur-le-champ 
ou  peuvent  fixer  un  jour  pour  la  réponse  ;  mais  s'ils  jugent 
nécessaire  de  ne  pas  répondre  dans  l'intérêt  général  de  l'Etat, 
ils  doivent  expliquer  leurs  raisons  (loi  sur  les  chambres,  art.  49). 
Si  les  ministres  d'État  ne  donnent  pas  de  réponse  ou  si  la 
réponse  donnée  n'est  pas  satisfaisante,  les  membres  peuvent 
faire  une  représentation  au  gouvernement  sur  l'objet  de  leur 
demande. 
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§  o.  —  Des  fonctions  particulières  à  la  chambre  des  pairs. 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  les  fonctions  communes  aux  deux 
chambres  de  la  Diète  japonaise.  Toutes  les  attributions  que  nous 
venons  d'examiner  sont  accordées  à  Tune  aussi  bien  qu'à  l'autre 
chambre,  saut  l'attribution  judiciaire  de  la  chambre  des  pairs  en 
matière  électorale. 

Voyons  maintenant  les  fonctions  de  la  chambre  des  pairs  comme 
conseil  consultatif  de  l'empereur.  L'ordonnance  impériale  concer- 
nant cette  chambre  publiée  le  H  février  1889  contient  un  article 
ainsi  conçu  :  «  La  chambre  des  pairs,  en  répondant  à  la  consultation 
»  de  l'empereur,  vote  sur  les  règlements  concernant  les  privilèges 
»  de  la  classe  noble  ». 

La  constitution  japonaise,  art.  lo,  réserve  ù  l'empereur  le  pouvoir 
de  conférer  les  titres  de  noblesse,  mais  il  ne  dit  pas,  comme  l'article 
analogue  de  la  constitution  belge,  «  sans  pouvoir  y  attacher  aucun 
privilège  »  (^).  En  elfet,  les  Japonais  nobles  jouissent  actuellement  de 
certains  privilèges  au  point  de  vue  des  droits  civils  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  des  droits  politiques.  Les  règlements  concernant  ces 
privilèges  peuvent  être  déterminés  sous  le  contrôle  im|)érial  par  le 
ministère  spécial  de  la  maison  impériale,  mais  pour  éviter  l'arbi- 
traire, on  a  attribué  à  la  chambre  des  pairs  le  pouvoir  de  voter  sur 
ces  matières  en  cas  de  consultation. 

Si  on  dit  :  «  en  cas  de  consultation  »,  il  est  évident  que  la  chambre 
des  pairs  n'a  pas  le  droit  d'initiative.  Celte  consultation  a  eu  lieu 
dans  la  sixième  session  de  la  Diète  et  le  30  juin  1894  fut  publié  le 
résultat  du  vote  de  la  chambre  modifiant  le  décret,  émané  du 
ministère  spécial  de  la  maison  impériale  concernant  les  nobles,  du 
7  juillet  1884.  La  chambre  des  pairs  fut  consultée  pour  la  deuxième 
fois  sur  la  moflificalion  de  ce  même  décret  dans  la  douzième  session 
de  la  Diète,  mais  elle  ne  put  donner  son  avis  à  cause  de  la  prorogation 
résultant  de  la  dissolution  de  la  chambre  des  représentants. 


(')  Constitution  belge,  art.  75. 
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SECTION   III 


COMMISSIONS  PARLEMENTAIRES.  —  SÉANCES,  —  RELATIONS  ENTRE  LES  DEUX 
CHAMBRES.  —  CONGÉS  ET  DÉMISSIONS.  —  PEINES  DISCIPLINAIRES.  — 
RÉMUNÉRATION  DES  MEMBRES.  —  RELATIONS  ENTRE  LES  CHAMBRES  ET  LE 
PEUPLE,  LES  AUTORITÉS  GOUVERNEMENTALES  ET  LES  CONSEILS  LOCAUX. 
—  IMMUNITÉS  PARLEMENTAIRES.  —  BUREAUX  DES  CHAMBRES. 


1°  Commissions  parlementaires. 

Le  système  des  commissions  est  très  nécessaire  pour  l'examen 
préalable  de  certaines  qnestions.  Si  la  chambre  était  tenue  d'examiner 
toutes  les  questions  en  séance  plénière,  on  ne  pourrait  espérer  des 
résultats  rapides  et  complets  à  cause  des  continuelles  discussions. 
Pour  rendre  méthodique  le  travail  de  la  Diète,  il  est  indispensable  de 
prendre  le  système  des  commissions.  Dans  chacune  des  deux 
chambres  la  loi  prescrit  trois  espèces  de  commissions  (^)  : 

1°  Commission  générale. 

2°  Commissions  permanentes. 

3°  Commissions  spéciales. 

La  première  commission  se  compose  de  tous  les  membres  de  la 
chambre,  c'est-à-dire  que  la  chambre  toute  entière  se  transforme  en 
commission  quand  elle  l'estime  nécessaire  pour  étudier  préalable- 
ment certaines  questions. 

La  deuxième  catégorie  de  commissions  est  divisée  en  plusieurs 
sections  selon  les  nécessités  du  moment.  Chaque  département  de 
chaque  chambre  élit  le  même  nombre  de  membres  qui  doivent  com- 
poser une  commission  permanente  dont  le  terme  est  limité  à  la  durée 
de  la  session.  La  loi  ne  prévoit  pas  le  nombre  de  ces  commissions 
permanentes,  mais  actuellement  dans  la  chambre  des  représentants, 


(1)  Loi  sur  les  cliambres,  art.  20. 
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il  en  existe  quatre  :  la  première  composée  de  45  membres,  s'occupe 
du  budget  ;  la  deuxième  composée  de  27  membres,  du  compte  défi- 
nitif des  finances  ;  la  troisième  composée  de  36  membres,  des 
pétitions  et  enfin  le  quatrième  composé  de  18  membres,  des  peines 
disciplinaires.  Dans  la  chambre  des  pairs,  il  y  a  cin((  commissions 
permanentes  dont  les  altiibulions  et  le  nombre  des  membres 
suivent  :  a)  4o  membres  pour  le  budget  ;  b)  27  membres  pour  le 
compte  définitif  des  finances  ;  r)  27  membres  pour  les  pétitions  ; 
d)'è  membres  pour  les  peines  disciplinaires  ;  e)  9  membres  pour  les 
pouvoirs  des  membres  et  contestations  électorales. 

Enfin  la  troisième  catégorie  ou  les  commissions  spéciales  sont 
formées  pour  procéder  à  l'examen  préalable  des  projets  de  loi  et 
d'autres  questions  soumises  à  la  chambre.  Il  y  a  beaucoup  de 
commissions  spéciales  selon  l'importance  des  choses  à  examiner, 
chacune  d'elles  ayant  sa  spécialité.  Naturellement  la  loi  ne  prévoit 
pas  le  nombre  de  ces  commissions  ni  le  nombre  des  membres  qui 
les  forment,  ce  sont  les  chambres  qui  les  fixent  chaque  fois,  mais 
selon  les  usages  parlementaires,  chaque  commission  spéciale  se 
compose  de  9  ou  18  membres  élus,  soit  un  ou  deux  i)ar  dépar- 
tement soit  entièrement  par  la  chambre  même. 

Le  président  d'une  commission  générale  est  élu  au  commen- 
cement de  chaque  session  tandis  que  les  présidents  des  commis- 
sions permanentes  et  spéciales  sont  élus  dans  leur  propre  sein.  Ces 
derniers  sont  tenus  de  faire  un  rapport  sur  les  opérations  et  le 
résultat  de  leurs  études,  lequel  est  soumis  au  vote  de  la  chambre 
entière. 

Pour  délibérer  valablement,  la  commission  générale  doit  être 
réunie  au  nombre  d'au  moins  un  tiers.  Quant  aux  deux  autres  com- 
missions, la  moitié  de  leurs  membres  est  nécessaire.  Les  séances  de 
la  commission  générale  sont  publiques,  tandis  que  celles  des  deux 
autres  ne  le  sont  pas,  si  ce  n'est  (jue  des  membres  de  la  chambre 
peuvent  y  assister  comme  simples  auditeurs.  La  loi  permet  cepen- 
dant à  ces  commissions  d'interdire  l'accès  de  leurs  locaux  même  aux 
membres  de  la  chambre  (art.  23).  Les  présidents  des  chambres 
peuvent  prendre  la  parole  dans  la  séance  d'une  commission  perma- 
nente ou  spéciale.  Il  en  est  de  même  pour  les  ministres  d'Etal  et 
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pour  les  hauts  fonctionnaires  désignés  comme  délégués  du  gouvei  - 
nement  ('). 

Chaque  fois  qu'une  commission  permanente  ou  spéciale  se  réunit, 
le  président  de  la  commission  doit  en  informer  le  ministre  d'État  et 
les  délégués  du  gouvernement  qui  ont  des  rapports  directs  avec 
l'objet  de  l'examen.  Non  seulement  les  ministres  d'État  et  les  délé- 
gués du  gouvernement  ont  le  droit  d'assister,  n'importe  à  quel 
moment,  à  une  séance  de  commission  permanente  ou  spéciale  et  d'y 
donner  leur  avis,  mais  la  commission  peut,  par  l'intermédiaire  du 
président  de  la  chambre,  leur  demander  les  explications  nécessaires. 

Il  y  a  encore  une  commission  toute  spéciale  qui  a  pour  objet 
l'examen  des  projets  de  loi  et  d'autres  questions  plus  générales 
pendant  l'intervalle  des  sessions.  Les  chambres  peuvent  nommer 
cette  espèce  de  commission  de  commun  accord  avec  le  gouverne- 
ment (loi  sur  les  chambres,  art.  23).  Les  membres  de  cette  dernièri; 
commission  reçoivent  spécialement  une  indemnité  maximum  de 
cinq  ijens  par  jour  à  fixer  par  la  chambre. 

2°  Séances. 

«  Les  délibérations  des  deux  chambres  sont  publiques  »  (consti- 
tution, art.  48).  La  publicité  des  séances  est  une  des  garanties  de 
l'exercice  libre  et  régulier  du  pouvoir  législatif.  C'est  le  moyen  de 
contrôle  le  plus  sûr  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  Aussi  le  public 
est-il  admis  aux  séances  dans  les  tribunes  et  le  compte  rendu  des 
séances  est  publié  en  édition  supplémentaire  dans  le  Moniteur 
officiel. 

Parfois  cependant  il  est  indispensable  de  tenir  les  délibérations 
secrètes  dans  l'intérêt  de  l'État,  par  exemple  quand  certaines 
affaires  étrangères  ou  un  projet  d'augmentation  des  forces  militaires 
ou  navales  sont  discutés  au  point  de  vue  diplomatique  ou  stratégique. 
En  effet  l'article  48  de  la  constitution  se  termine  en  ces  termes  : 
«  Néanmoins  elles  (les  délibérations)  sont  secrètes  à  la  demande 
»  du  gouvernement  ou  en  vertu  d'une  résolution  de  la  chambre  ». 
Le  huis-clos  est  alors  prononcé  dans  deux  cas  :  i**  i\  la  demande  du 


(^)  Voir  page  I7d. 
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gouvernement;  2°  parla  résolution  de  la  chambre.  Selon  l'article  37 
de  la  loi  sur  les  chambres,  l'initiative  du  huis-clos  appartient  au 
président  ou  à  dix  membres  au  moins.  Au  cas  où  la  proposition  du 
huis-clos  est  légalement  présentée,  le  président  doit  faire  évacuer 
immédiatement  les  tribunes  publiques  et  procéder  au  vote  sans 
débats.  Il  va  de  soi  que  le  procès-verbal  de  la  séance  secrète  n'est  pas 
publié. 

«  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  délibération  ni  à  aucun 
»  vote  dans  les  deux  chambres  de  la  Diète  impériale  en  dehors 
»  de  la  présence  d'un  tiers  au  moins  du  nombre  total  des 
))  membres  de  chaque  chambre  »  (constitution,  art.  46).  La 
question  du  nombre  des  membres  présents  est  encore  discutée 
par  les  jurisconsultes  occidentaux.  L'objet  des  discussions  est  le 
suivant  :  faut-il,  pour  qu'une  chambre  puisse  délibérer,  la  pré- 
sence d'un  tantième  du  nombre  légal  de  ses  membres  ou  bien 
ce  tantième  se  calcule-t-il  d'après  le  nombre  des  membres  en 
fonctions,  déduction  faite  des  sièges  vacants  par  suite  de  décès 
ou  autrement.  L'argumentation  des  partisans  du  second  système 
est  théorique.  Elle  se  base  ordinairement  sur  l'article  constitu- 
tionnel qui  dispose  que  les  membres  de  la  chambre  ou  des 
deux  chambres  représentent  la  nation  entière.  Chez  nous  cette 
question  n'a  jamais  été  discutée  car  par  les  mots  :  «  nombre  total 
des  membres  »  on  entend  le  nombre  légal. 

«  Les  votes  sont  acquis  à  la  majorité  absolue  dans  chacune  des 
»  deux  chambres.  En  cas  d'égalité,  la  voix  du  président  est  prépon- 
»  dérante  »  (constitution,  art.  47).  Ici  il  faut  remarquer  que  la 
«  majorité  absolue  dans  chacune  des  deux  chambres  »  n'équivaut 
pas  à  la  «  majorité  absolue  du  nombre  légal  des  membres  de  la 
chambre  »,  mais  à  la  «  majorité  absolue  du  nombre  des  membres 
présents  ».  Par  l'article  46  de  la  constitution,  chacune  des  deux 
chambres  a  le  droit  de  délibérer  et  voter  valablement  en  présence 
d'un  tiers  des  membres.  Cette  disposition  serait  nulle  si  l'on  exigeait 
pour  l'acquisition  des  votes  la  majorité  absolue  du  nombre  légal  des 
membres.  Donc  à  la  chambre  des  représentants,  le  minimum  des 
voix  pour  l'acquisition  des  votes  est  de  31  parce  que  le  minimum  du 
nombre  des  membres  présents  est  de  cent  ou  un  tiers  de  300.  C'est 
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la  règle  générale,  mais  les  votes  pour  une  revision  constitutionnelle, 
prévus  par  l'article  73  de  la  constitution  et  ceux  spécialement 
déterminés  par  les  règlements  des  chambres  y  font  exception. 

L'ordre  du  jour  est  fixé  par  le  président  après  rapport  préalable 
aux  membres,  aux  ministres  d'État  et  aux  délégués  du  gouverne- 
ment. Dans  cet  ordre  figurent  en  tête  les  propositions  et  projets  de 
loi  présentés  par  le  gouvernement,  ensuite  ceux  présentés  par  la 
chambre  elle  même.  Cependant  en  cas  d'urgence,  on  peut  modifier 
l'ordre  du  jour  avec  l'approbation  du  gouvernement. 

Les  ministres  d'État  et  les  délégués  du  gouvernement  peuvent 
délibérer  dans  les  chambres  n'importe  à  quel  moment,  sans  «  inter- 
»  rompre  bien  entendu  le  discours  d'un  membre  ayant  actuellement 
»  la  parole  (^)  »,  mais  ceux  qui  ne  sont  pas  membres  de  la  chambre 
n'ont  pas  le  droit  de  voter.  Nous  avons  déjà  plusieurs  fois  employé 
les  mots  «  délégués  du  gouvernement  »,  mais  nous  n'en  avons 
pas  encore  précisé  le  sens.  La  loi  appelé  délégués  du  gouverne- 
ment des  hauts  fonctionnaires  de  chaque  ministère,  générale- 
ment des  vice-ministres,  des  conseillers  généraux,  des  directeurs 
généraux,  pai-fois  même  des  conseillers  ou  secrétaires  nommés 
spécialement  par  le  gouvernement  pour  défendre  à  la  chambre  les 
projets  de  loi  ou  les  autres  propositions  d'initiative  gouvernementale 
et  pour  répondre  aux  questions  posées  par  les  membres  de  la 
chambre;  en  un  mot,  pour  délibérer  dans  l'intérêt  du  gouvernement. 
Toutes  ces  obligations  rentrent  dans  les  attributions  des  ministres 
d'Etat,  mais  ceux-ci  sont  peu  nombreux  et  en  ce  qui  concerne  les 
détails,  les  autres  hauts  fonctionnaires  du  ministère  peuvent  être  plus 
au  courant  que  le  ministre  lui-même.  Aussi  chaque  délégué  a  ses 
pouvoirs  strictement  limités,  soit  par  les  attaires  d'un  seul  ministère, 
soit  pour  certains  projets  de  loi  précisés.  De  plus,  pour  remplir  leurs 
fonctions  ils  ont  le  droit  de  correspondre  directement  avec  les  deux 
chambres. 

«  Tous  les  projets  de  loi  doivent  être  votés  après  une  troisième 
»  lecture;  cependant  sur  la  demande  du  gouvernement  ou  sur 
»  l'initiative  d'au  moins  dix  membres,  acceptée  par  la  chambre  à 


(^)  Loi  sur  les  chambres,  art.  42. 
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»  une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présents,  ces  trois 
»  lectures  peuvent  être  simplifiées  »  (loi  sur  les  chambres,  art.  27). 

L'article  28  de  la  loi  sur  les  chambres  dit  qu'aucun  projet  de  loi 
présenté  par  le  gouvernement  ne  peut  être  voté  qu'après  examen 
préalable  d'une  commission  spéciale,  mais  que,  en  cas  d'urgence,  le 
gouvernement  peut  demander  à  la  chambre  dispense  de  cet  examen 
préalable.  Ici  il  faut  dire  que  cela  est  très  rare  dans  la  pratique.  Le 
gouvernement  peut  toujours  retirer  ou  amender  ses  projets  de  loi 
ou  propositions  (loi  sur  les  chambres,  art.  30).  Il  va  de  soi  que  si 
ces  projets  ou  propositions  sont  retirés,  les  commissions  qui  les  ont 
examinés  ou  les  commissions  a|)pelées  à  les  examiner  n'ont  plus  de 
raison  d'être.  Pour  qi:'une  présentation  de  projet  de  loi  ou  d'amen- 
dement ou  d'une  proposition  quelconque  soit  valable,  il  faut  l'ini- 
tiative d'au  moins  vingt  membres,  mais  «tout  projet  de  loi  qui  aura 
»  été  rejeté  par  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres,  ne  pourra  être 
»  représenté  dans  la  même  session  »  (conslitution,  art.  39).  De  plus, 
nous  avons  déjà  étudié  la  présentation  de  certaines  propositions,  par 
exemple  celles  d'adresse  au  trône,  de  représentation  au  gouverne- 
ment, d'amendement  au  budget,  de  huis-clos,  etc.,  qui  sont  en 
dehors  de  celle  règle  générale. 

La  chambre  (jid  a  volé  en  dernier  lieu  doit  adi'esser  au  trône  tous 
les  projets  de  loi  par  la  voie  du  minisire  d'Elal.  Il  en  est  de  même 
d'autres  propositions  qui  doivent  êlre  également  sanctionnées  par 
rempercui'  ou  qui  sont  soumises  à  la  Dièle  à  l'ellét  d'obtenir  son 
approbalion  |)oslérieure.  Si  la  sauclion  impériale  est  donnée,  ils 
seront  promulgués  avant  la  session  suivante  (loi  sur  les  ciiambres, 
art.  32). 

3°  Relations  entre  les  deux  chambres. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  qui,  en  vertu  des  dispositions  de 
la  constitution  ou  d'une  loi  spéciale,  doivent  être  votées  par  la  Diète 
impériale  comme  telle,  l'acceptation  unilatérale  d'une  des  deux 
chambies  n'a  aucun  eiïet.  Tous  les  projets  et  toutes  les  propositions 
de  ce  genre  doivent  être  envoyés  à  l'autre  chambre  par  celle  qui  en 
a  été  saisie  la  première  et  qui  les  a  adoptés  comme  tels  ou  en  y 
faisant  des  amendements.  Si  la  deuxième  chambre  acccj)te  la  déci- 
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sion  de  la  première,  elle  peut  s'adresser  an  trône  pour  solliciler  la 
sanction  impériale.  S'il  en  était  toujours  ainsi,  les  relations  entre 
les  deux  chambres  seraient  très  simples.  Mais,  en  réalité,  la  concor- 
dance des  votes  des  deux  chambres  ne  se  produit  pas  toujours. 
Quelquefois  Tune  refuse  un  projet  de  loi  voté  par  l'autre,  quelque- 
fois celle-ci  amende  la  décision  de  celle-là.  Ce  sont  les  conséquences 
naturelles  de  l'égalité  des  pouvoirs  des  deux  chambres.  Elles  résultent 
de  l'adoption  même  du  système  bicaméral.  L'objet  de  la  présente 
division  est  de  tracer  les  relations  entre  les  deux  chambres. 

D'abord  nous  allons  étudier  le  cas  où  l'une  des  deux  chambres 
adopte  ou  refuse  entièrement  la  décision  de  l'autre,  c'est-ù-dire  le 
cas  de  concordance  ou  d'opposition  complète  des  décisions  des  deux 
chambres.  Dans  ce  cas,  si  c'était  un  projet  ou  une  proposition  dont 
l'initiative  appartient  au  gouvernement,  la  chambre  qui  en  a  été  saisie 
la  dernière  doit  s'adresser  au  trône  et  en  même  temps  notifier  sa 
décision  à  l'autre;  mais  en  ce  qui  concerne  les  projets  ou  proposi- 
tions dont  l'initiative  appartient  à  l'une  des  deux  chambres,  celle 
qui  en  a  été  saisie  la  dernière  procédera  ainsi  seulement  en  cas 
d'acceptation,  tandis  qu'en  cas  de  refus  elle  le  notifiera  simplement 
à  l'autre  chambre  (loi  sur  les  chambres,  art.  54). 

Examinons  ensuite  le  cas  où  l'une  des  deux  chambres  amende  la 
décision  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  la  chambre  saisie  en  dernier  lieu 
doit  transmettre  sa  décision  à  l'autre.  Le  projet  ou  la  proposition 
revient  alors  à  la  chambre  qui  en  a  été  saisie  la  première.  Si  celle-ci 
accepte  les  amendements,  elle  s'adressera  au  trône  et  les  notifiera 
en  même  temps  à  l'autre  chambre,  mais  en  cas  de  refus  elle  deman- 
dera la  désignation  d'une  commission  mixte  qui  ne  peut  être  refusée 
(id.,  art.  55). 

Selon  les  articles  56  et  suivants  de  la  loi  sur  les  chambres,  la 
commission  mixte  se  compose  d'au  moins  dix  membres  de  chaque 
chambre  qui  sont  élus  chaque  fois  qu'il  y  a  nécessité.  Les  séances 
d'une  commission  mixte  sont  présidées  alternativement  par  un  des 
membres  de  chaque  chambre,  le  premier  président  étant  désigné 
par  un  tirage  au  sort.  Aussitôt  qu'une  commission  mixte  est 
désignée,  chacune  des  deux  sections,  la  section  de  la  chambre  des 
pairs  et  celle  de  la  chambre  des  représentants,  élit  dans  son  sein  un 

12 
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président.  Les  séances  de  cette  commission  ont  lieu  à  huis-clos  et 
les  votes  sont  acquis  au  scrutin  secret  ;  en  cas  de  parité,  l'avis  prési- 
dentiel l'emporte.  Les  ministres  d'État,  les  délégués  du  gouverne- 
ment et  les  présidents  des  deux  chambres  peuvent  assister  aux 
réunions  de  celte  commission  et  y  délibérer,  mais  non  y  voter. 

La  décision  de  cette  commission  mixte  est  soumise  d'abord  au 
vote  de  la  chambre  qui  a  demandé  sa  désignation  et  ensuite  à 
l'autre.  Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  amender  la  décision  de 
la  commission,  elle  doit  être  acceptée  ou  refusée  telle  quelle. 
L'amendement  équivaudrait  à  un  refus.  Qu'arrive-t-il  si  Tune  des 
deux  chambres  refuse  d'accepter  la  décision  de  la  commission 
mixte?  Évidemment  le  projet  ou  la  proposition  en  question  doit  être 
considéré  comme  rejeté  par  cette  chambre.  La  Diète  japonaise  a 
souvent  eu  recours  à  cette  mesure  de  la  commission  mixte  mais 
nous  n'en  citerons  pas  d'exemples. 

4"  Congés  et  démissions. 

Le  président  de  chaque  chambre  a  le  droit  d'accorder  des  congés 
aux  membres  qui  en  font  la  demande  pour  un  terme  d'une  semaine 
au  plus.  Pour  un  congé  dépassant  cette  limite,  le  président  doit 
demander  l'avis  de  la  chambre,  mais  on  ne  peut  accorder  de  congé 
illimité  (^).  De  plus,  les  membres  de  chaque  chambre  ne  peuvent 
s'abstenir  d'assister  aux  séances  des  chambres  ou  des  comités,  à 
moins  d'en  avoir  prévenu  le  président  de  la  chambre.  Si  un  membre 
rie  la  chambre  basse  ne  se  conforme  pas  à  ces  prescriptions,  le  prési- 
dent lui  adresse  une  invitation  spéciale;  si  le  membre  reste  en  défaut 
plus  d'une  semaine,  son  nom  est  rayé  de  la  liste.  Si  le  membre  de  la 
chambre  des  j)airs  ne  se  conforme  pas  à  ces  mêmes  prescriptions, 
pareille  invitation  lui  est  aussi  adressée  et  si  le  membre  reste  absent 
plus  d'une  semaine,  sans  prévenir,  le  président  s'adresse  au  trône. 
L'article  83  de  la  loi  sur  les  chambres  reconnaît  à  la  chambre  des 
représentants  le  droit  d'accepter  la  démission  de  ses  membres.  La 
chambre  des  pairs  n'a  pas  ce  droit,  c'est  au  trône  qu'il  appartient  de 


(1)  Loi  sur  les  chambres,  art.  81. 
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statuer  sur  les  demandes  de  démission  de  ses  membres.  Nous  avons 
déjà  dit  comment  l'on  procède  en  cas  de  vacance  d'un  siège  pendant 
la  durée  du  mandat. 

5°  Peines  disciplinaires. 

Chaque  chambre  a  le  droit  d'infliger  des  peines  disciplinaires  à  ses 
membres  (loi  sur  les  chambres,  art.  94).  Nous  avons  signalé  que  chaque 
chambre  possède  une  commission  permanente  pour  cet  objet.  Nous 
étudierons  ici  l'exercice  de  ce  droit.  L'initiative  des  peines  discipli- 
naires appartient  soit  au  président,  soit  à  vingt  membres  au  moins. 
Si  le  président  relève  des  motifs  de  peines  disciplinaires,  il  peut 
immédiatement  en  saisir  la  commission  permanente  sur  le  rapport 
duquel  la  chambre  statue.  Si  au  contraire  l'initiative  appartient  aux 
membres,  la  proposition  doit  en  être  faite  dans  les  trois  jours  de 
l'événement  qui  y  a  donné  lieu  et  acceptée  d'abord  par  la  chambre, 
avant  d'être  soumise  à  l'examen  de  la  commission  permanente.  Si 
toutefois  un  membre  d'une  commission  ou  d'un  département  donne 
des  motifs  de  peine  disciplinaire,  le  président  du  département  ou 
de  la  commission  peut  demander  au  président  de  la  chambre  de 
prendre  des  mesures.  Dans  ce'cas,  le  président  procède  comme  plus 
haut. 

Les  peines  disciplinaires  sont  les  suivantes  : 

1°  Réprimande  publique. 

2°  Demande  d'excuses  publique. 

3°  Exclusion  de  la  chambre  pendant  un  temps  déterminé. 

4°  Radiation  du  nom  de  la  liste  des  membres  (loi  sur  les  chambres, 
art.  96). 

Au  cas  où  la  chambre  des  représentants  décide  la  radiation  par 
deux  tiers  des  membres  présents,  elle  est  appliquée  immédiatement, 
mais  si  c'est  la  chambre  des  pairs,  on  doit  s'adresser  au  trône  pour 
cette  sanction.  A  la  suite  de  cette  radiation,  une  élection  extraor- 
dinaire a  lieu.  Le  membre  exclu  peut  être  réélu.  Dans  ce  cas  la 
chambre  des  représentants  n'a  aucun  droit  d'écarter  le  membre 
réélu  sous  le  prétexte  de  sa  radiation  antérieure.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
membre  de  la  chambre  des  pairs,  le  réélu  ne  peut  être  admis  à 
nouveau  qu'avec  le  consentement  de  l'empereur. 


—  480  ~ 

Les  exemples  de  peines  disciplinaires  ne  manquent  pas  à  la  Dièle 
japonaise,  surtout  ù  la  Chambre  des  représentants,  mais  la  peine  la 
plus  forte  appliquée  n'a  pas  excédé  h  la  chambre  une  exclusion 
de  4  ou  5  jours.  Une  fois  cependant,  dans  la  cinquième  session  de 
la  Diète,  la  chambre  des  représentants  appliqua  la  peine  de  la  radia- 
tion au  i)résident  Hossi  qui  n'avait  pas  donné  sa  démission  de  la  pré- 
sidence malgré  un  vote  de  défiance  et  une  adresse  au  trône  contre 
sa  présidence  (^j. 

6°  Rémunération  des  membres. 

La  rémunération  des  membres  des  assemblées  législatives  est  une 
question  fort  discutable.  Les  partisans  comme  les  adversaires  de  la 
rémunération  ont  une  base  commune  pour  leurs  arguments,  c'est 
l'indépendance  pécuniaire  des  membres  de  ces  assemblées.  Les  uns 
disent  que  les  législateurs  ne  peuvent  pas  être  indépendants,  s'ils 
sont  rémunérés  ;  les  autres  concluent  de  même,  s'ils  ne  sont  pas 
rémunérés  Pour  nous,  les  uns  ont  aussi  bien  raison  que  les  autres, 
mais  il  nous  semble  cju'il  est  plus  logique  d'attacher  certaine 
indemnité  aux  fonctions  législatives  qui  demandent  beaucoup  de 
temps  et  de  travail  En  effet,  sauf  deux  ou  trois  exceptions,  les  légis- 
lateurs des  divers  pays  sont  plus  ou  moins  indemnisés  aujourd'hui. 
Chez  nous,  on  vertu  de  la  loi  sur  les  chambres,  article  19,  les  indem- 
nités annuellement  idlouées  aux  membres  de  la  Diète,  en  dehors  de 
frais  do  voyages  déterminés,  sont  fixées  comme  suit  : 
5000  i/ens  aux  présidents  des  deux  chambres  {^)  ; 
4000  ye7is  aux  vice-présidents  des  deux  chambres  ; 
2000  yens  aux  membres  de  la  chambre  des  représentants  ainsi 
qu'aux  membres  élus  et  aux  membres  de  nomination  impériale  de  la 
chambre  des  [)airs.  Les  fonctionnaires  d'Etat  et  ceux  qui  no 
répondent  pas  à  la  convocation  n'ont  pas  droit  à  l'indemnité. 

Précédemment  c'était  4000  yens  aux  présidents,  2000  yens  aux 
vice-présiflenis  et  800  yens  laix  membres,  mais  l'augmentation  fut 
réalisée  parla  revision  de  la  loi  sur  les  chambres  du  18  avril  1899. 


(1)  Voir  la  description  fie  la  cinquième  session  de  la  Dièle  au  chap.  IV,  sect.  I. 
[')  En  outre  les  présidents  ont  un  bôlel  officiel  situé  près  des  cliambres. 


—  181  — 

Jadis  ceux  qui  étaient  désignés  par  la  loi  comme  membres  rémunérés 
ne  pouvaient  pas  refuser  l'indemnité,  mais  depuis  la  revision  on  peut 
la  refuser. 

Selon  Tordonnance  impériale  concernant  le  paiement  des  indem- 
nités et  des  frais  de  voyage  des  membres  de  la  Diète,  promulguée  le 
23  octobre  1890,  on  divise  les  indemnités  annuelles  des  présidents, 
vice-présidents  et  membres  en  deux  moitiés  et  on  leur  paie  la  pre- 
mière moitié  dans  les  trente  jours  à  partir  de  l'ouverture  de  chaque 
session  ordinaire,  et  la  seconde  moitié  dans  les  sept  jours  ù  compter 
du  jour  même  de  la  clôture.  En  cas  de  dissolution  de  la  chambre  des 
représentants,  on  divise  les  indemnités  annuelles  en  douze  parts  et 
on  paie  la  somme  correspondante  jusqu'au  mois  où  la  dissolution  a 
lieu.  Il  en  est  de  même  pour  les  présidents,  vice-présidents  ou  mem- 
bres démissionnaires  ou  exclus  ou  les  membres  qui  sont  nommés 
fonctionnaires  d'État.  En  cas  d'élection  générale  suivant  une  disso- 
lution de  la  chambre  des  représentants  ou  d'une  élection  extraordi- 
naire, les  membres  ainsi  élus  sont  rémunérés  de  la  même  façon  à 
partir  du  mois  oîi  l'élection  a  lieu.  Il  en  est  de  même  pour  les  prési- 
dents, vice-présidents  et  membres  à  vie  nouvellement  nommés  ou 
les  fonctionnaires  d'Etat  qui  deviennent  membres  d'une  des  deux 
chambres  en  donnant  leur  démission  ou  ayant  été  révoqués.  Enfin, 
comme  nous  l'avons  remarqué,  tous  ces  frais  sont  payés  par  le  trésor 
à  titre  de  dépenses  résultant  d'une  loi  spéciale. 

7°  Relations  entre  les  chambres  et  le  peuple,  les  autorités 
gouvernementales  et  les  conseils  locaux. 

La  loi  sur  les  chambres,  articles  72-75,  dispose  sur  ces  matières. 
Selon  ces  dispositions,  les  chambres  ne  peuvent  rendre  aucun  décret 
ni  convoquer  des  personnes  en  vue  d'enquêtes  quelconques,  ni 
déléguer  des  membres  à  cet  effet.  Mais  comme  compensation,  il  y  a 
une  disposition  importante  qui  dit  que  si,  en  vue  d'une  enquête,  les 
chambres  demandent  au  gouvernement  communication  de  dossiers 
nécessaires,  celui-ci  doit  la  leur  accorder,  à  moins  que  ce  ne  soient 
des  dossiers  secrets. 

Toutes  ces  dispositions  nous  paraissent  logiques  ;  la  Diète  n'est 
pas  une  autorité  administrative,  elle  n'a  aucune  raison  de  rendre 
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des  décrets  ;  elle  n'a  pas  d'attribution  judiciaire  proprement  dite,  elle 
ne  peut  par  conséquent  convoquer  des  personnes  en  vue  d'enquêtes 
ni  déléguer  des  membres  à  cet  efl'et.  Si  toutefois  elle  a  besoin  de 
dossiers  pour  un  examen  préalable  par  les  commissions  spéciales 
ou  permanentes,  le  gouvernement  est  obligé  de  les  fournir  dans  la 
mesure  qui  lui  convient. 

De  plus,  sauf  avec  les  ministres  d'Etat  et  les  délégués  du  gouver- 
nement, les  chambres  ne  peuvent  correspondre  ni  avec  les  autorités 
gouvernementales,  ni  avec  les  conseils  locaux. 

8°  Immunités  parlementaires. 

La  volonté  libre,  c'est-à-dire  la  libre  expression  d'une  opinion  et 
la  dignité  qui  doit  régner  dans  toute  assemblée  législative  sont  les 
bases  respectives  des  deux  immunités  :  4°  l'immunité  de  droit  pénal 
et  2o  l'immunité  de  procédure  pénale.  La  première  consiste  dans 
l'inviolabilité  des  législateurs  pour  les  votes  et  opinions  émises 
dans  le  sein  de  la  Diète,  tandis  que  la  seconde  est  un  privilège  en 
vertu  duquel  les  législateurs  ne  peuvent  pas  être  traités  pendant  la 
session  comme  le  peuple  en  général  au  point  de  vue  de  la  procédure 
pénale.  Voyons  les  raisons  (|ui  justifient  ces  immunités. 

Pour  étudier  la  nécessité  absolue  de  la  volonté  libre  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  il  faut  d'abord  connaître  ce  qu'est  la  loi. 
«  C'est  l'acte  de  la  volonté  générale  qui  commande  ou  défend  certaines 
choses  d'intérêt  commun  (^).  »  Qui  représente  cette  volonté  géné- 
rale? C'est  évidemment  l'assemblée  législative.  Si  cet  acte  émane 
d'une  volonté  contrainte  ou  dépendante  d'une  autre  volonté,  ce  serait 
une  atteinte  grave  aux  qualités  indispensables  à  la  confection  de 
bonnes  lois.  Ensuite,  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  la  Diète 
comme  haute  tutelle  du  pouvoir  exécutif,  il  y  a  une  raison  aussi 
sérieuse  pour  garantir  la  libre  volonté  des  législateurs.  Voici  pour- 
quoi :  «  La  tutelle  »  implique  la  surveillance  des  actes  d'un  autre 
pouvoir.  Cette  surveillance  doit  être  exécutée  librement  dans  les 
limites  bien  entendu  que  la  constitution  d'un  Etat  reconnaît  à  l'as- 


(1)  Giron,  Droit  administratif  de  la  Brlgiquc,  t.  I,  p.  42. 
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semblée  législative,  sinon  le  pouvoir  de  haute  tutelle  deviendrait 
lettre  morte.  Enlin,  quant  h  l'immunité  de  la  procédure  pénale,  c'est 
une  condition  indispensable  pour  assurer  l'indépendance  du  pouvoir 
législatif  vis-ù-vis  des  autres  pouvoirs.  D'après  nous,  là  où  il  existe  un 
système  représentatif,  ces  deux  principes  doivent  exister.  Chez  nous 
ils  sont  garantis  par  la  constitution,  articles  52  et  53.  En  voici  les 
textes  : 

«  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  ne  pourra  être 
»  inquiété  en  dehors  de  la  chambre,  à  raison  d'une  opinion  par  lui 
»  exprimée  ou  d'un  vole  par  lui  émis  dans  la  chambre  dont  il 
»  fait  partie.  Néanmoins  lorsqu'un  membre  aura  lui-même  rendu 
»  publique  son  opinion  par  voie  de  parole,  écriture  ou  impression, 
»  il  sera  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  »  (art.  52), 

»  Aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  ne  pourra  être 
»  arrêté  pendant  la  session  sans  le  consentement  de  la  chambre, 
»  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'attentat  connexe  à  une  situation 
»  de  trouble  intérieur  ou  extérieur  (art.  53).  » 

Ici,  il  faut  remarquer  que  l'immunité  de  procédure  pénale  ne 
peut  être  appliquée  que  pendant  la  session  de  la  Diète  et  que  les 
membres  mis  en  détention  préventive  avant  la  convocation  d'une 
session  parlementaire,  continuent  ù  être  détenus  sans  le  consen- 
tement de  la  chambre.  Une  vive  discussion  a  surgi  à  ce  sujet  à 
l'ouverture  de  la  première  session  de  la  Diète.  Avant  la  convocation, 
un  représentant  de  la  province  de  Tokyo  était  détenu  et  sa  détention 
fut  continuée  après  l'ouverture  de  la  session.  La  chambre  des  repré- 
sentants vota  le  4  septembre  i890,  à  une  forte  majorité,  une  motion 
tendant  à  décider  que  la  détention  préventive  des  représentants  ne 
peut  être  continuée  après  l'ouverture  d'une  session  parlementaire 
qu'avec  le  consentement  de  la  chambre  et  elle  transmit  cette  motion 
au  ministre  de  la  justice.  Celui-ci  répondit  avec  raison  qu'il  n'avait 
d'autre  pouvoir  que  celui  de  laisser  décider  le  pouvoir  judiciaire  en 
conformité  des  dispositions  constitutionnelles  et  qu'il  ne  pouvait  être 
contrôlé  par  un  autre  pouvoir.  La  chambre  élut  une  commission  de 
neuf  membres  à  l'eflet  de  trancher  cette  question.  Le  rapport  de  la 
commission  décida  qu'il  n'y  avait  d'autre  moyen  à  employer  que 
l'adresse  au  trône,  mais  la  chambre  ne  vota  ni  pour  ni  contre  le 
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rapport  (^i.  De  celte  façon,  les  membres  détenus  ne  peuvent  siéger 
à  la  chambre.  Quant  aux  membres  mis  en  liberté  sous  caution,  ils 
siègent  à  la  chambre,  car  il  n'existe  aucune  disposition  contraire, 
ni  dans  la  constitution  ni  dans  la  loi  sur  les  chambres. 

Pour  garantir  la  liberté  du  vote,  il  y  a  une  loi  spéciale  promul- 
guée le  7  novembre  1889  et  appelée  loi  sur  la  protection  des  conseils 
légaux  et  de  leurs  membres  Cette  loi  se  compose  de  cinq  articles  et 
chaque  article  prévoit  une  peine  très  sévère  pour  l'insulte  publique 
contre  un  conseil  quelconque  organisé  par  une  loi,  et  contre  les 
discours  de  ses  membres  dans  le  conseil  ou  pour  la  menace  ou 
l'emploi  d'une  force  brutale  afin  de  restreindre  leur  liberté  de 
parole  ou  d'action  ou  afin  de  les  contraindre  à  démissionner,  etc. 

9°  Bureaux  des  chambres. 

Pour  compléter  notre  étude  sur  le  fonctionnement  de  la  Diète 
japonaise,  nous  ajouterons  quelques  mots  sur  l'organisation  des 
bureaux  :  «  Chaque  chambre  a  un  bureau  composé  d'un  secrétaire 
général,  de  secrétaires  et  d'employés  »  (loi  sur  les  chambres, 
art.  16).  Le  secrétaire  général  qui  est  nommé  par  l'empereur  sur- 
veille les  opérations  du  bureau  sous  le  contrôle  du  président  de  la 
chambre,  contresigne  les  correspondances  de  la  chambre  et  nomme 
les  employés.  Les  secrétaires  qui  sont  nommés  par  le  gouvernement 
s'occupent  séparément  des  affaires  des  diverses  sections  du  bureau. 
Un  projet  tendant  entre  autres  choses,  à  changer  la  nomination 
purement  impériale  ou  gouvernementale  des  secrétaires  généraux  et 
secrétaires  en  nomination  impériale  ou  gouvernementale  d'après  une 
liste  de  candidats  présentés  par  le  président  de  chaque  chambre,  a 
été  introduit  par  des  membres  à  la  chambre  des  représentants  dans 
sa  deuxième  session,  mais  il  n'a  pas  été  adopté. 


Nous  avons  tracé  jusqu'ici  le  fonctionnement  de  la  Diète  japonaise, 
c'est-à-dire  ses  obligations  et  ses  pouvoirs  surtout  en  vue  de  la 
constitution  et  de  la  loi  sur  les  chambres.  Quant  à  la  procédure 


(1)  Voir  les  Précédents  de  la  chambre  des  représentants,  p.  166. 
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intérieure  de  chacune  des  deux  chambres,  la  constitution,  art.  51, 
leur  en  a  laissé  la  réglementation.  En  voici  le  texte  : 

«  Les  deux  chambres  peuvent,  en  dehors  des  dispositions  de  la 
»  présente  constitution  et  de  la  loi  sur  les  chambres,  édicter  des 
»  règlements  sur  leur  procédure  intérieure  ».  Quels  sont  alors  les 
principaux  objets  de  ces  règlements?  On  peut  citer  comme  exemples 
les  règlements  sur  l'élection  des  candidats  à  la  présidence  et  à  la 
vice-présidence  de  la  chambre  des  représentants,  les  fonctions  du 
président  et  du  bureau  de  la  chambre,  les  fonctions  des  départe- 
ments parlementaires,  l'élection  des  commissions  permanentes  et 
leurs  fonctions,  les  délibérations,  les  procès-verbaux  des  séances, 
l'ordre  intérieur  de  la  chambre,  les  finances,  etc.  Parmi  ces  règle- 
ments, il  y  en  a  quelques-uns  que  nous  avons  cités,  mais  les  autres 
n'ont  pas  grande  importance  au  point  de  vue  des  relations  entre 
le  pouvoir  législatif  et  les  autres  pouvoirs. 


CHAPITRE  IV 


DE  LA  CRITIQUE  DU  SYSTÈME  REPRESENTATIF  AU  JAPON 


SECTION  I 

DU  PASSÉ  ET  DE  LAVENIR  DU  SYSTÈME  REPRÉSENTATIF  AU  JAPON 

L'avenir  du  système  représentatif  au  Japon  est  une  question  qui 
intéresse  non  seulement  ceux  qui  ont  des  intérêts  directs  dans  cette 
monarchie  constitutionnelle  de  l'Extrême-Orient,  mais  ceux  qui 
s'occupent  du  progrès  général  du  monde.  Nous  entendons  parfois  des 
publicistes  qui  disent  que  le  bon  fonctionnement  du  système  repré- 
sentatif ne  peut  être  espéré  qu'après  une  révolution  ou  la  création 
d'un  État  nouveau.  Que  signifient  les  mots  «  bon  fonctionnement  »  ? 
Nous  entendons  par  «  bon  fonctionnement  »  du  système  représen- 
tatif celui  qui  permet  à  une  nation  de  trouver  en  elle  les  ressources, 
la  direction  et  les  moyens  de  réaliser  diverses  réformes  intérieures 
aussi  bien  que  les  progrès  extérieurs. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  dans  un  pays  constitutionnel  ou 
parlementaire,  l'assemblée  législative  exerce  non  seulement  le 
pouvoir  législatif,  mais  qu'elle  surveille  aussi  les  actes  du  pouvoir 
administratif,  tandis  que  dans  une  monarchie  absolue  toutes  ces 
réformes  sont  faites  par  simple  décret;  il  en  résulte  parfois  que  les 
réformes  politiques  et  économiques  sont  plus  facilement  faites,  la 
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diplomatie  plus  active  et  l'accroissement  des  richesses  plus  rapide 
dans  une  monarchie  absolue  dirigée  par  un  chef  d'État  habile  que 
dans  un  pays  constitutionnel  ou  parlementaire  où  manquerait  le  bon 
fonctionnement  au  système  représentatif.  A  cet  égard,  l'avenir  du 
système  représentatif  au  Japon  est  fort  intéressant  à  étudier.  Comme 
nous  l'avons  constaté  dans  notre  premier  livre,  le  Japon  est  la 
monarchie  la  plus  vieille  du  monde  ;  il  existe  comme  Etat  indépen- 
dant depuis  vingt-cinq  siècles  et  il  n'a  traversé  aucune  révolution 
dans  le  passé,  mais  grâce  au  progrès  systématique  de  l'éducation  du 
peuple  et  à  la  bienveillance  de  Sa  Majesté  l'empereur  actuel,  il  jouit 
du  présent  système  représentatif  depuis  dix  ans. 

Dès  le  début,  les  hommes  d'État  les  plus  éminents  du  monde  dou- 
tèrent que  la  nation  insulaire  de  l'Extrême-Orient  pût  retirer  de 
bons  résultats  du  nouveau  régime.  Celte  crainte  augmenta  encore 
quand  on  vit  le  désaccord  continuer  à  régner  entre  le  gouvernement 
et  la  chambre  des  représentants.  C'est  en  s'appuyant  sur  cette  opi- 
nion que,  selon  des  suppositions  motivées,  Li-foung-chang  et  ses 
collègues  de  la  cour  de  Pékin  osèrent  faire  la  guerre  au  Japon  en 
1894.  Quoique  leurs  renseignements  concernant  la  situation  politique 
des  pays  étrangers  fussent  imparfaits,  ils  n'ignoraient  pas  la  supério- 
rité militaire  du  Japon  au  point  de  vue  de  la  perfection  des  armes  et 
des  munitions  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la  discipline,  mais 
ils  croyaient  simplement  d'aj)rès  leurs  rapports  diplomatiques  et 
consulaires  que  le  Japon  ne  pouvait  prendre  aucune  mesure  déci- 
sive à  cause  de  l'antipathie  de  la  chambre  des  représentants  vis-à-vis 
du  gouvernement.  Tout  le  monde  sait  combien  ce  préjugé  a  coûté 
cher  à  la  Chine. 

Quel  est  l'avenir  du  système  représentatif  au  Japon?  Avant  de 
donner  notre  opinion  sur  ce  sujet,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'histoire  parlementaire  du  Japon,  car  l'étude  du  passé  est 
toujours  le  moyen  le  meilleur  de  juger  l'avenir. 

1°  Première  session  de  la  Diète. 

Ce  fut  sous  le  cabinet  Yamagata  que  la  première  session  de  la 
Diète  japonaise  fut  ouverte  le  29  novembre  1890.  Le  cabinet  se  com- 
posait essentiellement  des  anciens  vassaux  des  clans  Satsouma  et 
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Tcliyossiou,  sauf  trois  minisires  crinfluence  secondaire  qui  étaient 
vassaux  d'autres  clans.  La  chambre  des  pairs  comprenait  |)ar  la 
nature  même  de  sa  composition  une  forte  majorité  de  memijres 
sympathiques  au  gouvernement.  Quant  ù  la  chambre  des  représen- 
tants, ses  sièges  étaient  distribués  entre  les  divers  partis  de  la  façon 
suivante  : 

172  membres  de  l'opposition  (126  libéraux  constitutionnels  (^)  et 
46  progressistes)  ; 

121  membres  favorables  au  gouvernement; 
7  membres  indépendants. 

11  est  à  remarquer  que  les  ministres  d'État  n'appartenaient  à 
aucun  parti  politique  et  que  les  121  représentants  que  nous  dési- 
gnons ici  comme  favorables  au  gouvernement  se  divisaient  en  réalité 
en  plusieurs  groupes  ou  clubs  plus  ou  moins  sympathiques  au 
gouvernement. 

L'opposition  adopta  le  programme  de  la  réduction  des  frais 
d'administration  dans  le  but  de  diminuer  les  charges  pécuniaires  du 
peuple.  La  première  chose  que  la  chambre  vota  fut  évidemment  le 
projet  de  règlement  sur  sa  procédure  intérieure,  mais  ce  dont  la 
chambre  s'occupa  essentiellement,  ce  fut  le  budget  de  l'année  fiscale 
1891.  La  commission  permanente  pour  le  budget,  composée  alors 
de  6S  représentants,  fit  un  rapport  tendant  h  réduire  de  plus  de 
8.000.000  yens  la  somme  totale  des  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. Néanmoins  il  était  indispensable  pour  la  première  session 
de  la  Diète  que  la  chambre  des  représentants  se  réunit  en  commission 
générale  dès  le  10  janvier  1891  pour  étudier  le  budget.  Malheureu- 
sement les  bâtiments  des  deux  chambres  furent  complètement 
détruits  par  un  incendie  dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  et  la 
chambre  tlut  suspendre  ses  séances  jusqu'au  29  janvier.  La  commis- 
sion générale  termina  son  examen  préalable  le  3  février  suivant.  Le 
budget  de  l'année  fiscale  1891  fut  donc  deux  fois  examiné  préala- 
blement, une  première  fois  par  la  commission  permanente  et  une 
seconde  fois  par  la  commission  générale,  puis  commença  la  discus- 


(1)  Le  parti  libéral  conslitulionuel  était  formé  par  la  réunion  du  parti  libéral  et 
de  trois  autres  pai'tis. 
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sion  en  trois  lectures  et  finalement  les  amendements  de  la  commis- 
sion permanente  furent  adoptés  malgré  une  forte  opposition  des 
ministres  d'Etat  et  des  délégués  du  gouvernement.  Cependant  ces 
amendements  avaient  non  seulement  supprimé  ou  diminué  les 
dépenses  extraordinaires,  mais  les  dépenses  dont  la  suppression  ou  la 
diminution  devait  être,  en  conformité  de  la  constitution,  article  67, 
acceptée  par  le  gouvernement,  et  quand  la  chambre  des  représen- 
tants demanda  l'assentiment  du  gouvernement  sur  ces  amendements, 
celui  ci  refusa  catégoriquement  de  le  donner  et  demanda  une 
nouvelle  discussion,  mais  la  chambre  n'était  nullement  disposée  à 
changer  de  décision. 

Le  motif  pour  lequel  le  gouvernement  refusa  de  donner  son  assen- 
timent fut  celui-ci  :  les  amendements  de  la  commission  permanente 
avaient  été  présentés  en  vue  d'une  nouvelle  organisation  du  gouver- 
nement, de  la  nîodification  des  lois  existantes  et  des  obligations 
légales  du  gouvernement  et  par  conséquent  si  le  gouvernement 
acceptait  ces  amendements,  il  autorisait  en  fait  la  Diète  à  contrôler 
librement  les  pouvoirs  appartenant  5  l'empereur  et  à  modifier  les 
lois  existantes  et  les  obligations  légales  du  gouvernement  par  la  voie 
du  budget. 

Voici  quel  était  le  raisonnement  de  la  chambre  :  Quand  la  Diète 
fait  un  amendement  sur  un  projet  quelconque  fiont  l'initiative 
appartient  au  gouvernement,  il  faut  qu'elle  ait  un  but  bien  défini, 
sinon  elle  ne  pourrait  faire  aucun  amendement  motivé;  si  le  gou- 
vernement acceptait  les  amendements  faits  par  la  chambre  au  projet 
de  builget,  il  réaliserait  ensuite  les  réformes  nécessaires  soit  par  des 
ordonnances  impériales^  soit  par  voie  législative.  11  n'y  a  donc 
aucune  inconstitutionnalité  dans  ce  fait.  D'ailleurs,  la  chambre  disait 
que  la  réduction  s'élevait  h  une  forte  somme,  parce  que  c'était  la 
première  occasion  que  la  Diète  japonaise  avait  d'exercer  son  con- 
trôle financier  et  que  si  le  gouvernement  indiquait  l'impossibilité  de 
donner  son  assentiment  à  tel  ou  tel  amendement,  la  chambre 
recommencerait,  s'il  y  avait  lieu,  la  discussion  sur  ce  point,  mais  en 
présence  du  rejet  catégorique  de  tous  les  amendements  sans  expli- 
cation motivée,  elle  n'avait  aucune  raison  de  recommencer  la  dis- 
cussion. 
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Évidemment  la  situation  devenait  très  grave,  la  question  budgé- 
taire fut  transformée  en  question  constitutionnelle;  il  paraissait 
alors  qu'il  n'y  avait  que  deux  mesures  à  prendre  pour  le  cabinet 
Yamagata,  ou  bien  l'acceptation  des  amendements  ou  bien  la  disso- 
lution de  la  ciiambre.  Cette  situation  fut  améliorée  grâce  à  l'attitude 
conciliatrice  de  certains  représentants  de  l'opposition  qui  ne  vou- 
laient pas  faire  débuter  l'histoire  constitutionnelle  du  Japon  par  un 
pareil  conflit.  Leur  proposition  de  désigner  une  commission  spé- 
ciale composée  de  neuf  membres  pour  consulter  le  gouvernement 
fut  adoptée  par  la  chambre.  Cette  commission  spéciale,  après  avoir 
pris  l'avis  du  gouvernement,  fit  un  rapport  tendant  à  diminuer  la 
somme  totale  des  dépenses  de  6.51:2.000  yens,  et  en  même  temps  le 
ministre  des  finances,  comte  Matsoukata,  déclara  que  le  gouverne- 
ment do)inerait  son  assentiment  aux  amendements  de  la  commission 
spéciale.  La  chambre  recommença  la  discussion  et  adopta ,  le 
2  mars  1892,  ces  amendements  à  une  majorité  de  lo7  voix  contre 
125.  Le  budget  ainsi  voté  par  la  chambre  des  représentants  fut 
adopté  par  la  chambre  des  pairs  et  sanctionné  par  l'empereur.  Les 
modifications  de  l'organisation  du  gouvernement  et  du  taux  des 
traitements  des  fonctionnaires  d'État  à  partir  du  mois  de  juillet  sui- 
vant furent  les  résultats  de  l'exécution  du  nouveau  budget. 

Voici  les  sommes  totales  des  recettes  et  dépenses  du  premier 
budget  voté  par  la  Diète  : 

Recettes  (i/ens).    Dépenses  (yens). 

Ordinaires 79.543.864       67.785.432 

Extraordinaires 3.918.667         9  226.819 


Total 83.462.531       77.012.251 

De  cette  façon  la  Diète,  surtout  la  chambre  des  représentants, 
s'occupait  essentiellement  des  questions  budgétaires.  Parmi  les 
cinquante-un  projets  de  loi  dont  huit  furent  présentés  par  le 
gouvernement,  deux  par  la  chambre  des  pairs  et  quarante-un  par  la 
chambres  des  représentants,  six  seulement  furent  votés  par  les  deux 
chambres  et  sanctionnés  ensuite  par  l'empereur. 

1°  «  Loi  supplémentaire  sur  les  ports  spéciaux  pour  l'exportation  » 
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(sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui  ajouta  le  port  de  Koussiro  dans 
la  province  de  Hokkaïdo  aux  ports  de  ce  genre. 

2°  «  Loi  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  code  commercial  et 
»  de  la  loi  sur  l'exécution  du  code  commercial  »  (sur  l'initiative  de  la 
chambre  des  représentants)  qui  changea  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  ces  deux  lois  du  l*""  janvier  1891  en  1"  janvier  1893. 

3°  «  Loi  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  relatives  au  code 
»  commercial  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui  avait  pour  but 
de  remettre  cette  date  également  au  l^""  janvier  1893. 

4°  «  Loi  sur  la  continuation  des  dépenses  des  crédits  destinés  à  la 
»  construction  des  navires  de  guerre  et  des  torpilleurs  et  à  la 
»  fabrication  des  munitions  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui 
autorisait  le  gouvernement  à  dépenser  jusqu'à  l'année  fiscale  1893  le 
crédit  des  dépenses  continues  qui  devait  être  affecté  pour  la  fin  de 
l'année  fiscale  1890. 

5°  «  Loi  sur  la  revision  des  périodes  de  perception  de  l'impôt  sur 
»  le  sol  »  (sur  l'initiative  de  la  chambre  des  représentants). 

6°  «  Loi  sur  les  poids  et  mesures  »  (sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment). 

Voilà  quels  furent  les  principaux  travaux  de  la  Diète  japonaise 
dans  sa  première  session. 

2°  Deuxième  session  de  la  Diète. 

Au  mois  de  mai  1891,  le  comte  Yamagata  (marquis  aujourd'hui) 
céda  le  portefeuille  de  ministre  président  à  son  collègue  le  comte 
Matsoukata  qui  resta  comme  précédemment  ministre  des  finances  et 
qui  organisa  un  nouveau  cabinet  mais  encore  avec  d'anciens  vassaux 
des  clans  Satsouma  et  Tchyossiou  comme  éléments  principaux.  Ce  fut 
donc  sous  le  cabinet  Matsoukata  que  la  deuxième  session  de  la  Diète 
fut  ouverte  le  26  novembre  1891,  Dans  cette  session  l'opposition 
augmenta  son  influence  à  la  chambre  des  représentants  qui  rejeta 
les  importants  projets  de  loi  gouvernementaux  parmi  lesquels  nous 
citons  le  projet  sur  le  paiement  des  frais  des  prisons  par  le  trésor  (^) 


(1)  Les  frais  des  prisons  sont  payés  au  Japon  par  les  caisses  provinciales 
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et  le  projet  sur  le  radiât  de  chemins  de  fer  privés  afin  d'arriver  à 
rexj)loitation  exclusive  des  chemins  de  fer  par  l'État. 

Cependant  le  principal  champ  de  bataille  fut  encore  le  budget. 
L'opposition  qui  se  composait  toujours  d'une  coalition  des  libéraux 
et  progressistes  déclara  qu'elle  ne  s'opposait  pas  aux  mesures 
positives  ou  aux  nouvelles  entreprises,  mais  qu'elle  ne  pouvait  con- 
sentir aux  mesures  ou  entreprises  du  gouvernement  dans  lequel 
elle  n'avait  pas  confiance.  La  commission  permanente  du  budget  fit 
un  rapport  tendant  à  diminuer  les  dépenses  ordinaires  de 
4.280.500  yens  et  les  dépenses  extraordinaires  de  3.662.200  yens. 
Malgré  les  discours  des  ministres  d'État  sur  l'impossibilité  absolue 
de  consentir  aux  réductions  des  dépenses  prévues  dans  la  constitu- 
tion, art.  67,  et  sur  la  nécessité  de  nouvelles  entreprises  prévues  dans 
les  dépenses  extraordinaires,  la  chambre  commença  à  accepter 
article  par  article  les  amendements  de  la  commission  permanente. 
En  présence  de  celte  situation  le  gouvernement  dut  dissoudre  la 
chambre  par  l'ordre  impérial  du  25  décembre  1891,  et  en  vertu  de 
l'article  71  de  la  constitution,  il  appliqua  le  budget  de  l'année 
précédente. 

Le  nombre  des  projets  de  loi  présentés  à  la  Diète  pendant  cette 
session  s'éleva  à  soixante-(in(j  dont  onze  par  le  gouvernement, 
deux  par  la  chambre  des  pairs  et  cinquante-deux  par  la  chambre  des 
représentants,  mais  il  n'y  eut  que  deux  j)rojets  qui  furent  votés  : 

1"  «  Loi  sur  les  pensions  aux  parents  et  grands  parents  des 
»  soldats  et  du  personnel  militaire  décédé  pendant  les  guerres 
»  depuis  1864  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  ; 

2°  «  Loi  sur  l'établissement  du  tribunal  de  première  instance  de 
»  Nawa  (^]  et  de  la  justice  de  paix  de  Nawa  »  (idem). 

3°  Troisième  sessio7i  de  la  Diète. 

L'élection  générale  extraordinaire  du  15  février  1892  est  célèbre 
par  l'intervention  des  fonctionnaires  d'État  dans  l'exercice  du  droit 
de  suffrage.  Le  gouvernement,  dans  le  but  d'obtenir  une  majorité  à  la 


(1)  Le  chef-lieu  de  la  province  tl'Okinawa  (Iles  Lieou  Kieou). 
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chambre  des  représentants,  appuyait  plus  on  moins  les  adversaires 
des  libéraux  et  progressistes,  mais  l'intrusion  des  fonctionnaires 
locaux  dépassa  toutes  limites.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  détails 
de  cette  pression  électorale  et  nous  nous  bornerons  à  dire  que 
l'élection  ne  s'accomplit  dans  certaines  circonscriptions  que  grâce  à 
l'envoi  des  gendarmes,  que  le  nombre  des  morts  et  blessés  s'éleva 
respectivement  ù  25  et  à  588  et  que  celui  des  élus  dont  l'élection  fut 
annulée  par  les  tribunaux  compétents,  fut  de  quatre. 

Ajoutons  encore  que  celte  élection  générale  extraordinaire  ou 
plutôt  l'attitude  du  gouvernement  concernant  cette  élection  fut 
sévèrement  critiquée  non  seulement  par  l'opposition  mais  par 
certains  membres  du  cabinet.  Le  vicomte  Sinagawa,  ministre  de 
l'intérieur,  par  ordre  duquel  li  pression  avait  eu  lieu,  donna  sa 
démission  un  mois  après  l'élection  et  organisa  un  parti  politique 
nommé  Kokoumin  Ki/okaï,  union  nationale,  ayant  une  soixantaine  de 
représentants  nouvellement  élus. 

L'antipathie  de  l'opposition  dont  la  force  fut  un  peu  amoindrie 
dans  la  chambre  h  cause  de  la  nouvelle  élection  augmenta  vis-ù- 
vis  du  gouvernement  et  le  9  mai  189:2,  trois  jours  après  l'ouver- 
ture de  la  troisième  session  de  la  Diète,  elle  présenta  un  projet 
d'adresse  au  trône  sur  l'intervention  arbitraire  des  fonctionnaires 
d'État  dans  l'élection.  Quoique  ce  projet  fut  rejeté  ù  une  faible 
majorité  de  146  voix  contre  143,  le  projet  de  décision  sur  le 
même  objet  fut  adopté  par  elle  le  14  mai  à  une  majorité  de  154  voix 
contre  111. 

Les  travaux  législatifs  de  cetîe  session  de  la  Diète  furent  les 
suivants  : 

1°  «  Loi  sur  les  modes  spéciaux  de  percej)tion  et  sur  les  taux 
»  spéciaux  d'impôts  dans  les  provinces  endommagées  par  les  trem- 
»  blements  de  terre  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui  modifia 
les  dispositions  de  la  plupart  des  lois  existantes  sur  les  impôts,  dans 
les  cinq  provinces  de  Miyé  Aïtchi,  Siga,  Gifou  et  Foukoui. 

2°  «  Loi  sur  les  colis  postaux  »  (idem)  qui  introduisit  le  système 
actuel  des  colis  postaux  au  Japon. 

3°  ((  Loi  sur  la  protection  des  timbres  poste,  cartes  postales,  etc., 
»  de  l'union  postale  universelle  »  (idem)  qui  a  pour  but  la  répression 
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de  la  contrefaçon  des  timbres  poste,  cartes  postales  et  enveloppes 
affranchies  des  États  participant  à  cette  convention  universelle. 

4°  «  Loi  sur  la  constitution  des  chemins  de  fer  d'État  »  (idem)  qui 
déterminait  les  lignes  et  qui  autorisait  le  gouvernement  à  contracter 
des  emprunts  publics  de  60.000.000  yens  au  plus  dans  l'intervalle 
des  années  fiscales  de  1892  à  4903. 

5°  «  Loi  pour  prévenir  les  collisions  en  mer  »  (idem). 

6°  u  Loi  supplémentaire  sur  les  pharmaciens  et  droguistes  et  sur 
»  les  produits  pharmaceutiques  »  (sur  Tiniliative  de  la  chambre  des 
représentants). 

7°  «  Loi  modifiant  celle  sur  les  provinces,  art.  27  »  (idem). 

8°  «  Loi  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  code  civil  et  du  code 
»  commercial  n  (sur  l'initiative  de  la  chambre  des  pairs^  qui  remit 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  des  deux  codes  et  des  lois  y  afférentes 
au  1^'  janvier  1897  afin  d'y  faire  des  amendements. 

Ces  six  projets  de  loi  furent  votés  parmi  les  cinquante-deux  projets 
présentés  à  la  Diète  dont  neuf  |)ar  le  gouvernement,  un  par  la  cham- 
bre des  pairs  et  quarante-deux  par  la  chambre  des  représentants. 

Outre  les  travaux  législatifs  proprement  dits,  la  Diète  vota  dans 
cette  session  les  budgets  supplémentaires  de  l'année  fiscale  1892, 
consentit  des  engagements  financiers  à  la  charge  du  trésor  national 
en  dehors  de  ceux  prévus  au  budget,  approuva  deux  dépenses  en 
dehors  du  budget  i})  et  refusa  de  donner  son  approbation  à  une 
ordonnance  impériale  (^). 

4"  Quatrième  session  de  la  Diète. 

Six  semaines  après  la  clôture  de  la  troisième  session  de  la  Diète 
du  15  juin  1892,  le  comte  Matsoukata  et  ses  collègues  donnèrent 
leur  démission  à  cause  du  désaccord  concernant  les  mesures  discipli- 
naires à  prendre  vis-à-vis  des  gouverneurs  de  province  et  des  fonc- 
tionnaires locaux  qui  étaient  intervenus  illégalement  dans  l'élection 
du  15  février.  Un  nouveau  cabinet  avec  le  comte  Ito  (marquis)  à  la 
tête  et  comprenant  plusieurs  hommes  d'État  distingués  de  l'époque, 


(1)  Voir  page  14-8. 

(2)  Voir  page  135. 
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comme  les  comtes  Yamagala,  Kourofla  Inooiiyé,  Oyama,  Goto,  etc., 
fut  composé  le  8  août.  On  surnomma  ce  nouveau  cabinet  le  cabinet 
des  hommes  distingués.  Parmi  les  hommes  d'Etat  distingués,  les 
comtes  Okonma  et  Itagaki  seuls  restaient  hors  du  cabinet  comme 
leaders  des  deux  puissants  partis  de  l'opposition. 

Avant  l'ouverture  de  la  quatrième  session  de  la  Diète,  le  comte  Ito 
fut  grièvement  blessé  ;\  la  suite  d'un  accident  de  voiture  et  quand  la 
session  fut  ouverte  le  29  novembre  1892,  ce  fut  le  comte  Inoouyé, 
ministre  de  l'intérieur,  qui  fut  ministre  président  ad  intérim.  Voici 
quelle  était  la  situation  à  la  Diète  :  à  la  chambre  des  pairs,  une 
forte  majorité  des  membres  était  toujours  pour  le  gouvernement  ; 
à  la  chambre  des  représentants,  le  nombre  total  des  membres  de 
l'opposition,  composée  de  libéraux  progressistes  et  membres  de 
l'Union  club  {^)  s'éleva  à  180. 

Le  principal  événement  de  cette  session  fut  également  le  vote  du 
budget  pour  l'année  fiscale  1893.  La  commission  permanente  du 
budget  de  la  chambre  des  représentants  décida  une  réduction  de 
4.995.800  yens  des  dépenses  ordinaires  et  de  3.849.700  yens  des 
dépenses  extraordinaires.  La  réduction  de  ces  dernières  était  duc 
surtout  au  refus  de  consentir  aux  dépenses  continues  destinées  h  la 
construction  de  deux  cuirassés,  d'un  croiseur  et  d'un  aviso.  Le  cabinet 
Matsoukata  demanda  le  consentement  de  la  Diète  pour  ces  dépenses 
continues,  à  sa  deuxième  session,  mais  la  chambre  des  représen- 
tants s'y  opposa,  même  au  risque  d'une  dissolution.  Quand  le  cabinet 
Ito  renouvela  la  demande  dans  cette  session,  la  commission  perma- 
nente, sous  le  prétexte  de  défiance  pour  le  ministère  de  la  marine, 
ne  parvint  pas  à  modifier  l'opinion  de  la  chambre  quoiqu'elle  se 
décidât  à  consentir  à  la  plupart  des  autres  nouvelles  entreprises  en 
y  faisant  quelques  réductions.  La  chambre  s'occupa  des  débats  sur 
le  budget  pendant  environ  deux  heures  par  jour  du  10  décembre 
1892  au  12  janvier  1893,  excepté  pendant  seize  jours  de  vacances  du 
nouvel  an.  Le  résultat  du  vote  fut  l'approbation  du  rapport  de  la 
commission  permanente. 


(1)  Club  comprenant  les  représenlanls  de  l'opposition  qui  n'étaient  ni  libéraux 
ni  progessistes. 
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Voici  les  sommes  léduilos  par  la  chambre  : 
yens. 
3.446.835     Dépenses  prévues  dans  la  constitulion,  art.  67. 
1.460.1 16     Autres  dépenses  ordinaires. 

4  906.949     Réduction  des  dépenses  ordinaires. 
3.850  666     Réduction  des  dépenses  extraordinaires. 

8.757.615     Somme  totale  des  réductions. 

A  l'égard  des  réductions  de  dépenses  prévues  dans  la  constitution, 
art.  67,  le  gouvernement  refusa,  comme  on  le  prévoyait,  de  donner 
son  assentiment,  et  le  comte  Inoouyé,  minislre-i)résident  ad  intérim, 
demanda  en  personne,  le  16  janvier  1893,  une  nouvelle  discussion  à 
la  chambre.  Celle-ci  décida  immédiatement  qu'elle  ne  voyait  aucune 
nécessité  de  recommencer  les  débats  sur  le  budget  et  demanda  pour 
la  deuxième  lois  l'assentiment  du  gouvernement  qui  le  refusa  de 
nouveau  par  une  circulaire  du  17  janvier.  La  chambre  vota  le  jour 
même  une  motion  tendant  à  demander  pour  la  troisième  fois  l'assen- 
timent du  gouvernement  sur  le  même  objet  et  à  s'ajourner  à  cin(| 
jouis  i^our  attendre  sa  réponse.  Le  gouvernement  répondit  qu'il 
avait  refusé  en  vertu  des  dispositions  constitutionnelles  de  donner 
son  assentiment  aux  réductions  en  question  et  qu'ù  raison  de  ce 
vote,  il  n'avait  aucune  autre  mesure  ù  prendre  ;  mais  quand  cette 
réponse  arriva  à  la  chambre,  la  séance  était  déjà  levée. 

Les  cinq  jours  se  passèrent  sans  améliorer  la  situation;  comme 
dernière  mesure,  la  chambre  des  représentants  commença  à  discuter 
le  projet  d'adresse  au  trône  dans  la  première  séance  qui  suivit  les 
vacances,  quand  une  prorogation  de  la  Diète  pendant  quinze  jours 
fut  prescrite  par  ordre  impérial  du  23  janvier  1893.  Aussitôt  que  la 
Diète  fut  ouverte  le  7  février,  la  chambre  des  représenianls  continua 
la  discussion  de  l'adresse  au  trône.  Le  comte  Ito  qui  avait  repris  ses 
fonctions  de|)uis  le  6  février  s'y  opposa  avec  certains  membres  de  la 
chambre,  mais  celle-ci  la  vota  ù  une  forte  majorité  de  181  voix  contre 
103.  De  pins,  pour  témoigner  ses  hommages  respectueux  à  l'empereur 
et  pour  rendre  les  ministres  d'Etat  responsables  vis-ù-vis  de 
l'empereur,  la  chambre  décida  de  s'ajourner  au  25  février,  c'est  à-dire 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  en  réservant  au  président  de  la  chambre 
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la  faculté,  s'il  l'estimait  nécessr^ire,  de  consacrer  les  séances  à  la 
discussion  d'une  adresse  au  trône  qui  viendrait  à  être  présentée. 

En  réponse  à  l'adresse,  Sa  Majesté  l'empereur  actuel  rendit  le 
10  février  un  édit  impérial  adressé  aux  fonctionnaires  d'Etat  et  aux 
membres  de  la  Dièle  impériale  dans  lequel  il  disait  qu'il  espérait 
une  entente  cordiale  entre  le  cabinet  et  la  Diète  pour  le  progrès 
général  du  pays  et  surtout  pour  le  développement  du  nouveau 
régime,  et  il  ordonna  aux  ministres  d'État  de  proposer  les  réformes 
administratives  nécessaires  et  de  demander  préalablement  la  sanction 
impériale.  Quant  à  l'accroissement  des  forces  navales,  ledit  impé- 
rial estimait  que  c'était  une  mesure  indispensable  à  la  défense 
nationale  et  décidait  que  l'empereur  y  contribuerait  pendant  six  ans 
pour  une  somme  de  300.000  yens  (^)  par  an  et  ordonnait  à  tous  les 
fonctionnaires  de  l'État,  sauf  ceux  qui  en  seraient  dispensés  pour  une 
raison  spéciale,  d'y  contribuer  chacun  pour  un  dixième  de  leur 
traitement  pendant  le  même  nombre  d'années. 

Cet  édit  impérial  améliora  les  rapports  entre  le  cabinet  et  la  cham- 
bre des  représentants  qui  désigna  une  commission  spéciale  composée 
de  neuf  membres  pour  demander  au  gouvernement  quelles  mesures 
il  comptait  prendre  pour  la  réalisation  de  l'édit  impérial.  Voici  les 
réponses  reçues  par  cette  commission  : 

1"  Le  gouvernement  consentirait  d'après  leur  urgence  aux  réduc- 
tions des  dépenses  prévues  dans  la  constitution,  art.  67  ; 

2°  Avant  l'ouverture  de  la  cin(jiiième  session  de  la  Diète,  le 
gouvernement  ferait  des  réformes  nécessaires  dans  toutes  les  branches 
de  l'administration  en  vue  de  réduire  les  frais  inutiles; 

3°  L'administration  de  la  marine  serait  réformée  tout  d'abord. 

Le  gouvernement  présenta  lui-même  certains  amendements  au 
budget  lequel,  après  avoir  été  examiné  pendant  deux  jours  par  la 
commission  permanente,  fut  définitivement  voté  d'abord  par  la 
chambre  des  représentants  et  ensuite  par  la  chambre  des  pairs.  La 
somme  totale  des  réductions  des  dépenses   ordinaires  y  compris 


(1)  Un  dixième  de  l'allocation  annuelle  de  la  maison  impériale.  CeUe  contribution 
impériale  ainsi  que  celles  des  fonctionnaires  cessèrent  par  suite  d'une  adresse  au 
Irône  de  la  chambre  des  représentants  datée  du  24  mars  1897. 
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les  dépenses  prévues  dans  la  constitution,  art.  67,  s'éleva  à 
1.877. 873  yens  et  celle  des  dépenses  extraordinaires  à  648.232  yens. 

Enfin  il  faut  signaler  que  la  Diète  vota  en  outre  les  trois  budgets 
supplémentaires  de  l'année  fiscale  1892,  les  quatre  budgets  supplé- 
mentaires de  l'année  fiscale  1893,  et  consentit  plusieurs  engagements 
financiers  à  charge  du  trésor  national  en  dehors  des  dépenses 
prévues  au  budget. 

Le  nombre  des  projets  de  loi  présentés  à  la  Diète  pendant  la  session 
s'éleva  à  quatre-vingt-treize,  dont  vingt  par  le  gouvernement,  un  par 
la  chambie  des  pairs  et  soixante-douze  par  la  chambre  des  représen- 
tants. Voici  les  dix-huit  lois  qui  fuient  votées  pendant  cette  session  : 

l»  «  Loi  sur  les  avocats  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  ; 

2°  «Loi  sur  la  comptabilité  des  emprunts  pour  la  construction 
«  des  chemins  de  fer  »  (idem)  ; 

3°  «  Loi  sur  la  comptabilité  du  capital  destiné  au  rachat  des  maté- 
«  riaux  nécessaires  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  »  (idemi  ; 

4°  a  Loi  sur  la  fabrication  et  la  vente  de  l'alcool  »  (idem)  ; 

5°  «  Loi  sur  les  bourses  »  (idem)  ; 

6°  «  Loi  sur  la  revision  du  code  commercial  et  de  la  loi  sur  l'exécu- 
»  tion  du  dit  code  et  sur  la  date  de  leur  mise  en  vigueur  »  (idem), 
qui  modifia  considérablement  le  code  commercial  dont  certaines 
parties  devaient  être  mises  en  vigueur  à  partir  du  1"  juillet  1893  ; 

7°  «  Loi  sur  la  date  de  la  mise  en  vigueur  des  lois  sur  les  banques 
»  et  les  banques  d'épargne»  (idem),  qui  remit  cette  date  au  jour  où 
les  dispositions  relatives  aux  lois  du  code  commercial  seraient  mises 
en  vigueur  ; 

8"  «  Loi  modifiant  celle  sur  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
»  l'Etat»  (i  lem),  qui  fixa  le  commencement  de  ces  travaux  ù  l'année 
fiscale  1892; 

9°  «  Loi  sur  l'exploitation  des  sables  métallifères  »  (idem)  ; 

10"  «  Loi  sur  la  modification  des  limites  entre  la  piovince  de 
Tokyo  et  celle  de  Yokohama»  (idem); 

11°  «  Loi  (rimj)ôt  sur  les  bourses»  (idem  ; 

12°  «  Loi  sur  l'autorisation  de  construire  des  chemins  de  fer 
»  privés  sur  les  lignes  projetées  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  » 
(idem); 
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13°  «  Loi  modifiant  celle  sur  l'enrôlement  militaire  »  (sur  l'initiative 
de  la  chambre  des  pairs),  qui  prolongea  de  deux  ans  le  délai  de  six 
ans  accordé  à  certaines  catégories  de  personnes  ayant  l'âge  légal 
pour  l'eniôlement ; 

14"  «  Loi  sur  les  réunions  et  les  associations  politiques»  (sur  l'ini- 
tiative de  la  chambre  des  représentants); 

15°  ((  Loi  sur  les  publications  v  (idem)  ; 

iô'^  «  Loi  supplémentaire  sur  les  poids  et  mesures  «(idem)  ; 

17°  «  Loi  sur  le  droit  de  propriété  littéraire  »  (idem)  ; 

18"  «  Loi  sur  l'autorisation  pour  les  navires  japonais  faisant  le 
»  commerce  entre  le  Japon,  la  Corée  et  Vladivostock,  de  charger  et 
»  de  décharger  au  port  de  Miyazou  »  (idem). 

II  est  à  remarquer  que  la  chambre  des  représentants  prit  à  cette 
session  une  importante  décision  sur  l'ordonnance  impériale  du 
5  octobre  1892  concernant  la  chasse.  Jadis  la  chasse  était  réglée 
chez  nous  par  le  décret  n°  H  de  1877,  qui  pouvait  être  considéré 
aussi  bien  comme  une  loi,  que  comme  une  ordonnance  impériale, 
car  à  cette  époque  toutes  deux  étaient  publiées  sous  forme  de  décret. 
Le  gouvernement  la  considéra  comme  ordonnance  et  la  remplaça 
par  la  nouvelle  ordonnance  en  question.  11  prétendait  que  la  presta- 
tion (jui  frappe  les  chasseurs  n'était  pas  un  impôt  mais  un  droit 
ayant  le  caractère  de  service  rendu  et  que  par  conséquent  une 
ordonnance  impériale  pouvait  régler  cette  matière  en  conformité  de 
la  constitution  (art.  9)  (^).  La  plupart  des  représentants  soutenaient 
que  le  décret  n°  11  de  1877  était  une  loi  ou  plutôt  devrait  l'être,  car 
la  chasse  viole  plus  ou  moins  le  droit  de  propriété  et  toutes  les 
matières  qui  touchent  à  l'inviolabilité  de  ce  droit  doivent  être 
réglées  par  une  loi.  A  l'appui  de  cette  thèse  ils  citaient  l'article  du 
budget  pour  l'année  fiscale  1891  qui  désignait  comme  impôt  national 
la  prestation  sur  les  chasseurs  et  ils  concluaient  que  l'ordonnance 
impériale  concernant  la  chasse  violait  l'article  9  de  la  constitution, 
en  portant  atteinte  à  une  loi  existante,  l'article  27  en  statuant  sur 
une  matière  qui  devait  être  réglée  par  une  loi  et  l'article  62  en 
modifiant  l'impôt  déjà  existant.   Pour  ces  motifs  la  chambre  des 


(1)  Voir  page  127. 
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représentants  vota  à  nne  majorité  de  174  voix  conte  73  la  motion 
suivante  : 

«  L'ordonnance  impériale  n"*  84  de  1892  ne  devait  pas  être  valable 
»  depuis  le  moment  de  sa  publication,  attendu  qu'elle  était  con- 
»  traire  aux  dispositions  constitutionnelles.  La  chambre  des  repré- 
»  sentants  décida  qu'elle  désapprouvait  le  fait  du  gouvernement 
»  d'avoir  rendu  cette  ordonnance  im|)ériale  (^).  » 

Quel  était  l'eflet  de  cette  décision?  Comme  les  chambres  japo- 
naises n'ont  pas  le  droit  de  déchirer  l'inconstitutionnalité  ou  la  non 
validité  des  ordonnances  impériales,  cette  décision  n'eut  aucun  effet 
direct;  l'ordonnance  impériale  en  question  resta  en  vigueur  et  le 
budget  pour  l'année  fiscale  1895  compta  la  somme  préestimée  pour 
permis  de  chasse  dans  l'article  des  droits  ayant  le  caractère  d'une 
rémunération  de  service  rendu.  Il  est  néanmoins  incontestable  que 
la  décision  de  la  chambre  des  représentants  fut  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  confection  de  la  loi  sur  la  chasse  du  20  mars  189o  dont 
l'initiative  appartient  à  la  chambre  des  pairs. 

0°  Cinquième  session  de  la  Diète. 

A  celte  époque  il  existait  deux  courants  d'opinions  dans  le  parti 
libéral  ;  les  uns  disaient  qu'il  fallait  consentir  ù  toutes  les  nouvelles 
entreprises  nécessaires  pour  le  progrès  général  du  pays,  même  si 
elles  étaient  tentées  i)ar  le  gouvernement,  dans  lequel  ils  n'avaient 
pas  confiance,  tandis  que  d'autres  soutenaient  qu'il  fallait  avant  tout 
repousser  les  programmes  d'entreprises  nouvelles  proposées  par  le 
gouvernement,  dans  le  but  d'amener  la  chute  du  cabinet.  Après  la 
clôture  de  la  quatrième  session  de  la  Diète,  les  partisans  de  la 
seconde  opinion  se  détachèrent  du  parti  libéral  et  formèrent,  avec 
certains  membres  de  l'Union  club,  un  nouveau  parti  nommé  le 
Kakoussin-to,  parti  réformateur.  Quand  la  cinquième  session  de  la 
Diète  fut  ouverte  au  mois  de  novembre  1893,  la  situation  de  la 
chambre  des  représentants  était  changée  ;  les  progressistes,  réfor- 
mistes et  unionistes  nationaux  formèrent,  avec  les  trois  autres  petits 


(1)  Voir   les   comptes  rendus   de    la   chanihre  des   représeulanls,  séance  du 
13  décembre  189i. 
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clubs  des  représentants,  une  alliance  offensive  contre  le  gouverne- 
ment, tandis  que  les  libéraux  se  rapprochaient  insensiblement  de 
ce  dernier. 

L'opposition  qui  prédominait  à  la  chambre  vota  d'abord  une 
motion  de  défiance  contre  le  président  Hossi,  qui  était  libéral,  mais 
quand  elle  vit  que  le  président  ne  donnait  pas  sa  démission,  elle  vota 
une  adresse  au  trône,  saisit  la  commission  permanente  des  mesures 
disciplinaires  et  enfin,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  raya  son 
nom  de  la  liste  des  représentants  ('). 

Ensuite  l'opposition  vota  une  autre  adresse  au  trône  sur  le  manque 
de  discipline  des  fonctionnaires  d'Etat,  adresse  qui  avait  surtout  pour 
but  d'accuser  le  comte  Goto,  ministre  des  voies  de  communications, 
mais  aussi  de  témoigner  de  la  défiance  au  cabinet.  Avant  la  réponse 
impériale,  la  chambre  vota  une  décision  tendant  à  constater  que  les 
ministres  d'État  devaient  donner  leur  démission  dès  le  moment  où 
la  chambre  avait  voté  la  motion  de  défiance  contre  eux  en  présentant 
une  adresse  au  trône  et  en  informa  le  gouvernement.  En  réponse  à 
cette  information,  le  comte  Ito  fit  à  la  chambre  des  représentants  un 
discours  dans  lequel  il  disait  notamment  que  les  ministres  d'Etat,  en 
vertu  de  la  constitution,  art.  53,  sont  responsables  vis-à-vis  de 
l'empereur,  que  la  chambre  n'avait  aucun  droit  de  les  faire  démis- 
sionner et  qu'une  fois  le  trône  avisé  de  la  motion  de  défiance  contre 
eux,  ces  derniers  devaient  solliciter  le  jugement  impérial.  Dès  le 
lendemain  du  vote  de  défiance,  il  sollicitait  la  décision  impériale  et 
avec  l'autorisation  de  l'empereur,  il  donnait  lecture  de  son  adresse 
au  trône.  Puis  il  ajouta  qu'il  déciderait  de  rester  au  pouvoir  ou  de 
donner  sa  démission  selon  l'avis  impérial,  mais  pas  selon  l'avis  de  la 
chambre. 

Alors  les  attaques  de  l'opposition  se  dirigèrent  contre  la  poli- 
tique extérieure  du  gouvernement.  En  voyant  que  le  gouvernement 
reconnaissait  aux  étrangers  certaines  libertés  en  dehors  des  traités 
existants,  quelques  membres  de  l'opposition  demandèrent  des  expli- 
cations sur  les  trois  points  suivants  : 


(')  Néanmoins  M.  Hossi  a  été  réélu  lors  de  la  nouvelle  élection  extraordinaire 
qui  eut  lieu  par  suite  de  la  radiation. 
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i°  Le  gouvernement  peut-il,  sous  sa  responsabilité,  proclamer  la 
validité  des  traités  existants? 

2°  Le  gouvernement  peut-il  déclarer  qu'il  veille  à  la  stricte  obser- 
vation de  ces  traités? 

3°  Pourquoi  le  gouvernement  n'exécute-t-il  pas  rigoureusement 
les  stipulations  des  dits  traités? 

L'opposition,  tléclarant  la  réponse  du  gouvernement  insuffisante, 
proposa  à  la  chambre,  le  19  décembre  1893,  un  projet  de  représen- 
tation au  gouvernement  concernant  l'exécution  rigoureuse  des 
traités,  mais  les  débats  furent  interrompus  jusqu'au  29  décembre 
par  un  ordre  impérial  qui  prorogeait  la  Diète.  Le  jour  même  de 
la  réouverture  de  la  Diète,  le  comte  Moutsou  (\\  ministre  des 
affaires  étrangères,  faisait  un  long  discours  contre  le  projet  de 
représentation.  Il  développa  d'abord  le  principe  progressiste  du 
Japon  depuis  la  restauration  et  les  résultats  que  ce  principe  avait 
apportés  à  l'emjiire.  Ensuite  il  déclara  que  les  traités  actuels  avaient 
été  conclus  par  les  fonctionnaires  du  bakoufou  il  y  a  3o  ans,  à 
l'époque  des  idées  conservatrices  ou  de  la  crainte  des  invasions 
étrangères, et  que  par  conséquent  il  comprenait  certaines  stipulations 
d'exclusion  qu'il  n'était  plus  nécessaire  d'observer  au  Japon  après  la 
restauration.  Ici  il  cita  des  règlements  qui  reconnaissaient  aux 
étrangers  certaines  libertés  malgré  les  stipulations  conventionnelles 
et  expliqua  pratiquement  qu'ils  ne  violaient  pas  les  droits  ni  les 
intérêts  du  peuple  japonais.  De  plus,  il  disait  que  les  traités  actuels 
entre  le  Japon  et  les  pays  étrangers  n'étaient  pas  sur  le  même 
pied  d'égalité,  sauf  ceux  conclus  avec  le  Mexique  et  la  Chine, 
et  que  ce  serait  le  Japon  qui  perdrait  le  plus  au  cas  où  les  parties 
contractantes  les  exécuteraient  rigoureusement  dans  le  sens  que 
le  projet  actuel  de  représentation  demandait  au  gouvernement.  Il 
termina  son  discours  par  ces  mots  :  «  Je  vous  préviens,  Messieurs, 
»  au  nom  du  cabinet  tout  entier,  que  le  gouvernement  Irotive  le 
»  j)rojet  lie  représentation  contraire  aux  idées  progressistes  qui 
»  ont  inspiré  le  Japon   depuis  la   restauration  et  qu'il  n'hésitera 


(^)  A  cette  époque  il  n'était  pas  encore  anobli. 
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»  pas,  à  tout  prix,  à  repousser  toutes  les  mesures  contraires  à  ce 
»  principe  (\).  » 

Malgré  ce  discours,  la  chambre  des  représentants  continua  à  dis- 
cuter le  projet  jusqu'au  moment  où  la  séance  fut  levée  par  un  nouvel 
ordre  impérial  de  prorogation,  pendant  quatorze  jours.  Le  lende- 
main, c'est-ù-dire  le  30  décembre  1893,  la  chambre  fut  dissoute  et 
le  projet  de  représentation  disparut  de  plein  droit.  Tels  furent  les 
principaux  événements  de  la  cinquième  session  de  la  Diète. 

La  chambre  des  pairs  observait  toujours  avec  le  même  calme  la 
lutte  entre  le  cabinet  et  la  chambre  des  représentants.  Au  point  de 
vue  de  l'exercice  du  contrôle  financier,  la  Diète  ne  vota  à  cette  ses- 
sion qu'un  budget  supplémentaire  de  l'année  fiscale  1893  ;  quant  au 
budget  de  l'année  fiscale  1894,  il  ne  fut  pas  voté  à  cause  de  la 
dissolution.  Au  point  de  vue  de  l'exercice  des  fonctions  législatives 
proprement  dites,  la  Diète  vota,  parmi  les  cent  six  projets  de  loi, 
dont  dix-huit  furent  présentés  par  le  gouvernement,  cinq  par  la 
chambre  des  pairs  et  quatre-vingt-trois  par  la  chambre  des  représen- 
tants, seulement  les  deux  projets  suivants  : 

1°  «  Loi  modifiant  celle  sur  les  bons  du  trésor  »  (sur  l'initiative 
du  gouvernement),  qui  créa  de  nouveaux  bons  de  100,000  yens  et 
détermma  le  terme  de  paiement  de  ces  bons  à  douze  mois  au  plus; 

2°  «  Loi  supplémentaire  sur  l'exécution  du  code  commercial  » 
(sur  l'initiative  de  la  chambre  des  représentants). 

6°  Sixième  session  de  la  Diète. 

Le  conflit  entre  le  gouvernement  et  la  chambre  des  représentants 
arriva  à  son  sommet  à  la  sixième  session  de  la  Diète  qui  fut  ouverte 
le  14  mai  1894.  Malgré  la  précaution  du  marquis  Ito  (alors  comte), 
.ministre  président  du  cabinet,  dans  son  discours  d'ouverture  à 
l'entrée  de  la  session,  de  ne  pas  entraver  la  revision  des  traités 
commerciaux  alors  en  négociation  par  des  manifestations  conserva- 
trices ou  plutôt  exclusionnistes  comme  le  projet  de  représenta- 


(')  Voir  les  comptes  rendus  de  la  cliainl)re  des  représentanls,  séance  du  29  dé- 
cembre 1893. 
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tion  au  gouvernement  concernant  l'exécution  rigoureuse  des  traités 
lors  (le  la  précédente  session,  Topposition  ne  cessait  pas  de  troubler 
le  gouvernement  au  sujet  de  diverses  questions  diplomatiques  parmi 
lesquelles  figurait  en  tête  la  question  coréenne,  i.a  chambre  des 
représentants  non  seulement  refusa  de  donner  son  consentement 
ultérieur  aux  dépenses  laites  en  dehors  du  budget,  mais  elle  vota  le 
31  mai  1894,  à  une  majorité  de  153  contre  139,  une  adresse  au  trône 
exprimant  sa  défiance  au  cabinet  tant  ù  l'égard  de  sa  politique  exté- 
rieure cpie  de  son  administration  intérieure.  Le  président  de  la 
chambre  fut  mandé  le  2  juin  au  palais  impérial  oii  il  fut  informé  par 
le  ministre  de  la  maison  impériale  que  Sa  Majesté  n'approuvait  pas 
l'adresse  de  la  chambre  et  ne  donnerait  pas  une  réponse  impériale 
écrite.  Le  président  retourna  immédiatement  à  la  chambre  et  aussi- 
tôt qu'il  eut  fini  son  rapport  aux  membres,  la  chambre  fut  dissoute. 
Ainsi,  la  Diète  ne  resta  ouverte  que  pendant  19  jours,  y  compris 
2  dimanches. 

Ni  les  mesures  financières  j)résenfées  sous  forme  de  budgets 
supplémentaires  de  l'année  fiscale  1894,  ni  le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  fiscale  1891  n'ont  élé  votés.  Quant 
aux  projets  de  lois  présentés  à  la  Diète  pendant  la  session,  leur 
nombre  total  montait  à  cent  huit,  dont  trente  sur  l'initiative  du 
gouvernement,  cinq  sur  l'initiative  de  la  chambre  des  pairs  et 
soixante- treize  sur  l'initiative  de  la  chambre  des  représentants. 
Vingt-trois  projets  du  gouvernement  reçurent  la  sanction  législative, 
mais  la  pluj)art  étaient  des  lois  modifiant  les  lignes  projetées  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ou  ajoutant  certains  ports  aux  ports  spéciaux 
d'exportation  et  ne  contenaient  que  quelques  mots  seulement.  Comme 
œuvre  législative,  nous  nous  Ijornons  ù  citer  les  cin(j  lois  suivantes  : 

1°  «  Loi  sur  l'abolition  du  droit  d'exportation  sur  les  fils  de 
coton  »  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui  a  aboli  ce  droit  à 
partir  du  l^r  juillet  1894  pour  encourager  la  filature  de  coton  au 
Japon; 

2°  «  Loi  sur  la  télégraphie  militaire  »  (id.)  qui  autorisa  le  gouver- 
nement à  construire  des  lignes  télégraphiques  exclusivement  dans 
un  but  militaire  en  temps  de  paix  aussi  bien  qu'en  temps  de  guerre  ; 

3"  '(   Loi  sur  les  mesures  financières  provisoires  concernant  la 
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comptabilité  du  trésor  »  (id.)  qui  autorisa  le  gouvernement  à  dépo- 
ser, pendant  une  année  fiscale,  le  reliquat  en  argent  h  la  banqu»; 
centrale,  soit  en  compte  courant,  soit  à  termes  fixes,  mais  toujours 
d'une  manière  productive  d'inlérêts,  et,  en  cas  de  déficit  éventuel, 
à  emprunter  provisoirement  à  la  même  bancjue  pour  une  année 
fiscale  la  somme  nécessaire  moyennant  intérêt  convenable  et  dans 
les  limites  fixées  par  le  budget  pour  l'usage  des  bons  du  trésor  de 
la  même  année  fiscale  ; 

4°  «  Loi  modifiant  celle  sur  la  perception  d'impôts  nationaux  » 
(id.),(|ui  modifia  certaines  dispositions  de  la  loi  du  13  mars  4889  ; 

5°  t(  Loi  sur  les  subsides  de  l'État  à  l'instruction  professionnelle  » 
(id),  qui  autorisa  le  ministre  d'instruction  publique  h  dépenser 
annuellement  la  somme  de  150.000  yens  comme  subsides  à  des 
écoles  industrielles,  agricoles,  commerciales  et  d'apprentissage  dans 
le  but  d'encourager  l'instruction  professionnelle. 

7°  Septième  session  de  la  Diète. 
(Session  extraoril inaire  de  Hirossima.) 

A  ce  moment  une  révolte  avait  éclaté  dans  le  sud  du  royaume  de 
Corée,  mais  le  gouvernement  péninsulaire  ne  pouvant  la  réprimer  à 
l'aide  de  son  armée  nationale  demanda,  sur  le  conseil  du  ministre 
chinois  résidant  à  Séoul,  l'envoi  de  force  militaire  au  gouvernement 
chinois  qui  s'est  empressé  d'accepter.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  v 
avait  depuis  vingt-cinq  ans  une  politique  oj)posée  entre  les  deux 
gouvernements  du  Japon  et  de  Chine  en  ce  qui  concernait  l'indépen- 
dance de  la  Corée.  Le  Japon  reconnaissait  l'indépendance  de  celle-ci 
par  le  traité  d'amitié  et  de  commerce  du  26  février  1876  et  depuis 
lors  il  voulait  maintenir  cette  situation  à  tout  prix,  car  il  croyait  que 
c'était  non  seulement  son  droit  basé  sur  le  dit  traité,  mais  que  des 
interventions  étrangères  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Corée 
auraient  lésé  l'intérêt  du  Japon  et  troublé  la  paix  en  Extrême- 
Orient.  La  volonté  du  gouvernement  chinois  était  au  contraire  de 
transformer  la  Corée  en  simple  protectorat.  Cette  opposition  se 
manifestait  depuis  un  quart  de  siècle  chaque  fois  qu'il  y  avait  un 
événement  diplomatique  quelconque  dans  le  royaume  coréen.  Pour 
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éviter  tout  malentendu,  les  deux  gouvernements  avaient  décidé 
par  le  traité  de  Tien-tsin  du  18  avril  1883  qu'en  temps  de  paix 
ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  n'auraient  de  garnison 
en  Corée  et  qu'en  cas  d'urgence,  si  une  des  deux  parties  contrac- 
tantes y  envoyait  des  forces  militaires,  elle  devait  en  informer 
l'autre.  C'est  conformément  aux  dispositions  de  ce  traité  de  Tien-tsin 
que  le  gouvernement  chinois  notifia  au  gouvernement  japonais  le 
8  juin  1894,  c'est-à-dire  juste  une  semaine  après  la  dissolution  de  la 
chambre  des  réprésentants,  qu'il  envoyait  à  la  demande  du  gouver- 
nement coréen  environ  1.500  hommes  uniquement  dans  le  but  de 
soutenir  l'armée  coréenne  alors  engagée  dans  la  guerre  civile  et 
qu'aussitôt  que  la  révolte  serait  réprimée,  l'armée  chinoise  évacue- 
rait la  Corée  sans  entrer  dans  la  capitale  et  sans  laisser  de  garnisons 
dans  les  provinces  pacifiées. 

Depuis  quelque  temps  le  gouvernement  japonais  avait  l'intention 
d'envoyer  une  force  militaire  en  Corée  en  vue  de  protéger  la  léga- 
tion, les  consulats  et  les  colonies  japonaises  contre  les  insurgés  dont 
le  quartier  général  n'était  pas  très  loin  du  port,  nommé  Fou-san, 
ouvert  au  commerce  extérieur.  Aussi,  quand  le  cabinet  de  Tokyo 
reçut  la  nouvelle  de  l'envoi  de  l'armée  chinoise  en  Corée,  il  n'a  pas 
manqué  d'y  expédier  une  brigade  mixte  de  la  S^  division.  Voici  la 
raison  que  le  gouvernement  japonais  a  invoquée  pour  justifier  l'envoi 
de  troupes  :  La  guerre  civile  en  Corée  devenait  tellement  grave  que 
le  gouvernement  coréen  ne  pouvant  plus  dompter  les  insurgés 
demanda  l'aide  au  gouvernement  chinois  qui  l'accepta  ;  aussi  cette 
gravité  forçait  le  gouvernement  japonais  d'y  envoyer  également  une 
force  militaire  assez  forte  pour  protéger  ses  bâtiments  officiels  et  ses 
nationaux. 

En  Corée,  la  nouvelle  seule  de  l'arrivée  des  forces  étrangères 
elfrava  les  insurgés  qui  furent  bientôt  réprimés  par  l'armée 
coréenne.  Immédiatement  après  la  Chine  demanda  au  Japon  l'éva- 
cuation de  la  Corée,  mais  le  gouvernement  japonais  rejeta  cette 
demande  en  constatant  que  la  pacification  des  insurgés  n'était 
qu'apparente  et  proposa  à  son  tour  au  gouvernement  chinois  de 
conseiller  de  concert  au  gouvernement  coréen  d'entreprendre  les 
réformes  administratives  nécessaires  en  vue  d'assurer  non  seulement 
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la  sûreté  intérieure  permanente  de  la  Corée,  mais  encore  la  paix 
générale  de  l'Extrême-Orient.  Alors  s'ouvrit  l'époque  des  corres- 
pondances diplomatiques  entre  les  deux  gouvernements.  La  cour  de 
Pékin  proposa  de  nouveau  l'évacuation  réciproque  de  la  péninsule, 
mais  en  ce  qui  concernait  la  proposition  japonaise  pour  la  coopération 
aux  réformes  administratives  de  la  Corée,  sa  réponse  était  un  refus 
catégorique.  En  présence  de  ce  refus,  le  gouvernement  japonais 
décida  d'entreprendre  ou  plutôt  de  surveiller  seul  en  Corée  les 
réformes  administratives  dignes  d'un  État  indépendant  et  prévint  le 
gouvernement  chinois  que  celui-ci  serait  seul  responsable  de  tout 
événement  qui  serait  la  conséquence  de  son  refus  (^).Dès  ce  moment, 
les  relations  amicales  entre  les  deux  empires  furent  rompues.  Quant 
aux  hostilités,  de  l'avis  de  la  plupart  des  auteurs,  elles  ont  commencé 
le  23  juillet  1894,  jour  où  le  gouvernement  japonais  donna  aux  trois 
croiseurs  l'ordre  de  quitter  la  station  navale  de  Sassého  pour  le  lit- 
toral coréen  dans  le  but  d'empêcher  le  débarquement  des  troupes 
chinoises  composées  de  8.000  hommes,  nouvellement  expédiées 
pour  renforcer  celles  qui  se  trouvaient  déjà  depuis  six  semaines  en 
Corée  (^).  Ce  commencement  des  hostilités  fut  suivi  des  déclarations 
de  guerre  des  deux  empereurs  du  Japon  (le  i^""  août)  et  de  la  Chine 
(le  4  août). 

Telles  sont  les  causes  directes  et  indirectes  de  la  guerre  sino- 
japonaise  de  1894-95.  La  première  mesure  qu'un  belligérant  doit 
prendre  est  une  mesure  financière  pour  couvrir  les  frais  de  la 
guerre,  et  la  question  pécuniaire  était  fort  embarrassante  pour  le 
gouvernement  japonais  surtout  au  moment  oii  le  conflit  entre  le 
cabinet  et  la  chambre  des  représentants  devenait  de  plus  en  plus 
sérieux,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus.  Avant  tout,  cer- 
taines mesures  financières  ont  été  prises  par  le  gouvernement 
conformément  aux  dispositions  de  la  constitution,  article  70  (^).  Ces 


(1)  En  ce  qui  concerne  les  correspondances  diplomatiques  entre  le  Japon  et  la 
Chine,  voir  les  documents  communiqués  par  le  ministre  président  (comte  Ito)  à  la 
chambre  des  pairs  lors  de  la  session  extraordinaire  à  Hirossima. 

(2)  Voir  «  La  guerre  sino-japonaise  au  point  de  vue  du  droit  international  », 
par  Nagao  Ariga  (Paris,  1896J,  page  17. 

(3)  Voir  pages  157  et  158. 
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mesures  étaient  vraiment  indispensables,  attendu  (juc  la  date  de  la 
nouvelle  élection  générale  des  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentants n'était  fixée  qu'au  1"  septembre.  Ce  qui  encourageait  le 
plus  le  gouvernement  c'étaient  l'opinion  publique  manifestée  par  les 
journaux  et  les  discours  électoraux  qui  approuvaient  unanimement 
ces  mesures  financières  aussi  bien  que  la  déclaration  de  guerre,  elle- 
même. 

La  septième  session  de  la  Diète  a  été  convoquée  extraordinaire- 
ment  à  Hirossima,  le  clief-lieu  de  la  province  du  même  nom  et  le 
siège  du  quartier  général  de  l'armée  et  de  la  marine  pendant  la 
guerre.  Elle  fut  ouverte  le  18  octobre  1894  et  clôturée  cinq  jours 
après.  Penflant  cette  durée  les  deux  lois  suivantes  ont  été  votées  à 
l'unanimité  : 

1°  ((  Loi  sur  l'émission  d'emprunts  publics  destinés  au  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre  »  sui'  l'initiative  du  gouvernement)  qui 
autorisa  le  gouvernement  à  émettre  aux  moments  convenables  des 
emprunts  militaires  dans  la  limite  de  150.000.000  yens  (environ 
37o.000.000  de  francs)  afin  de  subvenir  aux  dépenses  ci-dessus 
expliquées; 

2°  «  Loi  Mil"  la  comptabilité  sj)éciale  des  dépenses  de  la  guerre  » 
(sur  linilialive  du  gouvernement). 

Egalement  à  l'unanimité,  la  Diète  donna  son  approbation  ulté- 
rieure aux  trois  ordonnances  impériales  urgentes  d'ordre  législatif 
et  financier  rendues  on  vertu  de  la  constilution,  articles  8  et  70  ('). 
Cette  atliîude  loyale  de  la  Diète,  surtout  celle  de  la  chambre  des 
représentants,  prouvait  devant  le  monde  que  le  peiq)le  japonais 
possède  hautement  l'esprit  de  patriotisme  et  la  discipline  morale. 
Certainement  une  forte  majorité  des  représentants  étaient  les  mêmes 
personnes  qui  avaient  voté  deux  fois  la  défiance  contre  le  cabinet  en 
dépit  de  deux  dissolutions  successives  de  la  chambre.  Il  est  remar- 
quable que  la  chambre,  composée  principalement  des  mêmes  per- 
sonnages, vola  à  l'unanimité  tous  les  projets  de  loi  présentés  par  ce 
même  cabinet. 


(1)  La  quatrième  ordonnance  impériale  urgente  (n»  135  de  1894)  a  été  refusée  par 
In  chamtire  des  reprôsentanls.  Voir  page  135. 
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8°  Huitième  session  de  la  Diète. 

La  huitième  session  de  la  Diète  japonaise  fut  convoquée  à  Tokyo 
pendant  la  guerre.  Dans  son  discours  d'ouverture  du  24  décembre 
1894  daté  du  quartier  général  suprême  de  Hirossima,  l'empereur 
exprimait  sa  haute  satisfaction  de  faire  part  à  la  Diète  des  glorieuses 
victoires  de  son  armée  et  de  sa  marine  d'une  part,  et  d'autre  part  de 
la  conclusion  des  nouveaux  traités  commerciaux  avec  des  pays 
étrangers  (^).  Comme  la  guerre  était  h  cette  époque  la  plus  grande 
préoccupation  du  peuple  tout  entier,  aucune  question  politique  ne 
fut  agitée  aux  chambres  pendant  la  session.  En  face  de  cette  grave 
question  qui  devait  décider,  pour  ainsi  dire,  de  l'avenir  du  nouveau 
Japon,  les  représentants  ont  compris  avec  raison  qu'il  était  très 
imprudent  et  dangereux  d'entraîner  le  cabinet  dans  un  conflit 
d'ordre  intérieur  et  d'importance  secondaire.  Les  deux  chambres 
s'occupèrent  donc  très  sérieusement  de  l'œuvre  législative.  Pendant 
la  session  qui  fut  clôturée  le  27  mars  1895,  la  Diète  vota,  outre  le 
budget  de  l'année  fiscale  1895  et  de  nombreux  budgets  supplémen- 
taires des  années  fiscales  1894  et  1895,  trente-deux  parmi  les 
cent  quarante-neuf  projets  de  loi  présentés  à  une  des  deux  cham- 
bres dont  quinze  étaient  d'initiative  gouvernementale,  six  sur  l'ini- 
tiative de  la  chambre  des  pairs  et  cent  vingt-huit  sur  l'initiative  de 
la  chambre  des  représentants.  Nous  citons  ici  quelques  lois  que 
nous  considérons  comme  les  plus  importantes  : 

1°  «  Loi  sur  l'émission  des  emprunts  publics  destinés  au  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre  (sur  l'initiative  du  gouvernement)  qui 
autorisa  de  nouveau  le  gouvernement  ou  bien  à  émettre  les  emprunts 
militaires,  ou  bien  à  emprunter  la  somme  maximum  de  100.000.000 
yens  (250.000.000  de  francs)  en  numéraire  moyennant  un  intérêt 
annuel  de  moins  de  6  %  ; 

2°  «  Loi  modifiant  celle  sur  l'enrôlement  militaire  »  (id.)  qui  ajouta 
principalement  des  dispositions  nouvelles  concernant  le  service  des 
suppléants  C^)  ; 


(1)  Un  nouveau  traité  a  été  conclu  entre  le  Japon  et  la  Grande-Bretagne  le 
16  juillet  1894.  Il  fut  suivi  par  le  traité  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
du  22  novembre  1894. 

(2j  On  désigne  ainsi  les  citoyens  appelés  à  prendre  service  subsidiairement  après 
les  soldats  de  l'armée  active. 

14 
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3°  «  Loi  emptklinnt  l'imitation  des  monnaies  et  titres  légaux  »  (id.) 
qui  interdit  la  fabrication  et  la  vente  des  objets  semblables  aux 
monnaies,  papiers-monnaie  et  titres  des  emprunts  nationaux  ou 
locaux  ; 

4°  «  Loi  sur  la  chasse  des  loutres  de  mer  et  des  phoques  »  (id.)  ; 

5°  «  Loi  sur  la  cour  de  l'amirauté  extraordinaire  »  (id.)  ; 

6°  «  Loi  sur  l'application  du  code  pénal  de  l'armée  et  de  celui  de 
la  marine  »  (id.)  qui  considère,  au  point  de  vue  de  l'application  de 
ces  codes,  comme  soldats,  certains  marins  engagés  au  service  de 
l'armée  et  comme  marins,  certains  soldats  engagés  au  service  de  la 
marine  ; 

7°  «  Loi  modifiant  l'organisation  des  chambres  de  commerce  «(id.). 

8°  ((  Loi  sur  la  chasse  »  (sur  l'initiative  de  la  chambre  des  pairs) 
qui  remplaça  l'ordonnance  impériale  concernant  la  chasse  du 
5  octobre  1892,  cause  de  tant  de  discussions  à  la  quatrième  session 
de  la  Diète  (1); 

9^  «  Loi  modifiant  la  loi  supplémentaire  du  code  pénal  »  (sur 
l'initiative  de  la  chambre  des  représentants)  en  ce  qui  concerne  le 
mode  de  fixation  des  indemnités  allouées  aux  témoins,  médecins, 
experts  et  interprètes  en  matière  pénale  ; 

10"  «  Loi  modifiant  l'organisation  des  cités  »  (id.). 

11"  ((  Loi  modifiant  l'organisation  des  villes  et  villages  »  (id.). 

12"  ((  Loi  sur  le  eCommerce  des  objets  d'occasion  »  (id.). 

13°  (I  Loi  sur  les  monts-de-piété  »  (id.). 

14°  «  Loi  modifiant  celle  sur  les  banques  d'épargne  »  (id.)  ayant 
pour  but  d'augmenter  la  responsabilité  des  administrateurs  de  cette 
espèce  de  banfpie. 

lo"  «  Loi  sur  les  changements  territoriaux  des  provinces  de 
Tokyo,  Saïtama,  Tchiba,  Ibaraki  »  (id.). 

16"  ((  Loi  sur  les  taux  et  les  modes  de  perception  spéciaux  des 
impôts  »  (id.)  dans  la  province  d'Yamagata  endommagée  par  le  trem- 
blement de  terre. 


(')  Voir  page  199. 
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9°  Neuvième  session  de  la  Diète. 

La  neuvième  session  de  la  Diète  japonaise  est  mémorable  tant  au 
point  de  vue  législatif  qu'au  point  de  vue  du  parlementarisme.  Ce  fut 
principalement  pendant  cette  session  que  la  Diète  s'occupa  de  toutes 
les  mesures  résultant  de  la  guerre  sino-japonaise.  Par  suite  de 
l'annexion  de  Formose  et  de  l'expansion  de  ses  sphères  d'influence,  en 
un  mot,  par  suite  de  Tavancement  de  sa  position  en  Extrême-Orient, 
le  Japon  devait  augmenter  ses  forces  militaires  et  navales,  développer 
ses  voies  de  communications  et  encourager  le  commerce  et  les 
rapports  avec  les  pays  étrangers,  sans  citer  d'innombrables  autres 
réformes  législatives  et  administratives  qu'il  devait  accomplir  au 
lendemain  de  la  guerre.  Toutes  ces  mesures  se  concentrent  à  une 
seule  question  :  comment  trouver  les  voies  et  moyens  pour  subvenir 
à  toutes  ces  dépenses  ?  On  pouvait  évidemment  dépenser  l'indemnité 
de  guerre,  mais  c'était  une  somme  limitée  quoiqu'assez  grande  (^). 
On  pouvait  également  recourir  à  des  emprunts  publics,  mais  ceux-ci 
ne  sont  pas  des  receltes  proprement  dites  et  les  remboursements  des 
capitaux  ou  les  intérêts  doivent  figurer  tôt  ou  tard  comme  dépenses 
ordinaires  au  budget  de  l'Etat  emprunteur.  Le  gouvernement 
japonais  n'a  pas  hésité  ù  trouver  dans  les  indemnités  de  guerre  et 
dans  des  emprunts  publics  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  dépenses 
extraordinaires  ;  mais  pour  couvrir  l'augmentation  subite  des 
dépenses  ordinaires,  il  lui  fallait  augmenter  de  façon  permanente  la 
somme  totale  de  ses  recettes  ordinaires,  soit  par  l'élévation  du  taux 
des  impôts  alors  existants,  soit  par  la  création  de  nouveaux  impôts. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  considérons  la  neuvième  session 
de  la  Diète  japonaise  comme  très  importante  au  point  de  vue 
législatif. 

Ensuite,  au  point  de  vue  du  parlementarisme  la  session  en  question 
a  marqué  un  progrès  énorme  dans  l'histoire  de  la  Diète  japonaise. 
Jusqu'alors  quel  que  fût  le  cabinet,  l'influence  de  l'opposition  était 
toujours  prédominante  ù  la  chambre  des  représentants  tandis  qu'à  la 


(^)  Le  Japon  a  reçu  de  la  Cliine  une  somme  d'environ  860  millions  de  friuics 
comme  indemnités  de  guerre  et  d'évacuation  de  la  presqu'île  de  Liou-lang. 
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chambre  des  pairs  une  forte  majorité  des  membres  était  toujours 
favorable  au  cabinet  existant.  La  coalition  des  libéraux,  progres- 
sistes et  réformistes  avec  leurs  alliés  non  organisés  comptait  à  certaine 
époque  plus  des  deux  tiers  des  membres  de  la  chambre  basse.  Pour 
un  cabinet  qui  voulait  rester  au  pouvoir  malgré  les  votes  de  défiance 
de  la  chambre  des  représentants,  les  seuls  moyens  de  défense  étaient 
la  prorogation  et  la  dissolution.  Ceux  qui  ont  lu  l'histoire  parlemen- 
taire de  notre  pays  comprendront  facilement  combien  ce  conflit 
acharné  entre  le  gouvernement  et  l'opposition  faisait  du  tort  au 
progrès  général  de  l'empire.  Cependant  les  ministres  d'Etat  n'avaient 
pas  fait  de  démarche  sérieuse  pour  établir  une  entente  entre  le 
cabinet  et  les  différents  partis  politiques.  Ils  se  sont  prévalus 
constamment  de  leur  responsabilité  exclusive  vis-à-vis  de  l'empereur 
mentionnée  dans  la  constitution,  art.  55  (^).  D'autre  part,  l'opposition 
se  bornait  à  attaquer  sévèrement  la  politique  extérieure  et  l'admi- 
nistration intérieure  du  gouvernement,  sans  rien  inscrire  de  positif 
dans  son  programme.  Celui-ci  était  muet  à  l'égard  des  mesures  que 
l'opposition  aurait  dû  proposer  pour  remplacer  celles  du  gouver- 
nement. 

Cette  situation  n'a  cependant  pas  duré  très  longtemps.  Déjù  à  la 
cinquième  session  de  la  Diète,  nous  avons  observé  que  les  libéraux 
commençaient  à  se  rapprocher  insensiblement  du  cabinet  Ito. 
Pendant  la  guerre,  il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  ni  parti  gouverne- 
mental, ni  opposition  à  la  chambre,  mais  des  représentants  de 
l'empire  du  Japon  engagés  unanimement  dans  une  lutte  patriotique. 
Mais  ceci  n'était  qu'une  situation  exceptionnelle.  Personne  ne  doutait 
alors  que  l'ancienne  opposition  reprendrait  son  attitude  tradition- 
nelle vis-à-vis  du  gouvernement  après  l'échange  des  ratifications  du 
traité  de  paix.  On  se  demandait  nécessairement  comment  le  gouver- 
nement pourrait  accomplir  toutes  ses  tâches  résultant  de  la  guerre, 
s'il  n'obtenait  pas,  comme  jusqu'alors,  une  majorité  à  la  chambre 
basse.  Se  trouvant  dans  une  situation  aussi  critique  et  toute 
nouvelle,  le  cabinet  Ito  renonça  à  sa  politique  d'indifférence  vis-à-vis 
des  partis  politiques  et  s'allia  ouvertement  avec  les  libéraux  dont 


(1)  Voir  page  118. 
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l'appui,  joint  aux  anciens  partisans  du  gouvernement,  assura  au 
cabinet  une  majorité  dans  la  ciiambre  basse. 

L'alliance  entre  le  gouvernement  et  les  libéraux  se  manifesta  en 
fait  par  le  refus  d'un  projet  d'adresse  au  trône  concernant  l'évacuation 
de  la  presqu'île  de  Liou-tang.  Aux  termes  du  traité  de  paix  signé  à 
Simonosseki  le  14  avril  1895  par  les  plénipotentiaires  des  deux 
États  belligérants,  il  avait  élé  stipulé  que  la  Chine  céderait  au  Japon, 
comme  une  des  conditions  de  la  paix,  la  souveraineté  de  la  presqu'île. 
Mais  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  France  qui  estimaient  que  l'annexion 
permanente  de  Liou-tang  au  Japon  serait  nuisible  à  la  paix  générale 
de  l'Extrême-Orient,  intervinrent  par  voie  diplomatique  en  concen- 
trant à  Tchi-fou  (\1,  leur  flotte  unie  prête  à  attaquer  ù  la  moindre 
alerte  les  transports  japonais  ayant  plus  de  40.000  hommes  à  bord 
et  alors  ù  l'ancre  dans  la  haie  de  Tliarenwang.  En  présence  d'une 
pareille  menace,  le  cabinet  Ito  a  cru  bon  d'obéir  au  «  conseil  »  des 
trois  gouvernements  et  de  rendre  plus  tard  la  presqu'île  à  la  Chine 
moyennant  environ  112  millions  de  francs  d'indemnité.  Le  pays  entier 
fut  pris  d'une  stupéfaction  qui  se  transforma  plus  tard  en  indigna- 
tion générale. 

L'opposition  prolita  de  (-ette  situation  agitée  pour  attribuer  la 
responsabilité  de  cet  échec  au  cabinet  Ito.  Aussitôt  que  la  neuvième 
session  de  la  Diète  fut  ouverte  le  28  décembre  1895,  un  projet 
d'adresse  au  trône  signé  par  les  principaux  chefs  de  l'opposition 
fut  présenté  à  la  chambre  des  représentants.  Le  projet  donnait 
les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  la  guerre  et  de  la  politique 
extérieure  du  cabinet  Ito  vis  à-vis  du  royaume  de  Corée  et  concluait 
que  le  cabinet  seul  était  responsable  de  l'évacuation  de  la  presqu'île 
de  Liou-tang  et  de  l'échec  des  réformes  dans  le  dit  royaume. 
Evidemment  c'était  une  manifestation  de  la  défiance  absolue  de 
l'opposition  vis-à-vis  du  cabinet  Ito.  Si  ce  projet  était  voté,  il  ne 
restait  que  deux  alternatives  :  ou  bien  la  démission  du  cabinet,  ou 
bien  la  dissolution  de  la  chambre.  A  ce  moment,  la  tactique  de 
rop[)osition  était  de  décider  du  sort  de  son  projet  dès  l'ouverture  de 


(^)  Port  luaritimeau  bord  du  golfe  de  I^elchili  situé  en  face  de  Port  Arthur  et  à 
côté  de  Wei-hei-wei. 
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la  session,  mais  à  cause  des  vacances  du  nouvel  an,  la  chambre  ne 
lut  saisie  du  projet  d'adresse  au  trône  que  le  9  janvier  1896.  Après 
une  vive  discussion  pendant  plus  de  six  heures  entre  les  libéraux  et 
unionistes  nationaux  d'une  part  et  les  progressistes  et  réformistes 
d'autre  part,  le  projet  fut  finalement  rejeté  à  une  majorité  de 
170  contre  103.  Ainsi  le  cabinet  Ito  obtint  l'assurance  de  pouvoir 
accomplir  toutes  les  réfoi'uies  nécessaires  dans  la  session  législative 
qui  suivit  la  guerre.  Ajoutons  encore  que  c'était  pour  la  première 
fois  qu'un  cabinet  japonais  se  basait  sur  une  majorité  parlementaire, 
s'il  n'avait  pas  été  formé  par  elle.  Voilà  la  condamnation  finale  du 
principe  d'indifférence  vis-à  vis  des  partis  politiques  suivi  jusqu'alors 
par  tous  les  cabinets  japonais.  Voilà  ce  que  nous  appelons  le  progrès 
du  parlementarisme. 

Examinons  ensuite  le  budget  pour  l'année  fiscale  1896,  voté  par 
suite  de  l'alliance  entre  le  cabinet  et  le  parti  libéral.  Voici  les 
sommes  totales  des  recettes  et  dépenses  pour  l'année  fiscale  1895  : 

ReceUes.  Dépenses. 

Ordinaires 88.076.600  yens     75.240.600  yens. 

Extraordinaires       .     .     .       4.026.200     »       16.401.000     » 


Total     .     .     92.102.800     »  91.641.600      » 
et  celles  de  l'année  fiscale  1896  : 

lleceUes.  Dépenses. 

Ordinaires 94.315.300  yens  89.062.500  yens. 

Extraordinaires      .     .     .     43.667.300     »  65.124,700      » 


Total     .     .  137.982.600     »     152.187.200      » 

Observons  certains  faits  dignes  de  remarque.  Si  nous  comparons 
les  chiffres  correspondants  de  ces  deux  tableaux,  les  sommes  totales 
des  receltes  et  dépenses  passèrent  respectivement  de  1895  à  1896  de 
92  à  137  millions  et  de  91  à  152  millions  de  yens.  Cette  augmentation 
subite  des  recettes  provient  sourtout  de  l'attribution  au  budget 
d'une  partie  de  l'indemnité  de  guerre  comme  recette  extraordinaire. 
Ensuite,  l'augmentation  des  dépenses  extraordinaires  fut  causée  prin- 
cipalement par  l'augmentation  des  forces  militaires  et  navales.  Quant 
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à  celle  des  dépenses  ordinaires,  le  paiement  des  intérêts  des  emprunts 
militaires,  les  pensions  ordinaires  et  les  pensions  attachées  aux 
décorations,  etc.,  en  furent  les  principales  causes.  Enfin,  au  point  de 
vue  général,  le  budget  de  l'année  fiscale  1896  a  marqué  un  déficit  de 
14  millions  de  yens  tandis  que  celui  de  l'année  fiscale  précédente  a 
laissé  un  reliquat  d'environ  un  demi-million  de  yens.  Pour  combler 
ce  déficit,  le  gouvernement  présenta  à  la  Diète  les  projets  de  loi 
concernant  les  droits  d'enregistrement,  les  impôts  sur  la  fabrication 
des  vins  et  liqueurs,  les  patentes  (/")  et  le  monopole  des  feuilles  de 
tabac  (^).  Tous  ces  projets  avaient  pour  but  d'augmenter  le  revenu, 
soit  par  l'élévation  du  taux  des  impôts  existants,  soit  par  la  création 
de  nouveaux  impôts  au  |)rotit  de  l'Etat.  La  Diète  les  a  votés  tous,  mais 
la  loi  sur  les  droits  d'enregistrement  seule  devait  être  en  vigueur  à 
partir  du  i"  avril  1896,  c'est-à-dire  dès  le  commencement  de 
l'année  fiscale  1896.  Selon  un  budget  supplémentaire,  le  revenu 
total  de  l'enregistrement  et  de  la  vente  des  timbres  était  évalué  à 
6.423.000  i/ens. 

De  plus,  le  gouvernement  a  fait  voter  un  projet  de  loi  sur  l'émis- 
sion d'emprunts  publics  jusqu'à  la  somme  totale  de  lôo.OOO  000  yens 
dont  8.374.300  ijens  ont  figuré  au  même  budget  supplémentaire 
comme  recelte  extraordinaire  de  l'année  fiscale  en  question.  Les 
destinations  de  ces  emprunts  publics  étaient,  d'après  le  texte  de  la 
loi,  l'amélioration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  déjà  construits,  la 
construction  de  voies  ferrées  en  Hokkaïdo,  l'établissement  d'aciéries, 
le  développement  des  communications  téléphoniques,  le  capital 
pour  le  monopole  des  feuilles  de  tabac  et  la  défense  nationale  [^). 

De  cette  façon  et  à  l'aide  du  reliquat  de  l'année  fiscale  précédente, 
le  gouvernement  a  présenté  à  la  Diète  pendant  la  même  session 
douze  budgets  supplémentaires  pour  l'année  fiscale  1896  dont  les 
sommes  totales  des  recettes  et  dépenses  montèrent  respectivement 
à  59.214.500  et  à  41.237.900  yens.   Parmi  ces  nombreux  budgets 


(1)  Antérieurement  les  droits  de  patente  étaient  perçus  au  profit  des  provinces 

(2)  Le  système  du  monopole  de  tabac  pratiqué  au  Japon  est  le  suivant  :  le  gou- 
vernement achète  annuellement  toutes  les  feuilles  de  tabac  récoltées  dans  le  pays 
et  les  revend  aux  fabricants. 

(^)  Ces  emprunts  portent  le  nom  d"  (c  emprunts  d'exploitation  ». 
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supplémentaires,  nous  citons  ici  celui  pour  Formose,  la  nouvelle 
colonie  japonaise  qui  commença  sa  première  année  fiscale  par  les 
recettes  et  dépenses  présumées  de  35.092.600  yens.  En  ce  qui 
concerne  les  receltes,  la  somme  totale  des  revenus  de  la  colonie 
fut  estimée  à  6.682.1200  yens  et  les  charges  pour  le  trésor  central 
ù  28,410.400  i/ens. 

Le  travail  législatif  de  la  neuvième  session  de  la  Diète  japonaise 
fut  immense.  Voici  le  tableau  indiquant  le  nombre  des  projets  de 
loi  présentés  et  ceux  adoptés  : 

Initiative.  Projets  présentés.  Projets  adoptés. 

Du  gouvernement 104  88 

De  la  chambre  des  pairs    ....        3  2 

De  la  chambre  des  représentants     .       55  3 

Total     .       162  1)3 

Il  est  inutile  d'énumérer  tous  les  projets  votés  par  la  Diète. 
D'ailleurs,  nous  avons  déjà  cité  certains  projets  relatifs  ù  l'augmenta- 
tion (les  revenus  de  l'Etat.  Parmi  les  autres  projets  adoptés,  il  y  en 
avait  trente  modifiant  l'étendue  des  arrondissements  administratifs 
dans  les  diverses  provinces  et  six  autorisant  des  compagnies  privées 
à  construire  des  chemins  de  fer  sur  les  lignes  projetées  par  l'État. 
Quant  aux  autres,  nous  notons  ici  ceux  que  nous  considérons  comme 
les  plus  importants. 

Pour  clôturer  la  comptabilité  spéciale  des  dépenses  de  la  gtierre, 
on  vota  un  projet  de  loi  fixant  au  31  mars  1896  le  terme  final  de  cette 
comptabilité.  Ensuite,  pour  régler  le  compte  concernant  l'indemnité 
de  guerre,  un  projet  de  loi  fut  voté  ayant  pour  but  d'établir  une 
comptabilité  spéciale  pour  ce  fonds  et  pour  ses  intérêts. 

On  encouragea  le  commerce  extérieur  par  les  deux  projets  de  loi 
sur  l'encouragement  de  la  navigation  et  de  la  conslruclion  des 
navires  (').  Pour  assurer  une  meilleure  administration  de  la  naviga- 


(1)  Comme  conséciuence  de  ces  lois,  un  des  budgets  supplémentaires  pour  l'année 
fiscale  1896  contenait  les  subsides  suivants  : 

Pour  l'encouragement  de  la  navigation !i!83.200  yens. 

Pour  l'encouragement  do  la  construction  des  navires     .     100.000  yens. 


—  217  — 

tion,  les  trois  projets  de  loi  suivants  furent  votés  sur  l'initiative 
de  la  chambre  des  pairs  ;  la  loi  sur  l'examen  des  navires,  la  loi  sur 
les  officiers  de  navire  (^)  et  la  loi  sur  la  discipline  des  officiers  de 
navire.  Enfin,  dans  le  but  d'encourager  l'émigration,  on  vota  un 
projet  de  loi  sur  la  protection  des  émigrants. 

Au  développement  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  furent  con- 
sacrés les  projets  de  loi  sur  la  banque  hypothécaire,  sur  les  banques 
agricoles  et  industrielles  et  sur  les  subsides  à  ces  dernières.  La 
banque  hypothécaire  est  une  société  anonyme  ayant  pour  objet 
principal  les  prêts  sur  des  gages  immobiliers.  Actuellement  la  loi 
fixe  son  capital  à  10.000  000  i/ens,  mais  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  peut  l'augmenter  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Quand  un  quart  au  moins  de  son  capital  est  versé,  la  banque  peut 
émettre  des  obligations  équivalant  h  dix  fois  au  plus  le  capital  versé, 
mais  sans  dépasser  la  somme  totale  de  ses  prêts  amortissables  par 
annuités  et  des  obligations  des  banques  agricoles  et  industrielles 
qu'elle  possède.  Les  banques  agricoles  et  industrielles  sont  également 
des  sociétés  anonymes  ayant  un  capital  d'au  moins  200.000  yens  et 
une  sphère  d'aflaires  limitée.  (1  y  a  généralement  une  banque  pour 
chaque  province.  Elles  avanceni  également  de  l'argent  sur  des  gages 
immobiliers  et  peuvent  émettre,  sous  les  mêmes  conditions  que  la 
banque  hypothécaire,  des  obligations  d'une  valeur  de  cinq  fois  au 
plus  le  capital  versé. 

On  améliora  également  l'agriculture,  par  les  projets  de  loi  sur  la 
prophylaxie  de  l'épizootie  et  sur  la  destruction  des  insectes  nuisibles 
aux  récoltes.  Pour  améliorer  l'administration  fluviale,  il  y  eut  un 
projet  de  loi  sur  les  cours  d'eau. 

Enfin,  ce  fut  également  cette  session  qui  résolut  la  question  concer- 
nant les  anciennes  banques  nationales  existant  depuis  1872.  Dans  le 
but  de  développer  les  échanges,  le  gouvernement  impérial  adopta, 
quatre  ans  après  la  restauration,  le  système  américain  pour  les 
banques  d'émision.Ces  dernières,  dont  le  nombre  monta  jusqu'à  154, 
furent  appelées  «  banques  nationales  »  et  furent  autorisées  ù  émettre 
du  papier  monnaie  à  condition  de  déposer  au  trésor  un  certain  capital 


(^)  Les  officiers  de  navires  sont  :  capitaines,  lieutenants  et  ingénieurs. 
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comme  gage.  Cependant,  depuis  l'établissement  de  la  banque  cen- 
trale acluelle  du  Japon  en  1882,  l'émission  du  papier  monnaie  fut 
monopolisée  par  elle  et  les  billets  des  anciennes  bancpies  nationales 
lurent  peu  à  peu  retirés  de  la  circulation.  Mais  une  série  de  projets 
de  loi  votés  pendant  la  session  a  autorisé  ces  anciennes  banques 
nationales  à  exister  comme  simples  banques  particulières  même 
après  l'expiration  de  leur  terme  légal  (2o  ans),  a  stipulé  les  disposi- 
tions concernant  leur  dissolution,  fusion,  et  les  modifications  de 
leurs  statuts  sociaux,  etc.,  et  a  admis  la  circulation  de  leur  papier 
monnaie  jusqu'au  9  décembre  1899. 

10°  Dixième  session  de  la  Diète. 

Les  divers  partis  de  l'opposition,  après  la  série  d'échecs  de  la 
neuvième  session  de  la  Diète,  sentirent  la  nécessité  de  s'unir  en  un 
parti  solide.  Aussi  immédiatement  après  la  clôture  de  la  session,  les 
progressistes,  réformistes  et  d'autres  se  coalisèrent  en  un  nouveau 
parti  appelé  simpo-to  (^),  parti  progressiste,  qui  contenait  une 
centaine  de  membres  de  l'opposilion  avec  le  comte  Okouma  comme 
chef  effectif.  Il  est  à  remarquer  que  depuis  cette  époque  une  entente 
fut  établie  entre  les  comtes  Okouma  elMatsoukata.  Ce  dernier,  depuis 
sa  démission  comme  ministre  des  finances  avant  la  neuvième  session 
de  la  Diète,  garda  une  attitude  réservée  vis-à-vis  du  cabinet  Ito. 
D'aulie  part,  le  gouvernement, en  vue  de  cimenter  son  alliance  avec 
les  libéraux,  a  donné  le  portefeuille  de  l'intérieur  au  comte  Itagaki, 
le  chef  du  parti  libéral.  A  ce  moment  on  croyait  que  le  cabinet  Ito 
pourrait  passer  tranquillement  la  session  suivante  de  la  Diète,  mais 
par  suite  d'une  divergence  de  vues  entre  le  ministre  des  colonies,  le 
vicomte  Takassima,  et  le  ministre  des  finances,  le  vicomte  Watanabé, 
celui-ci  donna  sa  démission.  Le  conseil  des  ministres  décida  alors 
d'offrir  au  comte  Matsoukata  son  ancien  portefeuille,  mais  ce  fin;ui- 
cier  célèbre  n'a  voulu  accepter  la  proposition  qu'à  la  condition  que 


(1)  L'ancien  parli  progressiste  oi'ganisé  par  le  comte  Okouma  en  1882  (voir 
page  63)  fut  ap|)elé  Laïssin-to.  Nous  sommes  obligés  de  traduire  le  mot  simpo-to 
également  en  parli  progressiste,  car  kaïssin  et  simpo  signifient  tous  les  deux  le 
progrès,  quoiqu'il  y  ait  une  certaine  nuance. 
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le  comle  Okouma  serait  nommé  au  ministère  des  afTaires  étrangères 
également  vacant  en  fait  à  cause  de  la  grave  maladie  du  comte 
Moutsou  qui  s'était  fatigué  beaucoup  pendant  la  dernière  guerre. 
Cependant  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur  et  chef  du  parti  libéral, 
le  comte  Itagaki,  ne  voulant  pas  faire  partie  d'un  même  cabinet  avec 
l'éminentchefde  l'opposition,  protesta  énergiquement  contre  l'accep- 
tation de  la  condition  présentée  par  le  comte  Malsoukala.  A  moins 
de  donner  sa  démission  le  marcpiis  Ito  devait  choisir  entre  ces  deux 
alternatives  :  ou  bien  refuser  d'accepter  la  condition  du  comte 
Matsoukata,  et  alors  les  deux  plus  importants  portefeuilles  ne  pour- 
raient pas  avoir  des  candidats  dont  l'habileté  et  la  compétence  sont 
universellement  reconnues  au  Japon;  ou  bien  ne  pas  écouter  la 
protestation  du  comte  Itagaki,  et  alors  le  gouvernement  devrait 
renoncer  au  concours  du  parti  libéral  pour  l'avenir.  Sans  pouvoir 
trancher  cette  question  délicate,  le  cabinet  Ito  qui  était  au 
pouvoir  depuis  quatre  ans  a  dû  donner  sa  démission  au  mois 
d'août  1896. 

Le  nouveau  cabinet  se  forma  au  mois  de  septembre  avec  le  comte 
Matsoukata  comme  ministre  président  et  en  même  temps  ministre 
des  finances,  le  comte  Okouma,  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
marquis  Saïgo,  ministie  de  la  marine,  le  comte  Kabayama,  ministre 
de  l'intérieur,  le  vicomte  Takassima,  ministre  de  la  guerre  et  des 
colonies,  etc.  Au  point  de  vue  du  |)arlementarisme,  on  peut  remarquer 
une  évolution  extraordinaire  entre  le  premier  et  le  second  cabinet 
Matsoukata.  Le  premier  cabinet  Matsoukata,  qui  a  lutté  contre 
l'opposition  pendant  les  deuxième  et  troisième  sessions  de  la  Diète 
et  qui  intervint  anticonstilutionnellement  dans  l'élection  générale 
extraordinaire  du  15  février  1892  (^),  avait  été  un  ardent  défenseur 
du  «  principe  d'indifférence  »  et  n'avait  pas  eu  la  moindre  idée  de. 
s'assurer  une  majorité  dans  la  chambre  des  représentants;  tandis  que 
le  second  cabinet  Matsoukata  en  s'alliant  avec  le  parti  progressiste, 
en  formant  le  cabinet  en  concours  avec  le  chef  de  ce  parti  et  en 
donnant  plus  tard  d'importantes  fonctions  administratives  à  ses 
principaux  personnages,  a  essayé   d'inaugurer  un   gouvernement 


(1)  Voii-  page  l\)± 
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vraiment  populaire.  C'est  donc  le  nouveau  parti  progressiste  qui 
donna  son  concours  au  gouvernenieni  à  la  dixième  session  de  la  Diète 
au  détriment  des  libéraux  qui  reprenaient  leur  rang  dans  l'opposition. 
L'œuvre  de  la  dixième  session  de  la  Diète  ja])onaise,  ouverte  le 
25  décembre  1896  et  clôturée  le  25  mars  1897,  fut  aussi  immense 
que  celle  de  la  session  précédente.  Commençons  par  l'examen  du 
budget  pour  l'année  fiscale  1897.  Les  sommes  totales  des  recettes  et 
dépenses  votées  par  suite  de  l'alliance  entre  le  cabinet  Matsoukata  et 
le  parti  progressiste  sont  les  suivantes  : 

Recettes.  Dépenses. 

Ordinaires.     .     .     121.410,200  t/ens     112.273.000  yews. 
Extraordinaires    .     119.189.200     »       128.232  800     » 


Total     240  599.400  yens    240.505.800  yens. 

Les  principales  sources  des  recettes  extraordinaires  furent  les 
emprunts  publics  votés  antérieurement  et  une  partie  de  l'indemnité 
de  guerre  dont  les  sommes  montèrent  respectivement  à  61.329.500 
et  43.210.108  yens.  Dans  les  dépenses  extraordinaires,  l'augmenta- 
tion des  forces  militaires  et  navales  figura  pour  une  somme  totale 
de  82.243.000  yens. 

Nous  croyons  qu'il  est  utile  de  donner  un  peu  de  détails  sur 
l'augmentation  des  armements  dont  le  Japon  s'occupe  actuellement. 
A  la  session  précédente  le  cabinet  Ito  a  fait  voter  plusieurs  fonds  de 
dépenses  continues  dans  ce  but.  On  les  désigne  sous  le  nom  de 
fonds  continus  du  premier  programme,  car  le  cabinet  Matsoukata 
a  fait  également  voter  un  second  programme  pour  l'augmentation 
des  forces  militaires  et  navales.  Voyons  les  montants  des  dépenses 
de  chaque  programme  : 

Premier  programme  voté  à  la  neuvième  session  de  la  Diète. 

1°  Construction  de  forteresses  (^)  (Dé-  Yens 

penses  continues  des  années  fiscales 
1896  à  1901) 4.015.600 


I 


(1)  Forteresses  de  Narouto,  Kouré,  Geiyo  etSassého. 
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Report.     .     .     .        4.013.600 

2°  Armes  et  munitions  pour  les  forte- 
resses (id.)    9.258.800 

3°  Frais  pour  l'achat  des  terrains,  la 
construction  des  casernes,  l'ameu- 
blement, etc.  (Dépenses  continues 
des  années  fiscales  1896  à  1899).     .      17.334.800 

4°  Armes  et  munitions  (Id.)     ....        8.486.700 

5°  Extension  de  la  fabrique  nationale 
d'armes  de  guerre  (Dépenses  conti- 
nues des  annés  fiscales  1896 à  1897  .        2.949.100 
Somme   totale  pour  l'augmentation 
des  forces  militaires 42.845.000 

1°  Construction  de  navires  de  guerre 
(Dépenses  continues  des  années 
fiscales  1896  à  1902) 47.154.500 

2°  Armements  (Id.)  .     ......      33.751.100 

3°  Bâtiments  (Id.) 13.870.500 

Somme  totale  pour  l'augmentation 

des  forces  navales 94.776  100 

Total   .     .     .      140.619.100 

Second  programme  voté  à  la  dixième  session  de  la  Diète. 

1°  Construction  de  forteresses  (^)  (Dé- 
penses continues  des  années  fiscales 
1897àl901j 1.564.200 

2°  Armes  et  munitions  pour  les  forte- 
resses (Id.) 4.896.100 

3*^  Frais  pour  l'achat  de  terrains,  la 
construction  des  casernes,  l'ameu- 
blement, etc.  (Dépenses  continues 
des  années  fiscales  1897  à  1903).     .      19.363.700 

4°  Armes  et  munitions  (Id.)   ....        9.854.500 

35.678.500 


(1)  Forteresses  de  Toussiina,  Nagassaki,  Maïzourou  et  Hakodaté.  Les  forteresses 
de  la  premièi'e  localité  devront  être  achevées  en  l'année  fiscale  1900. 


—  222  — 

Somme  lolale   pour  l'augmentalion 

des  forces  militaires 3S. 678. 500 

1"  Construction  des  navires  de  guerre 
(Dépenses    continues    des    années 

fiscales  1897  à  190o) 78.893.300 

2°  Armements  (Id.) 33.176.300 

3°  Bâtiments  (Id.) 6 .204. 900 

Somme   totale  pour   l'augmentation 

des  forces  navales 118.324.500 

Total    .     .     .       154.003.200 

Nous  voyons  donc  que  la  somme  totale  des  fonds  des  dépenses 
continues  votées  aux  neuvième  et  dixième  sessions  de  la  Diète  et 
consacrées  à  l'accroissement  des  forces  militaires  et  navales  du  Japon 
donna  le  chilfre  énorme  de  294.022.300  yens  (environ  740  millions 
de  francs)  et  que  les  82.245.000  yens  qui  figurèrent  au  budget  de 
l'année  fiscale  1897  ne  furent  qu'une  partie  de  cette  grande  dépense 
continue. 

En  outre  la  Diète  vota  les  sept  budgets  supplémentaires  pour  l'année 
fiscale  de  1896  dont  les  sommes  totales  des  recettes  et  dépenses  mon- 
tèrent respectivement  à  1.357.200  et  à  10.32.200  yensi^].  De  plus, 
cinq  budgets  supplémentaires  furent  votés  pour  l'année  fiscale  1897, 
En  voici  les  chiffres  : 

ReceUes.  Dépenses. 

8.924.900  9.041.100 

La  principale  source  de  ces  revenus  fut  l'indemnité  de  guerre  et 
la  plus  forte  somme  de  ces  dépenses  consista  dans  les  subsides  au 
gouvernement  de  Formose.  En  vertu  d'un  projet  de  loi  voté  pendant 
la  session,  une  comptabilité  spéciale  fut  établie  pour  les  finances  de 
cette  nouvelle  colonie  en  ce  qui  concerne  l'administration  civile, 
abstraction  faite  des  dépenses  militaires.  De  cette  façon,  le  gouver- 


(')  Parmi  ces  dépenses.  7.118,000  yrn.t  ont  élt- consacrés  aux  siil)si(lcs  aux  ndmi- 
nistrations  provinciales  endommagées  par  les  iuondalions  et  les  ti'cmblcments  de 
terre  et  700.000  ^exs  aux  funérailles  de  l'impératrice  douairière. 
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nemenl  métropolitain  a  versé  sous  titre  de  subsides  à  la  caisse  colo- 
niale une  somme  de  5-958.900  yens. 

Pour  montrer  ensuite  l'œuvre  législative  proprement  dite  de  la 
session,  nous  donnerons  un  tableau  indiquant  les  nombres  de 
projets  de  loi  présentés  à  Tune  ou  à  l'autre  chambre  et  votés  par 
les  deux  : 


Initiative  : 

Projets  présentés. 

Projets  votés, 

du  gouvernement 

62 

46 

de  la  chambre  des  pairs 

2 

0 

de  la  chambre  des  représentants 

57 

5 

421 

51 

Les  plus  importants  projets  de  loi  votés  pendant  la  session  furent 
ceux  concernant  la  réforme  monétaire.  Jusqu'alors  le  Japon  avait 
été  légalement  un  pays  bimétalliste,  mais  en  fait  monométalliste  de 
l'argent  par  suite  de  l'exportation  de  l'or  de  1868  à  1880  causée 
principalement  par  l'émission  excessive  de  billets  non  convertibles. 
Or,  la  baisse  constante  et  les  fluctuations  incessantes  du  prix  de 
l'argent  n'assuraient  point  la  stabilité  commerciale,  car  le  prix  des 
marchandises  variait  d'après  le  prix  de  l'argent.  Le  gouvernement 
avec  le  concours  du  comte  Matsoukata,  le  plus  populaire  financier 
de  l'époque,  a  fait  voter  l'adoption  de  l'étalon  unique  de  l'or  et  les 
mesures  indispensables  pour  cette  réforme. 

Une  réforme  non  moins  importante  accomplie  pendant  la  même 
session  fut  la  modification  de  la  loi  sur  les  journaux.  Pendant  les 
quelques  années  qui  suivirent  la  restauration,  la  liberté  de  la  presse 
avait  été,  pour  ainsi  dire,  complète,  mais  dès  que  les  idées  libérales 
de  l'occident  ont  trouvé  des  partisans  dans  le  peuple  japonais  et  que 
le  mouvement  pour  l'établissement  d'un  gouvernement  représentatif 
a  commencé,  la  liberté  de  la  presse,  et  en  particulier  celle  des  jour- 
naux, a  été  fortement  restreinte,  parce  que  les  journaux  étaient  les 
principales  armes  des  adversaires  du  gouvernement.  A  cette  époque, 
une  ordonnance  impériale  autorisait  le  ministre  de  l'intérieur  à  sus- 
pendre temporairement  ou  à  interdire  complètement  la  publication 
des  journaux  ou  d'autres  périodiques  dont  les  articles  étaient,  d'après 
lui,  nuisibles  à  la  tranquillité  publique  ou  aux  bonnes  mœurs.  Ces 
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mesures  administratives  étaient  intolérables  au  point  de  vue  du  droit 
moderne.  Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  les  dispositions  concer- 
nant l'interdiction,  car  il  a  été  extrêmement  rare  que  ces  dispositions 
aient  été  appliquées.  Il  sullisait  pour  un  ministre  de  l'intérieur  de 
Taire  taire  tous  les  journaux  de  l'opposition  pendant  toute  une 
époque  agitée,  de  signer  une  notification  non  motivée  déclarant  telle 
édition  de  telle  date  nuisible  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs 
sans  préciser  aucunement  l'article  ou  les  articles  offensants.  Les 
journaux  ainsi  condamnés  n'avaient  aucun  moyen  d'appel.  De  plus, 
ce  qui  nuisait  le  plus  aux  journaux  suspendus,  ils  ne  savaient  pas 
d'avance  quand  ils  seraient  libres,  car  l'ordonnance  impériale  ne 
précisait  pas  le  maximum  de  durée  de  la  suspension  et  la  notifi- 
cation ministérielle  n'en  prévoyait  pas  non  plus  la  durée. 

Ces  mesures  arbitraires  subsistaient  même  après  l'inauguration 
du  gouvernement  représentatif.  Le  gouvernement  se  justifiait  en 
disant  que  le  peuple  japonais  n'était  pas  encore  assez  avancé  pour 
jouir  de  la  liberté  complète  de  parole  et  de  presse  sans  faire  du  tort 
aux  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Mais  il  est  incontestable  que,  dans 
le  conflit  entre  le  cabinet  et  l'opposition  au  commencement  de 
l'histoire  parlementaire,  le  premier  appliqua  souvent  la  suspension 
des  journaux  pour  se  défendre  contre  la  seconde.  Depuis  la  pre- 
mière session  de  la  Diète  en  1890,  des  représentants  présentèrent  à 
chaque  session  un  projet  de  loi  sur  les  journaux  et  chaque  fois  le 
projet,  après  avoir  été  voté  par  la  chambre  des  représentants,  fut 
rejeté  par  la  chambre  des  pairs.  Même  quand  le  cabinet  Ito  a  pris, 
à  la  session  précédente,  l'initiative  d'une  réforme  partielle  (^),  le 
résultat  fut  le  même.  Le  projet  du  cabinet  Matsoukata  présenté  à  la 
dixième  session  de  la  Diète  fut  un  peu  plus  libéral  que  celui  du 
cabinet  Ito,  mais  cependant  conservait  le  principe  de  la  suspension 
limitée.  La  chambre  des  représentants  l'amenda  immédiatement.  11 
y  avait  déjà  sept  ans  que  cette  chambre  luttait  pour  la  liberté  de  la 
presse.  Ses  efforts  ne  furent  pas  vains.  Enfin,  la  chambre  des  pairs 


(^)  Le  projet  originaire  contenait  les  dispositions  concernant  la  suspension  de  la 
publication  des  jouniaux  pendant  une  semaine  au  plus,  mais  la  chambre  des  repré- 
sentants les  abolit  complètement  en  amendant  le  projet. 
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adopta,  après  avoir  consulté  l'avis  du  gouvernement,  la  réforme 
défendue  si  courageusement  par  la  chambre  des  représentants. 
Ainsi  on  a  complètement  aboli  les  dispositions  concernant  la  sus- 
pension de  la  publication  des  périodiques.  Quant  à  l'interdiction, 
les  tribunaux  compétents  seuls  peuvent  actuellement  l'ordonner 
comme  peine  répressive. 

Pour  compléter  la  description  de  l'œuvre  législative  de  la  session 
en  question,  nous  énumérons  encore  certains  projets  de  loi  nouvel- 
lement votés  par  la  Diète  : 

Loi  sur  la  tarification  des  marchandises  à  l'entrée  (^). 

Loi  sur  les  entrepôts  (^). 

Code  forestier. 

Loi  sur  la  perception  des  impôts. 

Loi  sur  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 

Loi  sur  la  banque  de  Formose. 

Loi  sur  l'opium. 

Loi  sur  les  propriétés  foncières  non  cultivées  de  l'État  en  Hok- 
kaïdo. 

Loi  sur  l'encouragement  de  la  pêche  océanienne. 

Loi  sur  les  unions  professionnelles  pour  les  principaux  articles 
d'exportation  (^). 

11°  Onzième  session  de  la  Diète. 

Après  la  clôture  de  la  dixième  session  de  la  Diète  le  25  mars  1897, 
nous  avons  vu  les  nominations  de  plusieurs  représentants  du  parti 
progressiste  comme  gouverneurs  de  province  et  conseillers  dans  les 
ministères.  Mais  au  mois  d'octobre,  un  regrettable  désaccord  de  vues 
surgit  entre  le  cabinet  et  le  parti  progressiste.  Le  comte  Matsoukata 
et  ses  collègues  ont  voulu,  pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires 
sans  cesse  croissantes,  élever  le  taux  existant  de  l'impôt  sur  le  sol. 


(^)  et  (2)  Ces  deux  projets  de  loi  furent  votés  en  vue  de  l'exécution  des  stipula- 
tions douanières  des  nouveaux  traités  de  commerce  et  de  navigation  avec  les  pays 
étrangers. 

(3)  Le  but  de  ces  unions  composées  de  négociants  ou  industriels  qui  vendent  ou 
fabriquent  des  objets  analogues  est  de  remédier  aux  défauts  communs  et  d'assurer 
le  crédit.  Elles  ont  la  personnification  civile. 

15 
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Le  parti  progressiste,  composé  principalement  des  propriétaires 
fonciers,  a  au  contraire  proposé  entre  autres  de  recourir  à  l'aug- 
mentation des  impôts  indirects  sur  le  saké  (')  Le  différend  aboutit  à 
la  démission  du  comte  Okoiima,  le  chef  effectif  du  parti  progres- 
siste, dont  l'exemple  fut  suivi  par  les  nouveaux  conseillers  aux 
ministères  et  les  gouverneurs  de  province.  Le  lien  entre  le  cabinet 
et  les  progressistes  fut  complètement  rompu.  D'autre  part,  le  parti 
libéral  conserva  son  attitude  dans  l'opposition.  Ainsi  le  second 
cabinet  Matsoukata  a  dû,  comme  le  premier,  lutter  contre  une  forte 
majorité  dans  la  chambre  des  représentants.  Le  jour  même  de 
l'ouverture  de  la  onzième  session  de  la  Diète,  un  projet  de  défiance 
contre  le  cal)inet  fut  présenté  par  trente-sept  membres.  Aussitôt 
que  l'on  eut  changé  l'ordre  du  jour  et  commencé  la  discussion  du 
projet,  arriva  un  ordre  impérial  déclarant  la  dissolution  de  la 
chambre.  Il  n'y  a  donc  aucun  travail  législatif  à  signaler  pour  celte 
session. 

12"  Douzième  session  de  la  Diète. 

La  chambre  étant  ainsi  dissoute,  une  lutte  s'engagea  entre 
partisans  et  adversaires  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol.  On 
croyait  que  le  cabinet  .AFatsoukata  lutterait  courageusement  dans 
l'élection  générale  extraordinaire  en  se  basant  sur  l'augmentation, 
car  dans  les  idées  de  l'élite  cette  mesure  financière,  quoicpie  plus 
ou  moins  lourde  pour  la  majorité  du  peuple  japonais,  était  consi- 
dérée comme  inévitable.  Cependant  le  cabinet  Matsoukata,  au  lieu 
de  suivre  cette  voie,  donna  bientôt  sa  démission  et  le  troisième 
cabinet  Ito  fut  formé  au  mois  de  janvier  1898. 

Dès  leur  retour  au  pouvoir,  le  marquis  Ito  et  ses  collègues  ont 
fait  quelques  efforts  pour  s'unir  d'abord  avec  les  libéraux  et  ensuite 
avec  les  progressistes.  Néanmoins,  comme  ils  n'avaient  obtenu 
aucun  résultat  tangible  dans  toutes  ces  négociations,  le  cabinet  était 
isolé  quand  la  douzième  session  de  la  Diète  fut  ouverte  le  19  mai  1898. 
La  durée  de  la  session  fut  préalablement  fixée  par  l'ordre  impérial  à 
vingt-el-uu  jouis  et  prolongée  [)lus  lard  pour  trois  jours.  La  Diète 


(')  C'est  une  liqueur  fabriquée  du  riz. 
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vota  les  modilicalions  au  code  civil,  les  projets  de  loi  sur  la  mise  à 
exécution  du  code  civil,  sur  l'état  civil,  sur  les  procédures  relatives 
aux  droits  des  personnes,  sur  Torganisation  de  la  juridiction  gra- 
cieuse, sur  la  vente  aux  enchères,  sur  les  modilicalions  de  l'organi- 
sation des  cités,  sur  l'abrogation  du  hoan-jorei  (^).  La  plupart  de  ces 
lois  sont  indispensables  pour  l'exécution  des  nouveaux  traités  et  la 
Diète  s'est  empressée  de  les  voter.  Mais  en  ce  qui  concerne 
l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol,  la  chambre  des  représentants, 
libéraux  comme  progressistes,  la  rejeta  catégoriquement  et  amena 
encore  une  fois  la  dissolution  de  la  chambre  du  10  juin  1898. 

Avant  d'entrer  dans  la  description  de  la  situation  politique  après 
celte  nou\elle  dissolution,  ajoutons  quelques  mots  sur  le  budget 
pour  l'année  fiscale  1898.  Pour  la  première  fois  depuis  la  guerre 
sino-japonaise,  le  budget  général,  à  cause  de  la  dissolution  du 
2o  décembre  1897,  n'a  pas  été  établi  d'une  manière  effective  et  le 
gouvernement  appliqua,  en  vertu  de  la  constitution,  article  71,  le 
budget  de  l'année  fiscale  précédente.  Des  budgets  supplémentaires 
au  nombre  de  sept  furent  donc  présentés  par  le  cabinet  à  la  dou- 
zième session  de  la  Diète.  Celle-ci  en  vola  définitivement  trois  dont 
les  sommes  totales  de  recettes  et  dépenses  montèrent  à  510.400  et 
13. 831.100  !/c)is.  Quant  aux  autres,  ils  ne  furent  pas  elïéctivement 
votés  par  suite  de  la  dissolution  delà  chambre  des  représentants. 

13°  Treizième  session  de  la  Diète. 

A  ce  moment,  la  situation  politique  du  Japon  était  assez  troublée. 
Déjà  avant  la  dissolution,  une  entente  s'était  établie  entre  les  libé- 
raux, les  progressistes  et  les  antres  adversaires  du  cabinet  Ilo.  Ils  se 
sont  unis  immédiatement  après  la  dissolution  en  un  parti,  appelé 
kensei-to  (parti  constitutionnel),  dont  la  puissance  devait  être  repré- 


(1)  (rt'tail  une  urtloniiaïue  impériale  datée  du  25  décembre  1886  qui  avait  porr 
bat  d'assurer  la  Iraiiquiililé  publiciue.  Elle  accordait,  entre  autres,  au  préfet  de 
police  (Tokyo)  et  aux  gouverneurs  de  province  le  droit  d'expulser  certaines  pi'i- 
sounes  suspectes,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  au  delà  de  trois  ;i"s 
(environ  12  kilomètres]  du  palais  ou  de  la  résidence  niomenlauée  de  l'empereur  et 
de  leur  interdire  d'y  rentrer  ou  d'y  habiter  pendant  trois  ans. 
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sentée  à  la  chambre  basse  par  deux  cent  cinquante  ou  deux  cent 
soixante  membres.  Contre  cette  formidable  opposition,  le  cabinet 
Ito  ne  pouvait  rien  faire  et  donna  sa  démission  après  cinq  mois 
d'existence.  Un  ordre  impérial  pour  la  formation  d'un  cabinet  fut 
envoyé  aux  comtes  Okouma  et  Hagaki,  les  deux  chefs  du  nouveau 
parti  constitutionnel  représentant  les  anciens  éléments  progressiste 
et  libéral.  Ainsi,  au  mois  de  juin  1898,  nous  voyons  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  parlementaire  du  Jaj)on  un  cabinet  composé  des 
principaux  personnages  d'un  parti  politique,  exception  faite  pour  les 
ministres  de  la  marine  et  de  la  guerre  (^ . 

Qu'a  fait  ce  cabinet  constitutionnel?  Quel  programme  définitif 
avaient  ces  principaux  personnages  du  parti  constitutionnel  qui, 
malgré  la  différence  de  leurs  opinions  politiques,  avaient  fait  tant 
d'elToits  depuis  vingt  ans  pour  arriver  au  pouvoir? Malheureusement 
pour  eux,  on  leur  a  cédé  le  gouvernement  beaucoup  plus  tôt  qu'ils 
ne  l'attendaient.  Déjà  le  lendemain  de  leur  union,  ils  ont  dû  former 
un  cabinet.  La  fusion  des  éléments  progressistes  et  libéraux  n'était 
pas  parfaite.  Il  n'y  avait  pas  eu  d'échanges  de  vue  sérieux  sur  leurs 
opinions  politiques  respectives.  Leur  programme  n'était  pas  encore 
bien  fixé.  Il  leur  manquait  la  discipline,  une  organisation  compacte. 
En  un  mot,  les  progressistes  et  les  libéraux  étaient  d'accord  seule- 
ment pour  prendre  le  pouvoir  dans  leurs  mains,  mais  au  delà  il  n'y 
avait  rien  de  définitif.  A  cet  égard,  le  parti  constitutionnel,  malgré 
son  apparence,  n'était  qu'une  coalition  des  deux  anciens  partis.  Evi- 
demment au  fur  et  à  mesure,  le  conflit  surgit  entre  ces  deux  éléments 
sur  plusieurs  questions  pratiques  et  enfin  le  cabinet  Okouma  tomba 
au  mois  de  novembre  1898  sans  avoir  pu  se  présenter  devant  la  trei- 
zième session  de  la  Diète.  Quant  au  parti  constitutionnel  lui-même, 
il  se  divisa,  comme  on  le  prévoyait,  en  deux,  les  libéraux  conservant 
la  dénomination  kenseito  (parti  constitutionnel)  pour  eux  seuls  et 
les  progressistes  formant  la  kensei-fwn-to  (parti  constitutionnel  ori- 


{*)  Voici  la  lisledes  ministres  :  Ministre  président  et  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  comte  Okouma;  à  la  marine,  le  marquis  Saïgo;  à  la  guerre,  le  vicomte 
Katsoura;  à  l'intérieur,  le  comte  Itagaki  ;  à  l'agriculture  et  au  commerce,  M.  Oishi 
(membre  de  la  chambre  des  représenlants);  à  l'instruction  publique,  M.Ozaki  (id.); 
aux  finances,  ^I.  Malsouda  (iô.);  à  la  justice,  M.  Ohigassi  (id.);  aux  voies  de  com- 
munication, M.  Ilayassi  (id.). 
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ginaire).  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  emploierons  dans  notre  ouvrage  les 
désignai  ions  libéraux  et  progressistes  pour  éviter  la  confusion. 

Hésunions  ce  que  nous  venons  d'observer.  Au  point  de  vue  de  la 
politique  intérieure  du  Japon,  l'année  1898  fut  une  année  extraor- 
dinaire. Le  peuple  japonais  n'a  jamais  vu  en  une  année  des  crises 
ministérielles  aussi  nombreuses.  Au  mois  de  janvier  1898,  le  cabinet 
Malsoukata  était  encore  au  pouvoir,  quoique  les  ministres  fussent 
déjà  démissionnaires.  Le  cabinet  Ito,  qui  lui  succéda,  fut  à  son  tour 
remplacé  par  le  cabinet  Okouma.  Déjà  au  mois  de  novembre,  ce 
dernier  avait  abandonné  son  poste.  La  principale  cause  des  échecs 
de  ces  trois  hommes  d'Etat,  les  plus  célèbres  du  Japon,  était  la 
recherche  des  voies  et  moyens  nécessaires  pour  subvenir  à  l'aug- 
mentation des  dépenses  ordinaires  et  à  rinsulïisance  des  crédits 
extraordinaires  déjà  votés  causée  par  la  hausse  générale  du  prix  des 
marchandises.  L'un  essaya  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol  et 
l'autre  proposa  celle  des  droits  d'accises,  mais  aucun  n'ayant  réussi, 
le  déficit  des  recettes  sur  les  dépenses  s'élevait  à  30.000.000  yens, 
quand  le  cabinet  Okouma  dressa  le  budget  général  pour  l'année 
fiscale  1899.  A  ce  moment  on  avait  le  choix  entre  deux  partis  :  ou 
bien  augmenter  la  charge  pécuniaire  de  la  nation,  ou  bien  arrêter 
l'accroissement  des  forces  militaires  et  navales  déjà  commencé  et  à 
moitié  achevé.  Les  partisans  du  Greater  Japon  ne  voyaient  avec 
raison  comme  possible  que  l'adoption  immédiate  de  la  première 
alternative,  mais  l'influence  des  partisans  de  la  seconde  idée  n'était 
pas  sans  importance.  Il  est  évident  que  l'agitation  s'était  accrue 
partout  dans  le  pays. 

L'homme  (|ui  mit  fin  à  cette  situation  difficile  fut  le  marquis 
Yamagata,  le  ministre  président  actuel,  dont  le  deuxième  cabinet 
fut  formé  immédiatement  après  la  chute  du  cabinet  Okouma,  et  le 
ministre  des  finances  qui  se  chargea  de  résoudre  une  question  si 
délicate  fut  le  comte  Matsoukata  lui-même.  Voyons  comment  on 
arriva  à  cette  solution.  Avant  l'ouverture  de  la  treizième  session  de 
la  Diète,  qui  fut  con\oquée  le  7  novembre  1898,  mais  ouverte  seule- 
ment le  3  décembre  (^),  le  cabinet  Yamagata  établit  une  entente 


(1)  Voir  page  126. 
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avec  les  libéraux.  Cetix-ci,  ou  au  moins  une  forte  majorité  d'entre 
eux,  depuis  leur  organisation  comme  parti  constitutionnel,  étaient 
convaincus  de  la  nécessité  absolue  de  l'augmentation  des  impôts,  et 
ils  ont  accepté  cette  fois-ci  la  proposition  du  gouvernement.  De 
plus,  les  unionistes  nationaux,  dont  le  nombre  à  la  chambre  des 
représentants  n'excède  pas  une  vingtaine,  se  sont  alliés  avec  le  gou- 
vernemenl.  D'ailleurs  TLiiion  nationale  n'avait  aucune  raison  de 
s'opposer  à  l'augmentation  des  revenus  consacrés  principalement  à 
l'accroissement  des  forces  militaires,  car  le  principe  fondamental  de 
l'union  elle-même  était  l'impérialisme.  Cependant  la  coalition  des 
libéraux  et  unionistes  nationaux  n'avait  pas  encore  assuré  une  majo- 
rité certaine  dans  la  chambre  basse  et  pour  l'obtenir  ils  ont  dû  unir 
tous  leurs  efforts  jusqu'au  dernier  moment. 

Aussitôt  que  la  session  fut  ouverte,  le  gouvernement  a  présenté 
deux  projets  de  loi,  l'un  tendant  à  élever  le  taux  de  l'impôt  sur  le  sol 
de  2  1/2  à  4  "/o  de  la  valeur  cadastrale,  et  l'autre  consacré  à  égaliser 
les  valeurs  cadastrales  du  pays  en  diminuant  les  évaluations  exces- 
sives de  diverses  provinces.  Le  premier  projet  devait  augmenter  le 
revenu  annuel  de  l'Etat  de  17. 236.000  i/ens,  tandis  que  le  second 
devait  le  diminuer  de  5.7o0.000.  Le  second  projet  de  loi  serait  adopté 
sans  aucun  doute  |)ar  les  deux  chambres,  car  les  valeurs  cadastrales 
du  sol  au  Japon  avaient  été  imparfaitement  fixées  sous  le  gouverne- 
ment absolu,  il  y  a  un  quart  de  siècle,  et  n'étaient  pas  encore 
exemptes,  malgré  les  deux  rectifications  antérieures,  d'inégalités  sui- 
vant les  provinces.  Outre  ces  inégalités  causées  par  une  évaluation 
partiale,  il  y  avait  des  inégalités  causées  par  le  développement  inégal 
des  voies  de  communication.  De  la  présentation  du  premier  projet 
dépendait  l'existence  même  du  cabinet.  S'il  était  adopté,  le  cabinet 
Yamagata  pourrait  achever  les  mesures  nécessaires  résultant  de  la 
guei're,  mesures  commencées  par  le  cabinet  Ilo  et  complétées  par  le 
cabinet  Matsoukata;  s'il  était  rejeté,  on  aurait  vu  ou  bien  la  troi- 
sième dissolution  de  la  chambre  ou  bien  la  quatrième  crise  ministé- 
rielle sur  la  même  question. 

La  chambre  des  représentants  qui  fut  saisie  la  première  du  projet 
de  loi  sur  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol  a,  par  un  amende- 
ment, réduit  le  taux  ii  3  3/10  °/o  avec  une  exception  de  5  °'o  pour  les 


—  231  — 

terrains  bâtis  dans  les  villes  (').  Un  amendement  a  aussi  limité  la  vali- 
dité de  celte  élévation  à  la  période  de  1899  ù  1905.  Ces  amendements 
furent  sujets  ù  diverses  critiques,  surtout  à  la  chambre  des  pairs. 
Si  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol  était  vraiment  nécessaire 
pour  subvenir  à  l'accroissement  des  dépenses  ordinaires,  on  trouve- 
rait après  cinq  ans  un  déficit  inévitable.  Ce  déficit  serait  d'autant 
plus  grand  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  sur  la  réduction  des 
valeurs  cadastrales.  Mais  le  gouvernement,  en  se  basant  sur  la  proba- 
bilité de  l'augmentation  des  droits  d'entrée  d'ici  à  cinq  ans,  a  accepté 
ces  amendements.  Du  reste,  si  le  gouvernement  ne  les  avait  pas 
acceptés,  il  est  probable  que  le  projet  aurait  été  catégoriquement 
rejeté  par  la  chambre  basse. 

La  question  de  l'augmentation  de  l'impôt  sur  le  sol  si  longtemps 
discutée  étant  ainsi  résolue,  quoique  provisoirement,  le  gouverne- 
ment a  présenté  des  projets  de  loi  tendant  ù  augmenter  le  taux  exis- 
tant des  droits  d'accises  sur  le  saké  (^)  et  sur  la  sauce  japonaise,  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  des  patentes,  des  droits  de  timbre,  des  atfran- 
chissemcnts  postaux,  etc.,  ainsi  que  les  projets  de  loi  tendant  à  créer 
des  impôts  sur  l'émission  des  billets  de  banque,  sur  le  tonnage  des 
navires.  Ils  furent  tous  votés  après  certains  amendements  insigni- 
fiants. Furent  également  votées  les  modifications  de  la  loi  sur  le 
monopole  des  feuilles  de  tabac  et  de  la  loi  sur  les  droits  d'enregis- 
trement. 

Comme  les  tâches  financières  du  gouvernement  japonais  indis- 
pensables pour  le  maintien  de  sa  nouvelle  position  internationale 
sont  achevées  pour  le  moment,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  donner  ici  les  détails  de  ses  recettes  et  dépenses  d'après 
les  budgets  général  et  supplémentaires  pour  l'année  courante,  votés 
à  la  dernière  session  de  la  Diète. 


(*)  Il  y  a  deux  catégories  de  terrains  bâtis  :  les  teiTains  bâtis  ruraux  et  les  ter- 
rains bâtis  urbains.  Le  passage  d'une  localité  d'une  catégorie  à  l'autre  se  fait,  en 
vertu  de  la  loi  du  13  mars  1899,  par  une  ordonnance. 

(2)  L'impôt  indirect  sur  la  fabrication  du  sakd  était,  avant  la  guerre,  4  yens  par 
kokon  (environ  181  litres).  A  la  9°  session  de  la  Diète,  on  l'a  porté  h  7  yefis  et  cette 
fois-ci  à  12  yens  par  kokoii. 
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Recetles.  Dépenses. 

Ordinaires   .     .     .     178.n58.944  yens.  141.088.440  yens. 

Extraordinaires  68.374.129      »  105.643.498     » 


Total.     .     .     246.933.073     »  246.731.938     » 

Recettes  ordinaires. 

Yens. 
i°  Impôts  : 

aj  Sol 45.874.140 

b)  Revenu 3.835.755 

c)  Patente 5.622.154 

d)  Saké 49.097.875 

e)  Alcool  {') 72.802 

f)  Sauce 2.850.457 

g)  Médicaments 106.004 

h)  Mines 415.249 

i)  Rourses 962.513 

j)   Ranques  nationales  (anciennes) 94 

k)  Exportation  des  boissons  alcooliques  d'Oki- 

nawa 56.186 

l)   Râteaux  d'Okinawa  (^) 13 

m)  Produits  maritimes  de  Hokkaïdo     ....  366.022 

n)  Contributions  provinciales  de  Hokkaïdo  (^)     .  70.542 

o)  Droits  d'entrée 16.716.382 

p)  Tonnages  (bateaux) 317.315 

q)  Émission  des  billets  de  banque  (Ranque  cen- 
trale)   1.159.560 

2°  Timbres  et  timbrages 10.057.097 

3°  Exploitation  et  domaine  privé  d'Etat  : 

a)  Monopole  des  feuilles  de  tabac 9.469.474 

A  reporter  .     .  147.049.634 


(*)  et  (2)  Ces  deux  impôts  seront,  d'après  les  lois  du  27  décembre  1898,  abolis  à 
partir  de  l'année  fiscale  1900. 

(8)  Ilckkaido  n  est  pas  encore  une  province  autonome.  C'est  le  gouvernement 
central  qui  reçoit  ses  contributions  provinciales. 
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Reports 

b)  Postes  et  télégraphes 

c)  Forêts 

d)  Produits  des  prisonniers  .... 

e)  Chemins  de  fer  de  Hokkaïdo  .     .     . 

f)  Bureau  de  l'imprimerie  (profit  net)  (^) 

g)  Chemins  de  fer  (profit  net)  {")  .     .     . 
h)  Divers  f) 

4°  Diverses  autres  recettes  ordinaires  (*).  . 
5"  Intérêts  des  fonds  déposés  en  banques  . 
6°  Amortissement  des  emprunts  de  Formose 

Total. 


147 

19 

1 


Yons. 

.049.634 
,038.997 
.547.873 
156.572 
193.583 
124.596 
.905.159 
219.441 
.082.901 
.142.348 
97.840 


178.558.944 


Recettes  extraordinaires. 

i°  Ventes  du  domaine  privé  de  l'Etat 

2°  Diverses  recettes  extraordinaires  (^) 

3°  Contributions  des  caisses  provinciales     .... 

4"  Emprunts  publics 

5"  Attribution  d'une  partie  de  l'indemnité  de  guerre. 
6°  Emprunts    du    fonds    spécial    de    l'indemnité   de 

guerre  (^) 

7°  Attribution  d'une  partie  du  fonds  spécial  pour  les 

forêts   

Total 


Yens. 

630.612 
94.175 

637.283 
24.666.900 
31.818.364 


813.958 


68.374.129 


(1)  et  (-)  Pour  ces  ileux  exploitations,  il  y  a  des' comptabilités  spéciales  permettant 
de  fixer  le  profit  net. 

(3)  Les  budgets  donnent  les  détails  en  les  subdivisant  en  six  articles. 

(*)  Les  frais  des  services  administratifs  rendus  aux  particuliers,  les  amendes, 
les  confiscations  résultant  des  jugements,  etc.,  y  figurent  comme  principaux 
éléments. 

(5)  Le  revenu  des  ateliers  de  l'amirauté  y  figure  pour  89.589  yetis. 

(S)  La  loi  du  7  février  1899  autorise  le  gouvernement  à  emprunter  provisoire- 
ment du  fonds  spécial  de  l'indemnité  de  guerre  les  sommes  nécessaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  qui  devraient  être  payées  au  moyen  d'emprunts  publics 
prévus  dans  les  lois  sur  la  construction  de  chemins  de  fer  de  l'Etat  (loi  du 
20  juin  1892),  sur  les  «  emprunts  d  exploitation  »  (loi  du  29  mars  1896)  et  sur  la 
construction  de  chemins  de  fer  en  Hokkaïdo  (loi  du  13  mai  1896). 
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Dépenses. 

Ordinaires.     Extraordinaires.         Total. 
Yens.  Ynis.  Yens. 

lo  Maison  impériale  .  .  .  3.000.000  —  3.000.000 
2°  Ministère    des   affaires 

étrangères     ....  2.1l4.65o  96.593  2.211.228 

3°  Ministère  de  l'intérieur  1)  10.445.714  12.666.583  23.110.097 

4°  31inistère  des  finances  (2j.  48.249.005  o. 723.171  33.974. 174 

5°  Ministère  de  la  guerre     .  37.040.839  18.339.413  33.380.232 

6°  Ministère  de  la  marine     .  13.123.166  36.044.497  31.167.663 

7°  Ministère  de  la  justice.  .  4.792.360  437.808  3.230.368 
8°  Ministère  de  l'instruction 

publique 3.109.876  1.189.167  4.299.043 

9°  Ministère  de  l'agriculture 

et  du  commerce.  .  .  1.836.394  3.231.376  7.087.970 
10°  3Iinistère   des   voies   de 

communications      .     .  13.378.033  23.673.090  41.031.143 

Total.     .     .     .  141.088.440  103.645.498  246.751.958 

Voilà  la  vue  d'ensemble  des  finances  du  Japon.  Les  sources  de 
revenus  les  plus  importantes  et  les  plus  constantes  sont  le  saké,  le 
sol,  la  douane,  les  postes  et  télégraphes,  le  monopole  des  feuilles 
de  tabac,  le  timbre  et  les  chemins  de  fer,  etc.  Ensuite,  au  point  de 
vue  des  dépenses,  il  est  à  remarquer  que  l'État  dépense  pour  l'année 
fiscale  1899  une  somme  de  quarante  millions  de  yens  pour  l'admini- 
stration et  le  développement  des  voies  de  communications  en  même 
temps  qu'il  dépense  plus  de  cent  millions  pour  l'armée  et  la  marine. 
Quant  aux  quatre  millions  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  l'in- 
struction publique,  ce  n'est  que  pour  couvrir  les  frais  du  ministère  et 
des  institutions  publiques  établies  pour  l'enseignement  supérieur  des 
deux  sexes  et  contrôlées  directement  par  le  ministre  de  rinstruclion 


(^)  Y  compris  les  frais  d'administration  en  Hokkaïdo  et  les  subsides  au  gouverne- 
ment de  Forinose. 

(2;  Y  compris  les  frais  concernant  le  cabinet,  le  conseil  privé  de  l'empereur,  les 
deux  chambres  législatives,  la  cour  des  comptes,  etc.,  sans  citer  les  divers  devoirs 
spéciaux  de  ce  ministère,  comme  l'amortissement  des  emprunts. 
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publique,  car  les  frais  des  enseignements  moyen  et  primaire  sont 
supportés  par  les  provinces  et  communes. 

Voyons  d'autres  travaux  de  la  même  session  parlementaire.  La 
Diète  vota  encoie  les  9  budgets  supplémentaires  j^our  Tannée  fiscale 
1898.  En  voici  les  sommes  : 

Recettes 4.890.318  yens. 

Dépenses 11.960.667    id. 

Tout  au  commencement  de  la  session,  les  deux  chambres  ont  sépa- 
rément fait  une  représentation  au  gouvernement,  aKn  d'attribuer  du 
fonds  spécial  de  l'indemnité  de  guerre  à  la  maison  impériale  une 
somme  de  20.000.000  yens.  Le  gouvernement  adopta  cet  avis  et  pré- 
senta ensuite  un  budget  spécial  qui  fut  voté  à  l'unanimité  par  la 
Diète.  De  plus,  on  a  créé,  sur  l'initiative  du  gouvernement,  les  (rois 
fonds  spéciaux  pour  le  renouvellement  des  navires  de  guerre  et  des 
torpilleurs,  pour  l'instruction  publique  et  pour  des  secours  en  cas 
d'événements  calamiteux  (^)  et  on  a  réservé,  également  sur  l'indem- 
nité de  guerre,  une  somme  de  50.000.000  i/ens  dans  la  proportion 
suivante  : 

Renouvellement  des  navires  de  guerre  et  des  torpilleurs     30.000.000 

Instruction  publique 10.000.000 

Secours  en  cas  d'événements  calamiteux 10.000.000 

Pour  chacun  de  ces  trois  fonds  spéciaux,  il  y  a  une  loi  spéciale 
qui  règle  les  relations  entre  ces  fonds  et  le  budget  général  et  qui 
stipule  l'emploi  de  ces  fonds,  mais  nous  nous  contentons  ici  de 
signaler  qu'on  ne  peut  réduire  le  montant  de  ces  fonds  à  des  sommes 
inférieures  à  celles  ci-dessus  mentionnées. 

Au  point  de  vue  législatif,  on  peut  dire  que  la  dernière  session 
parlementaire  a  liquidé  les  affaires  retardées  à  cause  des  deux  disso- 
lutions antérieures.  En  elTet,  le  nombre  de  projets  de  loi  votés  par 
les  deux  chambres  s'éleva  à  llo.  Comme  préparatifs  indispensables 
à  l'exécution  de  nouveaux  traités,  on  a  voté  les  lois  suivantes  : 

Code  commercial  ; 


(1)  On  entend  par  là  les  tremblements  de  terre,  les  inondations,  les  tempêtes,  etc. 
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Loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  code  commercial; 

Loi  sur  la  nationalité  ; 

Loi  modifiant  le  code  de  procédure  pénale  ; 

Loi  sur  les  brevets  d'invention  ; 

Loi  sur  les  dessins  et  modèles  industriels  ; 

Loi  sur  les  marques  de  rabri(|ue  et  de  commerce  ; 

La  loi  sur  la  propriété  littéraire  (droits  d'auteur)  ; 

D'autres  petites  lois  relatives  au  droit  international  privé. 

Au  point  de  vue  colonial,  nous  citons,  entre  autres,  les  projets  de 
loi  suivants  : 

Loi  sur  l'émission  des  emprunts  publics  pour  l'exploitation  de 
Formose  (35.000.000  yens  au  plus)  ; 

Loi  sur  la  protection  de  la  banque  de  Formose  ; 

Loi  sur  la  banque  coloniale  de  Hokkaïdo  ; 

Loi  sur  la  protection  des  indigènes  de  Hokkaïdo  (Aïnos)  ; 

Loi  sur  l'administration  de  territoires  en  Hokkaïdo. 

En  ce  qui  concerne  les  administrations  provinciale  et  communale, 
on  a  voté  les  trois  lois  suivantes  : 

Loi  sur  le  fonds  provincial  pour  des  secours  en  cas  d'événements 
calamiteux  ; 

Loi  moditiant  celle  sur  l'organisation  provinciale; 

Loi  modifiant  celle  sur  l'organisation  des  arrondissements  admi- 
nistratifs. 

Ces  deux  dernières  lois  sont  très  importantes  en  ce  que  dans  la 
première  on  a  aboli  le  système  d'élection  à  deux  degrés  jusqu'alors 
existant  pour  le  choix  des  conseillers  provinciaux  (^)  et  dans  la 
seconde  on  a  également  supprimé  le  droit  des  grands  propriétaires 
fonciers  (^). 

Pour  le  développement  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture,  on  a 
consacré  les  lois  suivantes  : 

Loi  sur  les  sociétés  agricoles; 


(1)  D'après  l'ancienne  loi  du  17  mai  1890,  un  conseil  provincial  était  composé  de 
membres  élus  au  sein  'les  conseils  d'arrondissement  administratif.  Voir  page  61. 

(-)  D'après  l'ancienne  loi,  les  propriétaires  fonciers  ayant  plus  de  10.000  yens 
(valeur  cadastrale)  avaient  le  droit  d'élire  dans  leur  sein  certains  conseillers 
d'arrondi.ssement  adminislralif. 
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Loi  sur  les  subsides  aux  champs  d'essai  provinciaux  ; 
Loi  sur  la  réglementation  des  engrais  ; 
Loi  sur  l'administration  des  terrains  cultivés  ; 
Loi  sur  les  bois  et  champs  de  l'État  ; 

Loi  sur  la  comptabilité  spéciale  du  fonds  pour  les  forêts  de  l'État. 
Enfin,  pour  divers  buts  indiqués  par  leurs  dénominations,   les 
projets  de  loi  suivants  furent  votés  : 
Loi  sur  les  fonctions  consulaires  ; 
Loi  sur  les  navires  ; 
Loi  sur  les  marins  ; 
Loi  sur  le  pilotage  ; 

Loi  sur  les  secours  en  cas  d'accidents  en  mer; 
Loi  sur  la  quarantaine  dans  les  ports  maritimes  ; 
Loi  sur  les  droits  d'entrée  ; 
l^oi  sur  la  conservation  des  secrets  militaires  ; 
Loi  sur  les  localités  voisines  des  forteresses  ; 
Loi  sur  l'enregistrement  des  biens  immobiliers; 
Loi  sur  les  dépôts  ; 
Loi  sur  les  objets  perdus  ; 
Loi  sur  le  traitement  des  voyageurs  malades  ou  morts. 

14°  Conclusion. 

Voilà  les  grandes  lignes  de  l'histoire  parlementaire  du  Japon. 
Si  l'on  peut  vraiment  juger  l'avenir  d'un  système  par  son  passé,  nous 
pouvons  déclarer,  comme  conclusion  de  notre  aperçu  historique, 
que  le  gouvernement  représentatif  au  Japon  promet  un  avenir  assez 
brillant.  Grâce  à  lui,  une  nation  qui  a  vécu  depuis  plus  de  vingt-cinq 
siècles  sous  un  régime  absolutiste,  participe  actuellement  à  sa  propre 
législation  et  surveille  son  administration.  Grâce  à  lui,  la  liberté  de  la 
presse  a  été  considérablement  étendue,  l'ordonnance  arbitraire  hoan- 
jorei  a  été  abrogée,  l'administration  financière  a  été  améliorée  et 
plus  de  quatre  cents  lois  ont  été  votées  ou  modifiées  d'après  la  volonté 
de  la  majorité  de  la  nation.  A  l'occasion  de  la  guerre  avec  la  Chine, 
la  Diète  a  encouragé  les  soldats  et  les  marins  en  expédition  en  votant 
deux  fois  à  l'unanimité  des  emprunts  publics  militaires  s'élevant  à 
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625.000.000  de  francs  (').  Au  début  de  l'histoire  parlementaire,  la 
chambre  des  représentants  a  prouvé  l'efllicacité  de  sa  surveillance 
financière  en  réduisant  les  dépenses  d'une  somme  d'environ  6  mil- 
lions oOO. 000  yens  dans  le  budget  de  l'année  fiscale  1891.  (Juand  le 
conflit  presqu'insoluble  a  surgi  entre  le  cabinet  et  la  chambre  des 
représentants  à  propos  de  la  construction  de  deux  cuirassés  à  la  qua- 
trième session,  ce  fut  Sa  Majesté  l'empereur  qui  pendant  quatre  ans 
abandonna  annuellement  au  trésor  public  un  dixième  de  l'allocation 
impériale  et  qui  obligea  tous  les  fonctionnaires  d'Etat  à  suivre  son 
exemple.  Comme  nous  l'avons  vu  j)Ins  haut,  la  somme  totale  des 
recettes  ordinaires  en  1894  n'était  que  89.700.000  yens  tandis  qu'au- 
jourd'hui elle  monte  jusqu'à  187.500. 000  yens  et  l'on  peut  douter 
qu'un  monarque  absolu  puisse  dans  une  durée  de  temps  aussi  courte, 
doubler  les  charges  pécuniaires  de  ses  sujets  sans  causer  le  moindre 
trouble.  Enfin,  au  point  de  vue  du  parlementarisme,  les  ministres 
sont  aujourd'hui  absolument  convaincus  qu'ils  ne  peuvent  pas,  mal- 
gré la  disposition  constilutifuinelle  de  la  responsabilité  exclusive 
vis-à-vis  de  fempereur,  remi)]ir  pleinement  leurs  devoirs  sans  se 
baser  sur  une  majorité  parlementaire.  De  plus,  les  partis  politiques, 
dès  leur  contact  avec  les  cabinets  au  pouvoir,  ont  compris  la  néces- 
sité absolue  d'un  programme  délinitif,  quelle  (|ue  soit  leur  attitude 
vis-à-vis  du  cabinet  existant.  Tout  cela  nous  fait  espérer  que  le  sys- 
tème représentatif  au  Japon  arrivera  un  jour,  par  une  évolution 
progressive,  à  un  degré  de  perfection  tel  que  la  réalisation  du 
«  Greater  Japon  »  trouvera  en  lui  un  aide  efficace. 

Nous  n'ignorons  pas  qu'aujourd'hui,  alors  que  le  gouvernement 
représentatif  vient  seulement  d'être  universellement  adopté,  il  y  a 
déjà  parmi  les  esprits  d'élite  une  certaine  défiance  à  son  égard.  Mais 
nous  n'ignorons  pas  non  plus  que,  malgré  toutes  les  critiques  sévères 
adressées  au  système,  personne  n'en  a  encore  proposé  un  su|)érieur 
sous  tous  les  rappoi'ts  à  celui  dont  nous  jouissons  actuellement. 
D'ailleurs,  il  est  impossible  d'avoir  un  système  parfait,  puisqu'il  est 
impossible  d'avoir  une  nation  parfaite.  Contentons- nous  donc 
d'améliorer  graduellement  ce  (jue  nous  avons. 


(')  loO.OOO  000  '/eus  à  la  seplièmc  session  et  103.000.000  yens   à  la  huitième 
session  de  la  Diète, 
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SECTION  II 

LE    SYSTÈME    REPRÉSENTATIF    ACTUEL    AU   JAPON    EST-IL 
SUSCEPTIBLE    d'aMÉLIORATION  ? 

1°    De    la    chambre    des    pairs. 

Jusqirici  nous  avons  étudié  le  système  rejDrésentatif  au  Japon  tel 
qu'il  existe.  Nous  l'avons  dégagé  aux  trois  difTérents  points  de  vue  de 
son  origine,  de  son  organisation  et  de  son  fonctionnement,  mais 
toujours  avec  les  événements  historiques  ou  les  dispositions  légales 
à  notre  appui.  Abordons  la  critique  de  ce  qui  existe  actuellement  et 
tâchons  d'obtenir  une  meilleure  forme  d'organisation  et  de  fonction- 
nement. 

Il  est  à  remarquer  d'abord  que  l'amélioration  du  système  repré- 
sentatif est  une  question  d'une  immense  étendue  et  celui  qui  l'étudié 
d'une  façon  approfondie  peut  écrire  des  volumes  sur  ce  sujet.  Mais 
nous,  qui  avons  pour  seul  but  de  compléter  notre  idée  développée 
dans  les  précédents  livres,  nous  n'en  parlerons  que  d'une  façon 
sommaire. 

La  première  question  dont  nous  nous  occupons  ici  est  celle  de 
savoir  s'il  faut  modifier  les  dispositions  actuelles  de  la  composition  de 
la  chambre  des  pairs.  Dans  la  section  intitulée  «  du  système  des  deux 
chambres  »,  nous  avons  déjà  remarqué  la  nécessité  et  la  raison 
d'être  de  l'existence  d'une  seconde  chambre  (^).  Si  le  but  principal 
de  l'établissement  de  la  chambre  des  pairs  japonaise  est,  comme 
celui  de  l'assemblée  analogue  des  autres  Etats  unitaires,  d'empêcher, 
entre  autres,  la  chambre  des  représentants  de  se  laisser  aller  aux 
entraînements  et  aux  erreurs  éventuels  en  même  temps  que  de 
représenter  les  intérêts  de  la  classe  aristocratique,  il  est  bien  certain 


(1)  Voir  page  67. 
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que  l'on  doit  recruter  des  membres  dignes  de  cette  double  mission 
au  point  de  vue  de  l'intelligence  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  de  la 
position  sociale.  Examinons  si  les  dispositions  légales  actuellement 
en  vigueur  permettent  de  réunir  les  personnes  vraiment  compétentes 
à  cet  égard. 

La  constitution,  art.  34,  ne  donne  que  sommairement  les  trois 
principaux  éléments  constitutifs  de  la  chambre,  savoir,  les  membres 
de  la  famille  impériale,  des  ordres  de  noblesse  et  des  personnes 
désignées  à  cet  effet  par  l'empereur.  C'est  l'ordonnance  impériale 
concernant  cette  chambre  qui  a  fixé  les  cinq  catégories  commen- 
tées plus  haut  (^).  En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  première 
catégorie,  c'est-à-dire  les  princes  de  sang,  nous.  Japonais,  nous 
sommes  heureux  de  voir  leurs  altesses  impériales  siéger  dans 
une  de  nos  chambres  législatives.  Quant  aux  princes  et  marquis, 
nous  doutons  qu'il  soit  bon  de  les  désigner  comme  membres  hérédi- 
taires. Nous  reconnaissons  parfaitement  qu'ils  appartiennent  à 
d'anciennes  familles  dont  les  ancêtres  ont  rendu  à  l'État  des  services 
distingués  et  que  quelques-ims  d'entre  eux  ont  été  anoblis  par  suite 
de  leurs  propres  mérites.  Nous  comprenons  très  bien  dans  l'état 
actuel  du  Japon  qu'ils  méritent  les  plus  hauts  ordres,  mais  le  simple 
fait  d'être  prince  ou  marquis  ne  justifie  pas,  à  nos  yeux,  leur  droit 
héréditaire  d'être  membre  de  la  chambre  des  pairs.  S'ils  étaient 
certains  d'avoir  de  génération  en  génération  un  même  degré  d'intel- 
ligence, rien  n'empêcherait  de  leur  conserver  héréditairement  leur 
siège  législatif,  mais  en  présence  de  l'impossibilité  matérielle  de  cette 
hypothèse,  nous  ne  trouvons  aucune  raison  d'être  de  la  disposition 
actuelle.  D'ailleurs,  parmi  les  nobles  de  ces  ordres,  on  rencontre 
parfois  des  gens  qui,  à  cause  des  richesses  qui  les  préservent  du 
struggle  for  life,  se  contentent  d'une  instruction  médiocre  ou 
d'autres  qui,  malgré  leur  noblesse,  sont  dans  une  situation  pécu- 
niaire modeste.  Quel  remède  peut-on  apporter  à  cette  situation  et 
comment  doit-on  modifier  les  dispositions  actuelles  ?  Nous  résou- 
drons cette  question  en  même  temps  que  celle  qui  concerne  les 
délégués  de  trois  autres  ordres  de  noblesse. 


(1)  Voir  page  70. 
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L'ordonnance  impériale  actuellement  en  vigueur  réalise  le  principe 
d'élection  séparée  pour  les  comtes,  vicomtes  et  barons  et  on 
détermine  pour  chaque  élection  le  nombre  de  délégués  pour  chaque 
ordre  (^).  Cela  empêche  certains  nobles,  malgré  leur  influence  parmi 
la  classe  aristocratique,  d'être  élus  membres  de  la  chambre  des 
pairs,  s'ils  n'exercent  pas  cette  intluence  parmi  les  nobles  de  leur 
propre  ordre.  Cela  prive  également  certains  nobles  capables,  d'être 
élus  à  cause  du  nombre  restreint  de  délégués.  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  supprimer  la  détermination  séparée  du  nombre  des  membres 
d'après  leur  ordre  et  faire  élire  un  certain  nombre  de  délégués 
parmi  les  nobles  des  trois  ordres  réunis  et  ne  serait-il  pas  préférable 
d'y  joindre  les  princes  et  marquis?  Ainsi  on  ne  pourra  pas  évitlem- 
ment  distribuer  les  sièges  au  prorata  du  nombre  de  chaque  ordre, 
mais  on  pourra  choisir  l'élite  de  la  noblesse.  Quant  aux  règlements 
concernant  l'élection,  nous  ne  trouvons  aucun  inconvénient  dans  le 
système  acluel  sauf  certaines  modifications  que  l'on  doit  apporter 
comme  conséquence  indispensable  de  l'adoption  de  cette  réforme  et 
celle  concernant  le  scrutin  (^). 

Les  membres  de  la  quatrième  catégorie  sont  actuellement  nommés 
h  vie  (^,.  D'après  l'ordonnance  impériale,  leur  nomination  a  pour 
but  de  récompenser  les  services  rendus  ou  les  mérites  intellectuels. 
En  fait,  c'est  plutôt  dans  celte  catégorie  de  membres  que  nous 
trouvons  les  hommes  les  plus  autorisés  au  point  de  vue  législatif. 
Nous  espérons  sincèrement  que  le  choix  en  soit  bien  fait  et  que  le 
nombre  en  soit  augmenté.  Cependant  nous  nous  demandons  si  la 
nomination  à  vie  est  nécessaire.  Voici  pourquoi  :  on  trouve  parfois  des 
octogénaires  actifs  et  pleins  d'énergie,  mais  cela  n'est  pas  une  règle 
générale  et  il  y  a  au  contraire  une  limite  d'âge  au  delà  de  laquelle 
l'activité  humaine  décline  considérablement.  Est-il  bon  de  laisser 
certains  membres  en  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie  simplement 
à  cause  de  leurs  services  dans  le  passé  ou  ne  vaut-il  pas  mieux 
déterminer  une  durée  de  dix  ou  quinze  ans  à  leur  mission  ?  Pour 


(ij  Voir  page  73  et  suivantes. 
(2J  Voir  page  258. 
(3)  Voir  page  77. 
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témoigner  la  reconnaissance  de  rÉIal,  il  y  a  d'autres  moyens 
comme  les  anoblissements,  décorations,  pensions,  etc.  Il  faut  écar- 
ter autan!  que  possible  dans  l'intérêt  de  la  législation  les  membres 
inaclifs. 

Enfin  les  membres  de  la  dernière  catégorie  sont  actuellement  élus 
an  sein  des  quinze  plus  hauts  imposés  de  chaque  province  et  nommés 
par  l'empereur  (•).  Personne  ne  niera  l'utilité  d'avoir,  à  la  chambre 
haute,  un  élément  rural  qui  représente,  à  côté  des  nobles  et  des 
hommes  distingués  de  la  capitale,  les  intérêts  des  provinces.  Le 
système  actuel  n'esl-il  pas  cependant  susceptible  d'amélioration  ? 
L'inconvénient  ou  plutôt  l'injustice  du  présent  système  consiste  en 
ceci  :  d'abord  le  corps  électoral  est  extrêmement  limité  et  ne  contient 
pas  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie  rurale  et  ensuite  il  n'y  a  aucune 
égalité  de  la  condition  de  cens  entre  les  provinces.  Comme  l'ordon- 
nance stipule  pour  la  confection  de  la  liste  électorale  de  prendre  les 
quinze  plus  hauts  imposés  de  chaque  province,  cela  est  tout  relatif; 
il  arrive  parfois  que  les  électeurs  d'une  province  n'auraient  pas  le 
même  droit,  s'ils  habitaient  une  autre  province  où  la  richesse  se 
trouve  plus  abondante  que  dans  la  première.  De  plus,  l'ordonnance 
néglige  absolument  de  considérer  l'étendue  du  territoire  et  le 
nombre  d'habitants.  Pour  nous  il  est  donc  nécessaire  :  1°  de  fixer 
une  condition  censitaire  déterminée  et  d'accorder  le  droit  de 
suffrage  à  tous  ceux  qui  réunissent  cette  condition  ;  2°  de  déterminer 
une  proportion  entre  le  nombre  des  électeurs  et  celui  des  candidats(^). 
S'il  y  a  lieu,  on  peut  compléter  ce  système  censitaire  par  l'élément 
intellectuel,  par  une  disposition  exceptionnelle  pour  les  porteurs  de 
diplômes  universitaires  par  exemple. 

Voilà  le  résumé  des  réformes  que  nous  proposons  en  ce  qui 
concerne  la  composition  de  la  chambre  des  pairs  japonaise.  En 
dressant  ce  programme,  nous  avons  respecté  deux  idées  :  1°  ne 


(')  Voir  paKcTSet  suivante. 

(2)  Comme  conséquence,  il  y  aura  certaines  provinces  qui  éliront  deux  ou  trois 
représentants  parmi  les  plus  hauts  imposés. 
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porter  aucune  atteinte  aux  dispositions  constitutionnelles  pour  la 
modification  desquelles  la  Diète  japonaise  n'a  pas  droit  d'initiative  ; 
2°  avoir  une  chambre  haute  non  pas  purement  décorative,  mais 
capable  de  faire  œuvre  législative  utile.  Notre  rêve  n'est  pas  de 
créer  une  assemblée  pleine  de  seigneurs  avec  de  hauts  titres  et 
grades,  mais  une  chambre  dont  les  membres  sont  intellectuellement 
et  matériellement  dignes  d'être  législateurs  du  nouveau  Japon,  qui 
jouira  de  la  confiance  de  Sa  Majesté  et  réfléchira  les  aspirations 
nationales. 

2°  De  la  chambre  des  représentants. 

Qu'entend-on  par  le  mot  «  démocratie  »  ?  C'est  un  système  poli- 
tique en  vertu  duquel  tous  les  individus  sous  certaines  conditions 
déterminées  ont  tous  le  droit  de  manifester  leur  opinion  sur  les 
affaires  de  l'Etat  et  le  devoir  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la 
majorité.  La  démocratie  peut  être  pure  ou  mitigée,  directe  ou  repré- 
sentative selon  la  façon  dont  le  droit  de  vote  est  octroyé.  Dans  la 
monarchie  représentative  comme  la  nôtre,  notre  préoccupation 
doit  être  d'étendre  le  plus  possible  le  partie  du  peuple  ayant  le 
droit  de  manifester  ses  opinions  sur  les  affaires  publiques  par 
l'intermédiaire  de  ses  représentants.  A  cet  égard,  la  première  chose 
qui  nous  frappe  en  voyant  le  résultat  de  l'application  de  notre  loi 
électorale,  c'est  que  nos  électeurs  sont  très  peu  nombreux.  D'après 
un  rapport  du  gouvernement,  nous  n'avons  actuellement  qu'environ 
467.401  électeurs  (le  15  juin  1897),  parmi  10.383.435  habitants 
mâles  ayant  plus  de  vingt-cinq  ans,  c'est-à-dire  l'âge  légal  pour 
la  jouissance  du  droit  électoral.  C'est  là  un  phénomène  extraordi- 
naire, regretable  et  digne  d'une  étude  sérieuse.  9.916.000  personnes 
dans  10.585.400,  c'est-à-dire  95  1/2  pour  cent  sont  actuellement 
privées  malgré  leur  âge  légal  de  leur  droit  électoral:  Si  nous  compa- 
rons les  statistiques  politiques  de  différents  pays,  nous  voyons 
combien  nos  électeurs  sont  peu  nombreux  : 
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Nombre 

Kombre 

Popnlntiou 

Honiines 

ÉlHctenrs 

d'ëlecîeura 

d'électeurs 

PAYS. 

totale. 

majenrs. 

inscrits. 

par 

par 

(PD  milliers) 

(en  luilliffs) 

(en  milliers) 

cent 
habitants. 

cent  hommes 
majeurs. 

France  .... 

38.360 

12  300 

10  387 

27,1 

84,4 

Grèce    .... 

.      2.000 

550 

460 

23,0 

83,7 

Suisse    .... 

2  938 

795 

663 

22,6 

83.5 

Espagne     .     .     . 

17.740 

4.850 

3.965 

22,4 

82,0 

Allemagne.     .     . 

50.710 

13.0S0 

10.628 

21,0 

81.3 

Aulriclio    .    .    .    . 

'iS.lOO 

6.600 

5.334 

21.2 

80,8 

Belgique    .     .     . 

6.342 

1.750 

1.370 

21,6 

78.3 

Portugal    .     .     . 

5.10-2 

1.300 

970 

19,0 

74,6    . 

Serbie  .... 

2.16-2 

5U0 

340 

16,0 

68.0 

Danemark  .     .     . 

2.267 

585 

378 

16,7 

64,7 

Gr.-Hrct.  et  Irl.  . 

.    39.136 

9.800 

6.432 

16,2 

64,6 

Hollande    .     .    . 

4.929 

1.285 

580 

11,8 

45,1 

Norvège    .     .     .    . 

3.019 

500 

225 

11,2 

45,1 

Ilalie     .... 

31.290 

8.750 

2.120 

68 

24,2 

Suède    .... 

4.919 

1.292 

309 

6,3 

24,0 

Hongrie     .    .     . 

15.740 

4.220 

821 

5,2 

19,5 

Japon    .... 

.    42.708 

10.383 

467 

1,1 

4,5 

(Ces  chiffres,  sauf  ceux  qui  concernent  le  Ja|)on,  sont  reproduits   d'après  la 
Revue  de  statistique,  l"  mai  1898,  pagp  136.) 


Voici  les  cliillres  que  les  directeurs  des  bureaux  de  statistique  des 
quatre  puissances  suivantes  ont  bien  voulu  nous  communiquer,  et 
qui  serviront  à  compléter  les  données  de  la  Revue  de  statistique  : 

Allemagne  : 

Population  totale  au  2  décembre  1895 52.279.901 

Nombre  total  d'habitants  mâles  ayant  25  ans  accom- 
plis au  2  décembre  1895 46,52  °/o 

de  la  population. 
Nombre  total  des  électeurs  inscrits  en  1898  pour  le 

Beichstag 11.441.100 

France  : 

Population  totale  au  dernier  dénombrement  en  1896         38.517.975 
Nombre  total  d'habitants  mâles  ayant  21  ans  accom- 
plis au  dernier  dénombrement  en  1896  ....         11.972.550 
Nombre  total  des  électeurs  inscrits  en  1899  pour  la 

Chambre  des  députés 10.799.485 
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Grande  Bretagne  et  Irlande  : 
Population  totale  au  dernier  recensement  en  1891     .         37.732.922 
Nombre  total  d'habitants  mâles  ayant  20  ans  accom- 
plis au  dernier  rencensement  en  1891  (^)     .     .     .  9.786.92S 
Nombre  total  des  électeurs  inscrits  en  1899  pour  la 

llouse  of  commons 6  600  283 

Suisse  : 
Population  totale  au  l»^'- décembre  1888(2).          ^     ^  2.917.754 
Nombre  total  d'habitants  mâles  ayant  20  ans  accom- 
plis au  l^--  décembre  1888 812.607 

Nombre  total  des  électeurs  inscrits  en  1898  pour  le 

Conseil  national 734  531 

Pourquoi  les  électeurs  sont-ils  si  peu  nombreux  au  Japon?  Parce 
que  la  condition  de  cens  est  trop  élevée  et  trop  limitée.  Aujourd'hui 
les  «  impôts  directs  et  nationaux  »  de  la  loi  électorale  comprennent 
les  impôts  sur  le  sol,  sur  le  revenu  et  la  patente.  Nécessairement  la 
plupart  des  habitants  des  cités  et  villes  sont  exclus,  car  ils  ne  sont 
généralement  pas  des  propriétaires  agricoles.  A  titre  de  renseigne- 
ment, nous  donnons  ici  le  nombre  d'habitants  inscrits  et  celui  des 
électeurs  des  trois  plus  grandes  cités  du  Japon  : 

Population  (3).  Électeurs. 

Tokyo 849.644  2.862 

Osaka 336.417  1.490 

Kvoto 264.485  397 


(1)  La  majorité  électorale  en  Grande-Bretagne  et  en  Irlande  est  iô  ans  révolus, 
mais  les  rapports  du  recensement  ne  donnent  que  le  norabi-e  d'habitants  mâles 
ayant  20  ans  accomplis. 

(-)  D'après  la  communicalion  que  nous  avons  reçue,  la  population  totale  calculée 
pour  le  milieu  de  1899  est  3  144.741 

(3)  Ces  chiffres  sont  pris  d'après  l'enquête  officielle  du  31  décembre  1894.  Le 
mot  «  population  »  signifie  les  habitants  inscrits  dans  ces  cités.  Si  ou  y  ajoute  les 
habitants  non  inscrits  : 

Tokyo 1.242224 

Osaka 488.937 

Kvoto     .    • 328.411 
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Il  est  vraiment  extraordinaire  que  la  capitale  du  Japon  avec  une 
population  de  850.000  habitants  inscrits  n'ait  eu  que  2.800  électeurs 
et  à  plus  forte  raison  une  ville  de  264.000  habitants  inscrits, 
397  électeurs  !  Cette  situation  s'est  un  peu  améliorée  depuis  qu'on  a 
ajouté  la  patente  aux  «  impôts  directs  et  nationaux  »,  mais  cela  n'a 
pas  donné  de  résultat  important,  car  le  nombre  total  d'électeurs 
n'est  que  de  467.401. 

Voilà  donc  la  situation.  Il  n'est  pas  étonnant  que  depuis  la  pre- 
mière session  de  la  Diète,  on  n'ait  pas  cessé  de  présentera  la  chambre 
des  représentants  de  nouveaux  projets  de  loi  électorale.  Au  commen- 
cement le  gouvernement,  dans  le  but,  d'une  part,  de  constater  de 
façon  incontestable  le  mauvais  résultat  de  la  présente  loi  et,  d'autre 
part,  d'attendre  le  progrès  général  de  l'éducation  politique  du 
peuple,  y  fit  opposition  jusqu'à  la  douzième  session,  lorsque  le 
cabinet  Ito  présenta  un  projet  de  loi  électorale  basé  sur  le  système 
d'un  vote  de  préférence  (^).  La  chambre  des  représentants  Ta  amendé 
de  telle  manière  qu'elle  a  entièi'ement  défiguré  le  projet  original  et 
la  revision  n'a  pas  réussi.  Le  cabinet  Yamagata  a  aussi  présenté 
un  projet  analogue  à  la  Diète  dans  la  dernière  session,  mais 
encore  une  fois  le  projet  n'a  pas  été  volé  à  cause  du  désaccord  de 
vue  entre  les  deux  chambres.  De  cette  façon,  la  situation  n'est  pas 
changée  et  c'est  toujours  la  loi  primitive  de  1889  qui  est  encore  en 
vigueur.  Nous  nous  permettons  ici  d'indiquer  nos  idées  concernant 
une  réforme  si  importante  et  si  urgente. 

Notre  point  de  départ  pour  la  réforme  devrait  être  évidemment 
l'extension  du  corps  électoral.  Mais  que  faire  pour  la  réaliser?  Le 
moyen  le  plus  efficace  d'avoir  les  plus  nombreux  électeurs  possibles 
est  sans  doute  l'adoption  du  système  du  suffrage  universel.  Cepen- 
dant, le  suffrage  universel  sans  la  vulgarisation  complète  de  l'ensei- 
gnement et  la  parfaite  éducation  politique  d'une  nation  fait  plus  de 
tort  que  de  bien,  surtout  dans  un  pays  neuf  au  point  de  vue  du  gou- 
vernement représentatif,  comme  le  nôtre.  D'ailleurs,  le  suffrage 
universel  est  aujourd'hui  théoriquement  condamné,  quoiqu'il  soit 
populaire.  Adopterons-nous  le  système  du  suffrage  plural  comme  la 


(■*)  Voir  page  253. 
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Belgique?  II  y  aura  la  même  difficulté  elle  même  danger,  car  le 
suff"rage  plural  n'est  qu'un  suffrage  universel  mitigé.  Tenterons-nous 
d'établir  la  représentation  des  intérêts?  C'est  un  système  dont  la 
réalisation  immédiate  d'une  manière  satisfaisante  est  difficile  même 
aux  yeux  des  penseurs.  Tout  cela  est  encore  prématuré  pour  nous. 
Le  Japon  a  progressé  jusqu'ici  d'une  façon  systématique.  Conservons 
cette  attitude.  Contentons-nous  pour  le  moment  d'un  abaissement 
immédiat  du  cens  actuel. 

Jusqu'à  quel  point  doit-on  abaisser  le  cens^  La  question  est  assez 
délicate  à  résoudre,  mais  les  divers  projets  de  loi  électorale  présen- 
tés jusqu'ici  sont  généralement  d'accord  pour  le  fixer  à  cinq  îjens  au 
lieu  de  quinze.  C'était  également  l'avis  des  cabinets  Ito  et  Yamagata, 
mais  ces  deux  projets  faisaient  une  distinction  entre  les  trois  impôts 
nationaux  en  fixant  comme  condition  de  cens  cinq  yens  de  l'impôt 
sur  le  sol  et  trois  yens  de  l'impôt  sur  le  revenu  ou  de  la  patente. 
Voici  pourquoi:  ceux  qui  payent  annuellement  cinq  yeîis  de  l'impôt 
sur  le  sol  n'ont  que  le  revenu  net  de  cinquante  à  soixante  yens  tandis 
que  ceux  qui  payent  cinq  yens  de  l'impôt  sur  le  revenu  ont  cinq 
cents  yens  de  revenu,  et  ceux  qui  payent  la  même  somme  de  patente, 
deux  cents  yens  de  revenu.  Si  on  voulait  avoir  une  proportion 
arithmétique,  il  serait  insuflisant  de  fixer  les  deux  derniers  impôts  à 
trois  yens,  mais  on  a  laissé  cette  somme  parce  que  trois  yens  c'est  le 
minimum  de  l'impôt  sur  le  revenu.  D'après  l'estimation  officielle,  on 
aurait  dans  ces  conditions  1 .700.000  électeurs  au  lieu  de  467.000.  Ce 
serait  déjà  un  progrès,  s'il  était  réalisé. 

Nous  trouvons  que  les  conditions  proposées  par  les  cabinets  Ito  et 
Yamagata  sont  raisonnables  pour  le  moment.  Mais  ne  serait-il  pas 
préférable  d'ajouter  une  clause  qui  dispense  de  toute  condition  de 
cens  ou  stipule  une  condition  moins  élevée  pour  les  porteurs  de 
diplômes  des  écoles  moyennes,  normales  et  de  celles  que  le  ministère 
de  l'instruction  publique  reconnaît  comme  équivalentes  ou  supé- 
rieures. Dans  l'état  actuel  du  Japon,  il  y  a  une  certaine  quantité  de 
porteurs  de  ces  diplômes  ne  réunissant  pas  les  conditions  de  cens 
projetées.  Ils  appartiennent  surtout  à  l'ancienne  classe  guerrière  qui 
a  perdu  beaucoup  depuis  l'abolition  du  système  féodal.  Au  point  de 
vue  intellectuel,  nous  sommes  convaincus  qu'ils   méritent    d'être 
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électeurs,  irailleurs  c'est  une  manière  d'encourager  indirectement 
renseignement  moyen. 

La  condition  actuelle  dïige  pour  la  jouissance  du  droit  électoral, 
c'est-à-ilire  vingt-cin(|  ans  accomplis,  nous  semble  nécessaire  pour 
assurer  un  jugement  sérieux  de  la  part  du  corps  électoral.  Nous  ne 
disons  pas  que  les  habitants  masculins  ûgés  de  plus  de  vingt  ou  vingt 
et  un  ans  sont  incapables  de  voter,  mais  personne  ne  niera  qu'il  leur 
manque  généralement  les  expériences  de  la  vie  politique. 

La  loi  actuelle  exige  une  même  condition  de  cens  pour  le  droit 
d'éligibilité  (jue  pour  le  droit  électoral,  mais  aujourd'hui  tous  sont 
d'accord  pour  la  supprimer  et  il  nous  semble  que  l'on  a  parfaitement 
raison.  D'abord,  il  est  incroyable  que  les  électeurs  voleront  pour  un 
candidat  d'une  pauvreté  absolue;  ensuite,  si  toutefois  un  homme 
pareil  était  élu,  cela  prouverait  qu'il  le  méritait  et  que  rien  n'empê- 
chait de  lui  olfrir  un  siège  à  la  chambre;  enfin,  quand  bien  même  on 
stipule  comme  aujourd'hui  une  condition  de  cens  pour  le  droit 
d'éligibilité,  il  y  a  toujours  moyen  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  for- 
tune de  réunir  momentanément  et  en  apparence  cette  condition  par 
un  contrat  d'adoption,  de  donation  ou  autrement. 

La  condition  actuelle  d'âge  pour  l'obtention  du  droit  d'éligibilité 
est  de  trente  ans  accomplis.  Nous  pensons  qu'on  devrait  la  fixer 
également  à  vingt-cinq  ans,  car  il  est  plus  logique  d'identifier 
les  conditions  d'âge  du  droit  électoral  et  du  droit  d'éligibilité. 
Accorder  le  di'oit  électoral  à  une  personne  âgée  de  vingt-cinq  ans, 
c'est  lui  reconnaître  le  droit  de  manifester  indirectement  son  opinion 
sur  les  allaires  publiques;  alors  pourquoi  ne  peut-il  pas  avoir  le 
firoit  de  voter  directement  sur  les  mêmes  affaires?  Objcctera-t-on 
peut  être  que,  si  nous  abaissons  la  condition  d'âge  de  trente  à 
vingt-cinq  ans,  la  chambre  des  représentants  japonaise  sera  une 
réunion  de  jeunes  gens?  Cette  crainte  est  non  fondée,  attendu  que 
Tâge  moyen  des  membres  élus  lors  de  la  dernière  élection  générale 
extraordinaire  a  été  de  quarante-deux  ans  et  demi.  Voici  d'ailleurs, 
d'après  le  rapport  officiel  du  bureau  de  la  chambre,  la  classification 
«lécennale  de  l'âge  des  représentants  élus  à  l'occasion  de  chaque 
élection  : 
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- 

.        1 

•  élection 

2- 

élection 

3*  élection 

4'  élection 

5*  élection 

6*  élection 

Age. 

llet  1890). 

(férrier  1892). 

(mars  1894). 

(sept.  1894). 

(mars  1898). 

(août  1898) 

30-39 

144 

117 

114 

117 

95 

97 

4049 

114 

120 

131 

1-22 

142 

147 

50  59 

31 

48 

44 

50 

53 

48 

60  69 

11 

15 

11 

10 

9 

6 

70-79 

0 

0 

0 

1 

1 

2 

Total 

300 

300 

3U0 

300 

300 

300 

Nous  constatons  que  les  membres  de  quarante  à  cinquante  ans 
ont  occupé  jusqu'ici  constamment  une  part  prépondérante  à  notre 
chambre  basse,  sauf  à  l'occasion  de  la  ['^  élection  qui  a  eu  lieu  au 
mois  de  juillet  1890.  D'ailleurs,  si  nous  déterminons  le  nombre  des 
membres  âgés  de  trente  î\  quarante  ans  en  deçà  et  au  delà  de 
trente-cinq,  c'est  toujours  la  seconde  moitié  qui  l'emporte.  En 
voici  les  preuves  : 


Age. 

1"  élection. 

2'  élection. 

8*  élection. 

4*  élection. 

5'  élection. 

6"  élection. 

30-34 

53 

38 

33 

37 

31 

31 

35-39 

91 

79 

81 

80 

64 

66 

144 

117 

114 

117 

95 

97 

Cette  situation,  c'est-à-dire  le  fait  que  la  chambre  des  représen- 
tants japonaise  est  principalement  occupée  |iar  des  membres  âgés 
de  trente-cinq  à  cinquante  ans,  ne  changera  pas  beaucoup  si  nous 
abaissons  la  condition  d'âge  pour  le  droit  d'éligibilité  de  trente  à 
vingt-cinq  ans. 

Le  projet  de  cabinet  Ito  avait  établi  une  incompatibilité  absolue 
enlre  les  fonctions  administratives  et  les  fonctions  législatives  en 
écartant  tous  les  fonctionnaires  d'État  de  la  chambre  des  représen- 
tants, y  compris  les  ministres  d'État.  On  est  sans  doute  arrivé  à 
cette  conclusion  après  avoir  considéré  les  divers  inconvénients 
résultant  de  la  confusion  de  ces  deux  espèces  de  fonctions.  Nous 
l'approuvons  jusqu'à  un  certain  point,  mais  parfois  il  est  désirable 
d'avoir  de  hauts  fonctionnaires  comme  membres  de  l'assemblée 
législative.  Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  de  leur  droit  de  prendre  la 
parole  que  nous  parlons,  parce  que  les  ministres  et  les  délégués  du 
gouvernement  japonais  ont  tous,  en  vertu  de  la  constitution, 
article  54,  et  de  la  loi  sur  les  chambres,  article  ■iâ,  le  droit  de  parler 
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à  n'importe  quel  moment  aux  chambres,  soit  à  leur  séance  plénière, 
soit  à  la  séance  des  commissions.  Mais  nous  insistons  ici  surtout  au 
point  de  vue  du  droit  de  prendre  part  au  vote  de  propositions  et 
projets  de  loi  dont  les  chambres  sont  saisies,  car  les  hauts  fonction- 
naires d'État  qui  sont  en  même  temps  membres  de  la  chambre 
peuvent  les  défendre  et  les  voter  en  véritables  législateurs.  D'ail- 
leurs, il  est  assez  arbitraire  de  rayer  de  la  liste  tous  les  membres 
nommés  hauts  fonctionnaires  d'Etat.  Une  fois  rayés,  les  élections 
extraordinaires  auront  lieu  ;  ils  seront  exclus  de  la  chambre  et  si 
après  un  certain  temps  le  cabinet  tombe,  ils  n'auront  plus  le  droit  de 
donner  leur  avis  ni  de  voter  sur  les  affaires  de  l'État.  Cela  est 
d'autant  plus  regrettable  tant  dans  l'intérêt  général  que  dans  leur 
propre  intérêt  que  les  hommes  appelés  à  de  hautes  fonctions  admi- 
nistratives sont  ordinairement  les  hommes  les  plus  distingués  de 
l'Etat.  A  notre  avis,  il  vaudrait  mieux  supprimer  la  fonction  actuelle 
de  conseiller  général  (tchyokoummsanjikwan)  dans  chaque  minis- 
tère, créer  un  vice-ministre  politique  à  côté  du  vice-ministre  perma- 
nent et  administratif  et  stipuler  une  compatibilité  entre  les  fonctions 
de  ministre  et  de  vice-ministre  politique  et  celles  de  membre  de  la 
chambre  des  représentants. 

Passons  à  l'étude  de  la  réforme  des  circonscriptions  électorales. 
Actuellement  la  base  de  la  circonscription  est  l'arrondissement 
administratif,  la  cité  ou  le  quartier  de  cité  (^).  Mais  ces  deux 
derniers  cas  étant  exceptionnels,  c'est  généralement  l'arrondis- 
sement administratif  qui  sert  de  base.  On  a  déjà  vu,  d'après  le 
tableau  annexé  ci  la  loi  électorale,  combien  de  circonscriptions  il  y  a 
dans  une  province  (^).  Le  nombre  moyen  d'habitants  d'une  circon- 
scription est  actuellement  140.000.  Les  vices  résultant  d'un  système 
de  petites  circonscriptions  sont  innombrables.  Il  facilite  les  fraudes 
électorales,  ce  qui  est  le  plus  grave  inconvénient,  et  grâce  à  l'esprit 
de  clocher,  il  permet  à  tout  personnage  quelque  peu  influent  dans 
son  village  ou  sa  région,  de  briguer  une  candidature  avec  chance  de 
succès.  Il  écarte  les  candidats  qui,  malgré  leur  influence  dans  une 


(»)  Voir  page  88. 
(")  Voir  page  8'.'. 
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province  tout  entière,  n'ont  pas  d'influence  dans  leur  circon- 
scription. Une  répartition  inégale  des  électeurs  en  résulte  {^}.  Ce 
système  n'assure  pas  à  une  majorité  d'électeurs  dans  une  province 
le  pouvoir  d'élire  une  majorité  de  représentants,  mais  au  contraire 
il  permet  parfois  à  une  minorité  d'électeurs  d'élire  plus  de  repré- 
sentants que  la  majorité  (^).  Cette  dernière  injustice  arrive  dans  le 
cas  où  une  très  forte  majorité  est  concentrée  dans  une  ou  deux 
grandes  circonscriptions. 

Comment  remédier  à  ces  inconvénients  ?  Faut-il  créer  de  nou- 
velles circonscriptions  uniquement  dans  le  but  électoral?  Ce  serait 
sans  doute  le  meilleur  moyen,  si  on  pouvait  réaliser  ce  système 
d'une  manière  impartiale  en  tenant  compte  des  divers  éléments  en 
présence,  comme  la  population,  les  intérêts,  la  civilisation,  etc.,  et 
en  négligeant  entièrement  les  subdivisions  administratives  actuelles 
comme  la  province,  l'arrondissement,  la  commune,  etc.  Mais  ce 
serait  évidemment  un  travail  énorme,  excessivement  difficile,  et 
qu'il  est  presque  impossible  de  réaliser  d'une  manière  satisfai- 
sante. Aussi  on  propose  généralement  de  se  servir  de  la  province 
comme  d'une  seule  circonscription.  Cela  n'est  pas  parfait,  mais  ce 
système  sera  évidemment  meilleur  que  le  système  actuel,  surtout  si 
on  l'entoure  de  toutes  les  précautions  nécessaires. 

Cependant,    si    on    considère    la    province    comme    une    seule 


(1)  Nous  citons  quelques  exemples  d'après  le  rapport  oQicie!  (18941.  Dans  la  pro- 
vince de  Nara  il  y  a  deux  circonscriptions  qui  ont  respectivement  3.107  et  4.041 
électeurs  et  une  troisième  circonscription  qui  n'a  que  467  électeurs.  La  seconde 
circonscription  élit  deux  représentants,  mais  la  première  n'en  élit  qu'un  comme  la 
troisième,  quoiqu'elle  ait  sept  fois  plus  d'électeurs.  Dans  la  province  d'Iwaté  il  y  a 
une  circonscription  ayant  i03  électeurs  à  côté  d'une  autre  qui  en  a  1.668. 

(2)  A  cet  égard,  M.  Hayassida,  secrétaire  général  de  la  chambre  des  représen- 
tants, donne  plusieurs  preuves  dans  son  travail  publié  dans  un  journal  de  Tokyo 
(Kokouinin  Shimhoun)  le  7  janvier  1899.  Nous  reproduisons  certains  faits  significa- 
tifs :  A  l'occasion  de  la  1"  élection  générale,  dans  la  province  de  Kagawa,  les 
1.160  libéraux  ont  élu  trois  représentants,  tandis  que  les  1.241  progressistes  n'ont 
pu  élire  qu'un  représentant  ;  également  lors  de  la  1"  élection  dans  la  province 
d'Éhimé,  les  libéraux  ont  obtenu  cinq  représentants  avec  3.260  voix,  tandis  qne  les 
progressistes  n'en  ont  obtenu  que  deux  avec  3  542  voix  ;  lors  de  la  4»  élection,  dans 
la  province  de  Saga,  les  réformistes  ont  élu  quatre  représentants  avec  6.978  voix, 
tandis  que 6.936  voix  des  libéraux  n'ont  pas  été  représentées;  lors  de  la  5«  élection 
dans  la  province  de  Tokoussima,  trois  libéraux  sont  élus  par  1.489  voix,  tandis  que 
2.120  voix  progressistes  ont  élu  un  seul  représentant. 
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circonscription,  il   faut   absolnment    réaliser    les    deux    réformes 
suivantes  : 

1°  Kéforrae  du  système  de  scrutin  ; 

2°  Séparation  des  cités  du  reste  de  la  province. 

Aujourd'hui  nous  pratiquons  en  général  le  scrutin  uninominal, 
mais  la  loi  prescrit  le  scrutin  de  liste  pour  toutes  les  circonscrip- 
tions élisant  deux  représentants.  Si  on  adopte  le  système  de  grandes 
circonscriptions  électorales  comme  nos  provinces  actuelles,  l'injus- 
tice du  scrutin  de  liste,  c'est-à-dire  le  système  majoritaire  pur  et 
simple,  ne  fait  aucun  doute.  Supposons  qu'il  y  ait  une  province 
élisant  treize  représentants  (province  de  Niigata),  et  que  l'opinion 
politique  se  partage  en  deux;  une  seule  voix  de  plus  ou  de  moins 
renversera  le  sort  de  tous  les  treize  candidats  et  la  moitié  des 
électeurs  n'aurait  pas  de  représentants.  Supposons  ensuite  que 
dans  la  même  province  trois  partis  se  trouvent  numériquement  dans 
la  proportion  de  4,  3  et  3;  les  quatre  dixièmes  des  électeurs  auront 
toujours  les  treize  représentants  au  détriment  des  six  dixièmes.  A 
notre  avis,  ce  système  injuste  doit  être  écarté  sans  aucun  doute. 
Le  système  actuel,  malgré  tous  ses  vices,  vaudrait  encore  mieux 
que  le  système  des  grandes  circonscriptions  avec  le  scrutin  de 
liste. 

Evidemment  le  système  le  plus  impartial  est,  d'après  nous,  la 
représentation  proportionnelle.  Mais  la  difficulté  de  la  réussite  de 
ce  système  réside  en  ce  que  les  partis  politiques  sont  nombreux  et 
peu  solidement  organisés.  Si  nous  accordons,  comme  on  le  fait 
partout,  une  représentation  à  toutes  les  listes  dont  le  nombre 
d'électeurs  dépasse  le  quorum,  il  en  résultera  certainement  le 
morcellement  des  partis  actuels.  Aujourd'hui  même  nous  n'avons 
aucun  parti  réunissant  une  majorité  parlementaire,  ce  qui  est  la 
cause  principale  de  Finstabilité  des  cabinets  japonais.  Plus  il  y  aura 
de  partis  politiques,  plus  diminuera  aussi  la  stabilité  du  gouverne- 
ment. Ceux  qui  connaissent  l'histoire  de  nos  partis  politiques 
comprendront  très  bien  la  raison  de  notre  crainte.  On  dira  peut- 
être  que  le  morcellement  dus  partis  ])oliliques  peut  être  évité  en 
lixant  le  quorum  assez  haut.  Mais  alors  cela  établira  en  fait  dans 
plusieurs  circonscriptions  le  scrutin  de  liste.  C'est  pour  ce  motif  que 
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nous  nous  opposons  à  la  réalisation  immédiate  de  la  représentation 
proportionnelle  au  Japon. 

Le  scrutin  de  liste  serait  injuste  et  la  réalisation  immédiate  de  la 
représentation  proportionnelle  ne  serait  pas  profitable;  nous 
approuvons  pour  le  moment  le  système  d'un  vote  de  préférence 
proposé  par  les  cabinets  Ito  et  Yamagata.  Selon  ce  système,  quelle 
que  soit  la  circonscription,  un  électeur  n'a  le  droit  de  voter  que 
pour  un  seul  représentant,  et  en  comptant  les  votes  de  toute  la 
circonscription,  c'est-à-dire  d'une  province,  on  désigne  comme  élus 
le  nombre  requis  des  candidats  qui  ont  obtenu  les  plus  grands 
nombres  de  votes.  Nous  trouvons  que  ce  principe  est  assez  juste, 
cependant  quand  le  cabinet  Ito  présenta  un  projet  de  loi  électorale 
basé  sur  ce  principe,  à  la  douzième  session  de  la  Diète,  la  chambre 
des  représentants  l'amenda  en  système  du  scrutin  de  liste.  A  cet 
amendement  le  gouvernement  a  fait  avec  raison  une  opposition 
catégorique,  car  pour  que  la  représentation  soit  exacte  et  complète, 
la  minorité  des  électeurs,  comme  telle,  doit  avoir  également  ses 
représentants,  aussi  bien  que  la  majorité. 

Une  forte  opposition  contre  ce  système  se  base  sur  ce  fait  que  ce 
système  n'assure  pas  non  plus  à  la  majorité  des  électeurs  le  pouvoir 
d'élire  la  majorité  des  représentants.  En  voici  l'argumentation  : 
supposons  que  dans  une  circonscription  pour  dix  représentants,  il 
y  ait  un  ou  deux  candidats  très  populaires  appartenant  ù  un  parti 
ayant  la  majorité  d'électeurs;  ceux-ci  ou  la  plupart  d'entre  eux 
voteront  pour  ce  ou  ces  deux  candidats,  et  il  arrivera  que  les  huit 
autres  candidats  soient  élus  par  la  minorité.  Peut-être  est  ce  pour 
ce  motif  que  la  chambre  des  représentants  a  essayé  de  réaliser  un 
scrutin  limitatif  de  liste  (3/5),  lorsque  le  cabinet  Yamagata  présenta 
un  projet  de  loi  électoral  analogue  h  celui  du  cabinet  Ito.  La  majo- 
rité des  représentants,  nous  semblet-il,  a  proposé  ce  système  pour 
éviter  la  concentration  éventuelle  des  voles  en  faveur  de  candidats 
très  peu  nombreux  et  pour  assurer  une  majorité  de  représentants  à 
une  majorité  d'électeurs.  Cet  amendement  serait  profitable  sans 
doute  aux  intérêts  d'un  ou  de  deux  partis  politiques  existants, 
mais  au  point  de  vue  juridique,  nous  nous  demandons  s'il  est  justi- 
fiable d'admettre  pour  les  électeurs  habitant  dans  une  province,  le 
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droit  d'élire  dix  ou  douze  représentants,  tandis  que  les  électeurs 
d'une  autre  province  n'ont  le  droit  de  n'en  élire  que  cinq  ou  six. 
Nous  comprenons  très  bien  qu'une  grande  province,  comme  telle, 
élise  relativement  un  grand  nombre  de  représentants,  parce  qu'elle  a 
une  grande  population,  mais  pourquoi  doit-on  reconnaître  à  chacun 
des  électeurs  d'une  grande  province  le  droit  d'élire  plus  de  repré- 
sentants que  celui  d'une  petite  province  ?  Nous  n'en  trouvons 
aucune  raison  d'être.  A  cet  égard,  le  scrutin  limitatif  de  liste  pré- 
sente la  même  injustice  que  le  scrutin  de  liste.  Il  est  plus  logique  de 
reconnaître  à  tous  les  électeurs  le  même  droit. 

Examinons  ensuite  la  base  même  de  l'objection.  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  adversaires  de  ce  système  d'un  vote  de  préférence  aient 
vraiment  raison.  D'abord,  il  est  excessivement  rare  qu'un  candidat 
soit  très  populaire  dans  une  province  entière.  Ensuite  nous  ne 
pensons  pas  que  ceux  qui  font  une  campagne  électorale  soient  assez, 
maladroits  pour  laisser  voter  tous  les  électeurs  pour  un  ou  deux 
candidats  seulement.  Si,  d'ailleurs,  il  en  était  ainsi,  ce  serait 
évidemment  par  leur  propre  faute  et  non  par  un  vice  de  la  loi. 

Ajoutons  encore,  en  faveur  de  notre  système,  que  sa  réalisation 
favorisera  une  organisation  sérieuse  des  partis  politiques  actuels  au 
Japon  ;  car  sans  discipline  et  sans  direction  efficace  dans  un  parti 
au  moins  par  province  entière,  une  majorité  d'électeurs  n'obtiendra 
pas  toujours  une  majorité  de  représentants. 

La  nécessité  de  l'établissement  d'une  circonscription  spéciale  pour 
les  cités  (^)  résulte  de  l'adoption  même  du  présent  régime  censitaire. 
Voici  pourquoi  :  tant  (jue  nous  limitons  les  «  impôts  directs  et 
nationaux  »  de  la  loi  électorale  aux  impôts  sur  le  sol,  sur  le  revenu 
et  la  patente,  il  est  inévitable  que  la  majorité  les  électeurs  sont  des 
propriétaires  fonciers  habitant  en  dehors  des  villes  et  des  cités. 
Aussi  les  représentants  agricoles  occupent  une  partie  prépondérante 
de  la  chambre  basse  au  détriment  des  commerçants,  industriels,  etc. 
Reproduisons  ici,  d'après  la  classification  publiée  par  le  bureau  de  la 
chambre,  les  professions  des  membres  élus  à  chaque  élection  générale  : 


(')  Actuellement  il  y  a  huit  provinces  avant  chacune  deux  cités,  trente  et  une 
provinces  ayant  une  cilé«l  six  provinces  n'ayant  aucune  cité. 
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1" élection.  2*  élection.  3*  élection.  4*  élection.  5"  élection.  6*  élection. 
Propriétaires  agricoles  129  144  137  155  143  145 


Commerçants 

19 

25 

24 

29 

32 

24 

Banquiers 

4 

3 

4 

5 

4 

6 

Industriels 

3 

3 

3 

3 

5 

7 

Médecins 

3 

3 

5 

1 

4 

3 

Avocats 

20 

22 

28 

21 

22 

24 

Notaires 

0 

0 

1 

1 

1 

1 

Journalistes 

8 

12 

10 

12 

7 

4 

Publicistes 

1 

2 

1 

0 

1 

0 

Administrateurs  de  sociétés  (i) 

7 

7 

9 

6 

19 

15 

Fonctionnaires  l'Etat 

12 

6 

1 

5 

1 

16 

Divers 

20 

14 

0 

0 

14 

5 

Sans  profession  spéciale 

74 

59 

77 

62 

47 

50 

Total 

300 

300 

300 

300 

300 

300 

Si  on  abaisse  la  condition  de  cens  comme  nous  l'avons  projeté 
plus  haut,  cette  situation  sera  un  peu  changée,  mais  il  est  incontes- 
table que  l'élément  agricole  l'emportera  aussi  longtemps  que  nous 
conserverons  le  régime  censitaire  actuel.  En  voici  la  raison  :  nous 
avons  actuellement  1.485.000  habitants  masculins  et  féminins, 
majeurs  et  mineurs  payant  plus  de  cinq  yens  de  l'impôt  sur  le  sol, 
172.000  habitants  payant  l'impôt  sur  le  revenu  et  460.000  habitants 
payant  plus  de  trois  yens  de  droit  de  patente  (abstraction  faite  des 
provinces  coloniales  où  la  loi  électorale  ne  sera  pas  mise  en  vigueur). 
Parmi  ces  chiffres,  il  y  a  certainement  de  nombreux  habitants  qui 
payent  les  deux  ou  trois  impôts  à  la  fois,  mais  la  comparaison  de  ces 
trois  chiffres  prouve  clairement  la  prépondérance  que  l'élément 
agricole  conserverait  dans  le  corps  électoral  tel  que  nous  le  propo- 
sions. Aussi,  quoique  nous  ne  puissions  réaliser  la  représentation 
des  intérêts  de  façon  absolue,  il  est  nécessaire  de  donner  une 
circonscription  spéciale  aux  habitants  des  cités  lesquels  sont  généra- 
lement des  commerçants  et  des  industriels.  Aujourd'hui  le  commerce 
et  l'industrie  du  Japon  se  développent  de  jour  en  jour  en 
Extrême-Orient.  Pour  le  développer  davantage,  il  faut  donner  des 
sièges  parlementaires  à  ceux  qui  ont  des  intérêts  directs  dans  ces 


(1)  Le  rapport  ne  dit  pas  de  quel  genre  de  sociétés  il  s'agit,  mais  nous  supposons 
qu'il  est  question  de  sociétés  commerciales  et  industrielles. 
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branches  de  l'aclivité  linmaine.  Quant  à  la  distribution  des  sièges, 
nous  nous  en  occuperons  ci-après. 

Une  question  non  moins  importante  ù  examiner  est  celle  concer- 
nant le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des  représentants.  Au 
point  de  vue  théorique,  il  n'y  a  aucune  règle  stricte  à  observer  dans 
la  détermination  du  nombre  des  représentants  ;  mais  le  bon  sens 
indique  qu'il  est  préférable  d'en  avoir  le  plus  possible.  On  établit 
généralement  une  proportion  entre  la  population  et  le  nombre  des 
représentants.  Dans  certains  pays,  le  nombre  des  députés  reste  tem- 
porairement fixé  et  dans  d'autres  il  change  l'office  d'après  les 
variations  de  la  population.  Comment  fixerons-nous  cette  proportion? 
Le  moyen  le  plus  pratique  est  de  comparer  les  divers  pays  où  le 
système  représentatif  est  pratiqué.  Voyons  la  proportion  établie  dans 
les  six  pays  suivants  : 

1  depnté  par  une  population  de  : 

131.000 
43.000 
66.000 

59.000 

142000 

20.000 

(Ces  chiffres  sont  pris  d'après  VAhncmudi  de  Gotha,  1899). 

Comme  on  le  voit  très  bien  dans  ce  tableau,  au  point  de  vue  de  la 
proportion  du  nombre  des  députés  avec  la  population,  le  Japon 
vient  eu  tout  dernier  lieu.  Aussi  l'opinion  se  manifeste  en  faveur  de 
l'augmentation  du  nombre  des  représentants.  Mais  jusqu'à  quel 
point?  Le  cabinet  Ito  proposa  le  nombre  de  472  dont  les  113 
consacrés  aux  cités  et  le  cabinet  Yamagata  442  dont  98  consacrés 
aux  cités.  Ils  avaient  eu  tous  les  deux  des  motifs  de  calculer  ainsi. 
Quant  à  nous,  nous  proposons  de  le  fixer  5  427,  c'est-à-dire 
1/100.000  de  la  population  japonaise  (excepté  Formose)et  de  donner 
aux  cités  98  sièges,  c'est-à-dire  également  1/iOO.OOO  des  habitants 


Populition. 

Depnti 

Allemagne 

52.279.901  (1895) 

397 

Belgique 

6.586  59:}  (1897) 

152 

France 

38.517.975  (1896) 

584 

Grande  Bretagne 

el  Irlande 

40.188.927(1898) 

670 

Japon 

42.708  264  (1896)  {^) 

300 

Suisse 

2  917.754(1888) 

147 

(^)  Les  étrangers  ne  sont  |ias  compris  dans  ce  nombre. 


—  257  — 

inscrits  dans  les  cités  et  villes  {^j.  On  nous  demandera  peut-être  le 
motif  pour  lequel  nous  tenons  compte  de  la  population  des  villes 
qui  seront  incorporées  dans  les  futures  circonscriptions  provinciales. 
Nous  répondrons  avec  le  cabinet  Yamagata  que  les  villes  sont  des 
cités  en  miniature  et  que  Tintluence  de  leurs  électeurs,  principale- 
ment des  commerçants  et  des  industriels,  sera  écrasée  par  celle  des 
électeurs  ruraux  et  agricoles.  C'est  pourquoi  nous  désirons  com- 
penser cet  écrasement  inévitable  en  augmentant  proportionnellement 
les  sièges  des  cités. 

Enfin  tous  sont  d'accord  aujourd'hui  pour  surveiller  plus  sévère- 
ment la  campagne  électorale  ou  plutôt  pour  punir  plus  sévèrement 
les  infractions  électorales.  Malgré  les  mesures  répressives  prévues 
dans  la  loi  électorale  (^),  on  a  pris  depuis  février  1898  une  ordon- 
nance impériale  urgente  ayant  des  dispositions  plus  sévères  lors  de 
chaque  élection  générale.  Nous  approuvons  parfaitement  cet  ordre 
de  réforme,  parce  que  les  faits  le  prouvent  nécessaire. 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  de  développer,  énumérons  les 
principaux  points  de  réforme  : 

a)  Abaissement  pour  l'électorat  de  la  condition  de  cens  de  quinze 
à  cinq  yens  pour  l'impôt  sur  le  sol  et  trois  i/ens  pour  l'impôt  sur  le 
revenu  ou  la  patente,  complété  par  une  stipulation  exceptionnelle 
en  faveur  des  porteurs  de  diplômes  de  l'enseignement  moyen  ou 
supérieur. 

b)  Suppression  pour  l'éligibilité  de  la  condition  de  cens  et  abais- 
sement de  l'âge  requis  de  trente  à  vingt-cinq  ans  ; 

c)  Une  seule  circonscription  électorale  par  province  ; 

d)  Réalisation  du  système  d'un  vole  de  préférence  ; 

e)  Établissement  d'une  circonscription  spéciale  pour  les  cités  ; 

fj  Augmentation  du  nombre  des  représentants  de  500  h  4:27  dont 
98  consacrés  aux  circonscriptions  des  cités  ; 

g)  Surveillance  plus  sévère  de  la  campagne  électorale. 

Ajoutons  encore  un  point  de  réforme  très  important  :  c'est  la 


(1)  Acluellemeiit  ii  y  a  plus  de  4.500. 000  habitants  dans  les  cités  et  plus  de 
5.200.000  habitants  dans  les  villes. 

(2)  Voir  pages  lOS  et  suivantes. 

17 
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nécessité  de  l'adoption  du  système  du  scrutin  secret.  La  loi  actuelle 
exige  que  le  vote  porte  le  nom  du  candidat  et  le  nom  et  le  domicile  de 
l'électeur.  Il  faut  absolument  supprimer  ce  système,  car  cela  n'assure 
pas  aux  électeurs  la  parfaite  liberté  du  vote.  En  effet,  aujourd'hui 
aux  bureaux  de  dépouillement,  tout  le  monde  peut  connaître  le  vote 
de  tout  électeur.  Il  faut  stipuler  que  le  vote  ne  doit  porter  que  le 
nom  du  candidat.  Nous  remarquons  aussi  que  cette  réforme  est 
nécessaire  non  seulement  pour  l'élection  des  représentants,  mais 
aussi  pour  les  deux  espèces  d'élection  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs,  les  délégués  nobles  et  les  plus  hauts  imposés.  Si  nous 
adoptons  ce  système  du  scrutin  secret,  les  illettrés  devront  être 
nécessairement  privés  du  droit  de  vote.  Du  reste,  aujourd'hui  on  ne 
trouve  pas  beaucoup  d'électeurs  qui  ne  peuvent  pas  écrire  le  nom 
d'un  candidat,  et  cela  se  présentera  de  moins  en  moins  dans  l'avenir 
puisque  l'enseignement  primaire  est  devenu  obligatoire  chez  nous 
par  l'ordonnance  impériale  du  6  octobre  1890,  article  20. 

3°  Du  jugement  des  contestations  électorales. 

Actuellement  les  deux  chambres  ont  le  droit  d'examiner  les  pou- 
voirs de  leurs  membres  en  cas  de  réclamation  (^).  Mais  en  ce  qui 
concerne  le  jugement  des  contestations  électorales,  la  chambre  des 
pairs  a  ce  droit  tandis  que  la  chambre  des  représentants  ne  l'a  pas, 
cette  matière  étant  de  la  compétence  de  la  justice  ordinaire  avec  une 
procédure  spéciale  (^).  Dans  bien  des  pays  occidentaux,  l'assemblée 
elle-même  juge  ces  espèces  de  contestations  pour  assurer  l'indépen- 
dance du  pouvoir  législatif.  Théoriquement  cela  peut  être  justifié, 
mais  pratiquement  nous  croyons  qu'il  est  préférable  de  donner 
compétence  à  la  justice  ordinaire,  car  le  vote  de  l'assemblée  légis- 
lative est  plus  ou  moins  influencé  par  les  opinions  politiques  et  il  est 
bien  difficile  parfois  d'espérer  une  justice  même  toute  relative.  Du 
reste,  il  est  assez  naturel  que  les  partisans  du  membre  ou  des 
membres  contre  lesquels  un  procès  est  intenté  soutiennent  autant 


(1)  Voir  pages  86  et  107. 
{^j  Voir  page  104. 
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que  possible  des  amis  politiques  et  que  les  adversaires  s'y  opposent 
obstinément.  Les  conseillers  de  la  cour  d'apj)el  (système  japonais) 
sont  au  contraire  tout  à  fait  désintéressés  dans  ces  questions  et  il  y 
a  une  raison  sérieuse  de  cioire  que  leur  jugement  serait  basé  sur  la 
justice  absolue.  D'ailleurs  au  Japon  où  l'élection  des  représentants  se 
fait  sous  la  direclion  des  fonctionnaires  administratifs,  le  système 
actuel  assure  l'interdépendance  des  trois  pouvoirs.  Pour  ce  motif 
nous  désirons  non  seulement  conserver  le  système  actuel  pour  l'élec- 
tion des  représentants,  mais  étendre  la  compétence  de  la  justice 
ordinaire  aux  contestations  électorales  des  membres  de  la  chambre 
des  pairs  en  conservant  bien  entendu  la  sanction  impériale. 

En  ce  qui  concerne  l'élection  des  représentants,  la  loi  actuelle  fait 
aussi  une  distinction  entre  un  procès  ayant  pour  objet  unique  la 
détermination  de  la  validité  ou  non-validité  de  votes  et  celui  qui 
concerne  l'annulation  de  la  désignation  des  élus  (^).  D'abord  le 
premier  procès  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  tandis  que  le  second  est  soumis  aux  cours  d'appel  qui 
jugent  excei^tionncllement  dans  ce  cas  en  premier  ressort.  Ensuite 
le  premier  procès  est  intenté  contre  le  chef  du  bureau  d'élection 
où  se  fait  le  dépouillement  des  bulletins,  tandis  que  le  second  doit 
être  intenté  contre  l'élu.  Or  il  est  bien  rare  en  fait  que  l'on  intente 
la  première  espèce  de  procès  uniquement  pour  valider  ou  annuler 
un  certain  nombre  de  votes  ;  c'est  généralement  lorsque  la  validité 
ou  l'annulation  de  certains  votes  annulera  la  désignation  antérieure 
des  élus  que  l'on  recourra  à  la  justice.  Pratiquement  donc  si  nous 
supprimions  la  présente  disposition  concernant  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  en  matière  de  validité  des  votes, 
il  n'y  aurait  guère  d'inconvénients,  puisque  la  cour  d'appel  doit 
nécessairement  examiner  la  validité  des  votes  pour  statuer  sur  l'an- 
nulation de  la  désignation  des  élus.  Mais  théoriquement  comme  ce 
sont  deux  matières  différentes,  il  vaut  mieux,  à  notre  avis,  laisser  les 
choses  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

Le  défendeur  dans  un  procès  en  matière  d'annulation  de  la  dési- 
gnation des  élus,  c'est,  d'après  la  loi  actuelle,  l'élu  lui-même  et  non 


(1)  Voir  pages  104  el  suivantes. 
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pas  le  gouverneur  de  province  qui  cependant  l'a  désigné.  Au  point 
de  vue  de  la  procédure,  il  nous  semble  qne  cela  devrait  être  le 
gouverneur,  parce  que  l'on  réclame  l'annulation  de  son  acte, 
c'est-à  dire  la  désignation.  En  matière  des  délils  du  droit  commun, 
h  est  évident  que  l'on  peut  poursuivre  l'élu,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne l'annulation  d'une  désignation,  nous  croyons  qu'il  n'est  pas 
logique  d'intenter  l'action  contre  celui  qui  a  été  désigné. 
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